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HENRI    IV 

AVANT     SON     AVÈNEMKNT 


PREMIÈRE   PÉRIODE  :    1553-1576 

Tous  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  Henri  IV 
—  et  le  nombre  en  est  grand  —  n'ont  commencé  à 
écrire  son  histoire  qu'à  partir  de  la  mortde  Henri  ni(l). 
Néanmoins,  dans  les  années  qui  précédèrent  son  abju- 
ration et  son  couronnement,  il  n'était  guère  plus  roi 
de  France  qu'au  moment  où,  sous  les  derniers  Valois, 
il  guerroyait  dans  le  Midi  et  dans  l'Ouest  à  la  tête  des 
armées  protestantes.  Quelle  a  été  sa  politique,  sa 
conduite,  si  l'on  veut,  pendant  ses  jeunes  années  ? 

En  1589,  Henri  de  Navarre,  né  en  1553,  avait  environ 
trente-six  ans;  sa  mère  était  morte  depuis  dix-sept 
ans;  il  y  avait  treize  ans  qu'il  était  chef  de  parti.  De 
Jarnac  à  Coutras,  sa  carrière  militaire  est  connue  et 
sa  vie  privée  ne  l'est  guère  moins.  Mais  nous  voudrions' 
particulièrement  relever  les  documents,  provenant 
directement  de  sa  plume,  qui  servent  de  preuves,  en 
quelque  sorte,  à  son  histoire.  C'est  dire  que  nous 
laisserons  presque  de  côté  les  témoignages  des  écri- 

(i)  Par  une  heureuse  coïncidence,  la  Revue  d'histoire  moderne  et 
contemporaine  a  commencé,  dans  son  numéro  de  novembre  1907,  une 
étude  sur  les  sources  de  l'histoire  de  Henri  IV  (iSSg-ibio)  due  à  notre 
collaborateur  J.  Nouaillac.  L'auteur,  très  compe'tent,  a  si  bien  circons- 
crit son  sujet  qu'il  ne  signale,  dans  sa  longue  nomenclature,  ni  les 
Mémoires  du  vicomte  de  Turenne,  le  fidèle  compagnon  de  la  jeunesse 
de  Henri  de  Navarre,  ni  les  Lettres  de  Catherine  de  Me'dicis,  dont 
tant  de  missives  s'adressent  à  un  gendre  qui  eut  avec  elle  tant  de  rap- 
ports difficiles  pendant  plus  de  quinze  ans. 


Itr.VIK    IIKMU    IV 


v;iiii>  on  <l('s  ;iiil('iii>  de  Mciiiolirs  (|iij  oui  [lîirlr  (1(^  lui. 
Aussi  Idni  la  IIitiic  llniri'l  \  na  ixtiiil  pdiir  objet  de 
recliercliiT  ce  quv  d'aiilresoiil  dit  siii'  un  sujet  épuisé. 

I 

L()r>(|Uf'  François  II  niourul,  ;i  la  lin  de  I. ■>('»(),  la 
couroiMie  loud»a  sur  la  h-lr  diin  cidanl.  Le  prcslige 
des  priiK'esdu  san^elail  hd,  (pic  (lalhcrinc  dr  Médicis, 
réj^enlr.  ui-  pui  cviln-  de  faire  nommer  Antoine  de 
llourbon  Jifulniaul- j^M'uéra!  du  royaume.  Moins  inca- 
pable (ju'on  ne  la  dil  (1).  le  roi  de  Navarre  s'occupa 
assez  elîectivt'menl  de  sa  charge.  On  lui  reprocha  sa 
faiblesse  et  son  inconstance,  parce  (lue,  après  avoir 
»>nd)ras.sé  la  Héforme  sous  la  pression  de  sa  femme, 
.leanne  dAlbret,  il  abjura  et  revint  à  la  foi  calholi(iue. 
Mais  il  faut  observer  ([ue,  pendant  un  denn  siècle,  en 
Fiance,  les  limites  de  lancienne  religion  et  des  idées 
nouvelles  fureul  assez,  mal  établies,  et  (jue  nombre 
d'intelligences  (jui  n'avaient  rien  de  vulgaire,  séduites 
par  les  idées  de  la  Menaissance,  demeurèrent  long- 
temps dans  une  situation  indécise,  accusées  d'hostilité 
contre  l'Eglise  jtar  leurs  ennemis,  caressées  par  les 
huguenots  comnu^  favorables  à  leur  parti,  td.  au  fond, 
n'ayaid  jamais  abandonne  la  foi  de  leurs  pères.  Fa 
^(l■ul■  de  François  1  ',  .Marguerite  dWngoulème,  tut 
dans  ce  cas;  sa  nièce,  Margueiile  de  l'iaiice.  ducdiesse 

•  le  Derry,  pins  duchesse  de  Savoie,  avait  dans  le  |)ro- 
leslanlisme  ses  amitiés,  sinon  ses  couvielions;  des 
diplomates,    des    evè(pies    se    laissèrent    soupçonner 

•  l'hérésie  pendant    de    longues  années  :  ttds  .\rnaud 


(i)  Les  beaux  volumes  que  M.  le  b."»ron  de  Rubic  a  consacres  à  An- 
toine de  Bourbon  et  à  Jeanne  d'Albrctont  sinf;ulicrcmenl  réhabilité  le 
roi  de  Navarre.  Voir  aussi  les  Lettres  adressées  h  Antoine,  naguère 
publiées  par  M.  l'abbé  Blanchet  dans  Bull,  et  Mcm.  de  la  Soc.  h.  et 
arch.  de  la  Charente (-/"  série,  t.  IV,  i<»o3,  in-8°).  Cf.  notre  c.  r.  dans  la 
Revue  Ilcuri  IV,  t.  i,  p.  i.p). 
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du  Ferrier;  Pellicier,  évêque  de  Montpellier;  Monliic, 
évoque  de  Valence;  Paul  de  Foix,  archevêque  de  Tou- 
louse, sans  parler  des  apostats  couHiie  le  cardinal  de 
Chàtillon.  Au  reste,  le  roi  de  Navarre,  d'après  les 
antiques  constitutions  de  la  monarchie,  n'aurait  pu 
être  lieutenant  général  du  royaume  s'il  s'était  déclaré 
protestant.  Ne  quittant  pas  la  Cour,  qui  était  seule 
alors  le  gouvernement,  il  fit  venir  près  de  lui,  en  1561, 
sa  femme  et  ses  enfants.  Mais  lorsqu'il  dut  prendre  le 
commandement  de  l'armée  royale  pour  combattre  en 
Normandie,  Jeanne  d'Albret  repartit  avec  sa  fdle  pour 
le  Béarn,  laissant  à  Paris  son  jeune  fils  (1)  avec  un 
précepteur  et  un  gouverneur,  suivant  les  classes  au 
collège  de  Navarre,  en  compagnie  de  ses  contempo- 
rains, le  duc  d'Anjou  et  le  duc  de  Guise.  Quand,  blessé 
grièvement  à  la  prise  de  Rouen,  Antoine  meurt  aux 
Andelys,  le  17  novembre  15G2,  la  reine  de  Navarre 
laisse  quelque  temps  encore  son  lils  à  la  Cour.  C'est 
ainsi  qu'il  assiste,  le  17  août  15G3,  à  la  déclaration  de 
majorité  de  Charles  IX  au  Parlement  de  Normandie. 

Mais  l'année  suivante,  il  retourne  dans  les  Etats  de 
sa  mère,  et  il  se  trouvait  près  d'elle  lorsqu'elle  reçut 
le  petit  roi  et  Catherine  de  Médicis,  se  rendant  à  l'en- 
trevue de  Bayonne,  où  le  jeune  Henri  de  Bourbon 
figura  avec  une  belle  suite  de  gentilshommes  gascons 
et  béarnais  (2). 

La  seconde  guerre  civile,  dont  le  prince  de  Condé, 
frère  du  feu  roi  de  Navarre,  et  lainiral  de  Coligny 
prirent  l'initiative  par  la  surprise  de  Meaux,  ne  fut 
guère  marquée  que  par  la  bataille  de  Saint-Denis, 
bientôt  suivie  d'une  paix  précaire.  Mais,  quand,  à 
l'automne  de  1568,  les  hostilités  recommencèrent, 
Jeanne  d'Albret  vint  rejoindre  avec  ses  enfants   le 

(i)  Le  2o  septembre  i562,  il  demande  à  Larchant  des  nouvelles  du 
voyage  de  sa  mère  [Lettres  missives,  t.  I,  p.  3). 

(2)  Lettre  à  Jean  d'Espalunguc  pour  lui  demander  de  l'accompagner 
à  Bayonne  (Lett.  miss.,  I,  4). 
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|)riiict'  <lo  Condt'  ;i  I,;»  Hochcllo,  désormais  la  vraie 
ciladelk'  du  pioli^laidisine  ;  on  lit  faire  alors  quelques 
actes  personnels  au  jeune  prince  de  Navarre.  Il  avait 
hérité  des  charges  d'amiral  de  Guyenne  et  de  lieule- 
nant-général  jiour  le  roi  dans  cette  province;  mais 
Moiduc(I),  en  (jualité  de  lieutenant,  exerçait  réelle- 
ment le  pouvoir.  Dans  une  lettre  (|u'il  envoie  au  roi 
par  Antoint^  de  la  Vaui)illière  (2),  il  se  plaint  {ju'on  lui 
enlève  toute  considération,  «  l'empêchant  décomman- 
der »,  et  cette  opposition,  dit-il  à  Charles  IX,  lui  vient 
de  «  (juel(|ues-uns(iui  ne  m'aiment  pas  tant  que  vous  ». 
Il  n'énonce  pas  d'ailleurs  «  l'injure  »  principale  du 
lieutenant  du  roi,  (|ui  fut  d'essayer  d'empêcher  la 
reine  de  Navarre  et  son  fils  d'opérer  sa  jonction  avec 
l'armée  protestante  réunie  par  Condé. 

La  même  année,  à  la  tin  de  décemhre,  il  commence 
olliciellement  à  faire  le  chef  de  parti  :  il  écrit  à  (lecjl, 
le  grand  trésorier  d'Angleterre,  pour  lui  annoncer 
qu'avec  «  plusieurs  autres  grands  seigneurs  et  capi- 
taines de  ce  royaume,  il  a  prins  les  armes  »,  et  le 
charge  de  remercier  la  reine  Elisahclh  du  secours 
d'hommes  et  d'argent  qu'elle  a  hien  voulu  lui  envoyer, 
ajoutaid,  sans  doute  pour  la  tlatter,  (pi'il  s'agit  de  se 
((  disiraii'e  de  la  tyrannie  ilu  l*ape  »  et  (pi'il  y  va  «  île 
la  gloire  et  de  l'honneur  de  Notre  Seigneur  .lésus- 
(^hrisl  (."î)  ».  h'autres  lettres,  en  plus  grand  nomhre, 
soid  adressées  à  l'électeur  de  Saxe.  Auguste  le  Tieux, 
et  le  jeune  |)rince  y  parle  a  du  service  de  Dieu  et  de 
la  conservation  de  ceulx  tpii  l'ont  emhrassé  contre  les 
rigueurs  et  cruautés  que  l'Antéchrist  ilommain  a  lan- 


(i)  Signalons  au  passage  un  livre  nouveau  sur  Monluc  (Biaise  de 
Moulue,  historien.  Etude  critique  sur  le  texte  et  la  valeur  historique 
des  Commentaires,  par  P.  Courtcault,  docteur  ès-lettres;  Paris,  Picard, 
1908,  in-8oj. 

(2)  De  Pau,  7  juillet  i368,  autographe  (L.  m.,  I,  5i. 

(3)  L.  m.;  Supplément, \]\\,  p.  b,  m. 
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cées  pour  les  exterminer  (1)  ».  Henri  de  Navarre  avait 
alors  à  peine  quinze  ans  et  l'on  peut  se  demander  qui 
lui  rédigeait  ces  pièces  portant  si  bien  l'empreinte  de 
la  phraséologie  du  temps.  Evidemment,  il  était 
alors  sous  l'unique  direction  de  sa  mère,  dont  le  fana- 
tisme huguenot,  un  peu  exaspéré  sans  doute,  avait 
pris  un  grand  développement. 

Cependant,  les  hostilités  déclarées,  le  prince  de 
Navarre,  à  l'école  de  son  oncle  le  prince  de  Condé  et 
de  l'amiral  de  Coligny,  apprenait  l'art  de  la  guerre. 
La  Cour  avait  envoyé  contre  eux  une  armée  considé- 
rable, commandée  par  le  propre  frère  du  roi,  le 
duc  d'Anjou,  qui  n'avait  que  deux  ans  de  plus  que 
Henri  de  Bourbon,  et  qui  était  sous  la  direction  du 
maréchal  de  Ta  vannes.  On  ne  dit  pas  qu'il  ait  pris  part 
à  la  bataille  de  Jarnac,  où  périt  le  prince  de  Condé. 
Mais  le  lendemain  de  cette  cruelle  défaite,  on  lui  fait 
jouer  le  rôle  de  chef  des  protestants  et  il  écrit  assez 
hèrement  au  duc  d'Anjou  pour  lui  demander  le  «  rôle  » 
des  morts  et  blessés,  voulant  organiser  des  soins  et 
envoyer  des  «  cirurgiens  pour  leur  faire  service  »  à 
ceux  qui  survivent  et  proposant  l'échange  des  prison- 
niers valides  (2). 

Bien  plus  longue  et  intéressante  est  la  défense  per- 
sonnelle de  ses  actes  et  de  ceux  de  son  parti,  qu'il 
adresse  le  12  juillet  13G9  au  duc  d'Anjou  à  propos  de 
l'échange  de  Philippe  Strozzi.  H  se  plaint  de  la  cruauté 
de  l'armée  royale,  et  particulièrement  de  l'assassinat 
du  prince  de  Condé  et  du  «  sieur  de  Stuard  »;  il  dit  qu'il 
n'est  pas  un  révolté,  que  personne  n'est  plus  intéressé 
que  lui  à  la  prospérité  du  royaume,  mais  qu'il  ne  peut 
supporter  les  mauvais  conseillers  qui  sont  près  de  la 
couronne.  Désormais,  toutes  les  correspondances  du 

(0  L.m.;  5:/;?., (VIII,  6,8. 

(2)  Lettres  inédites  de  Henri  IV,  recueillies  par  le  prince  Galit:;in, 
p.i  (Paris,  Techener,  1860,  in-8°).—  Une  lettre  du  2?  juin  (ibid.,  p.  ?.) 
concerne  l'échange  du  sieur  de  Pons  et  de  sa  famille. 
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parli  |)roloslanl  sont  sigiu'os  des  doux  Henri,  du  jonne 
ininic  de  Navarre  el  de  son  roiisin,  le  (ils  du  feu  jtrince 
de  (londé.  La  campagne  eont inné  et  Henri  de  Bourbon 
assiste  à  tons  les  conihals  :  a  relui  de  la  lioclie-Abeille, 
le  2."»  juin,  à  celui  de  Moncontour,  le  lî  octobre.  Puis, 
les  i)rinces  se  rendent  à  la  Hoclielle  el  à  Montauban, 
où  ils  |)assent  l'biver.  Au  [uipJemps,  ils  reprennent 
les  amies;  aidés  du  secours  de  i'«Mranger.  ils  ravagent 
le  Forez,  le  Bourbonnais,  le  Nivernais,  sont  vain(|ueurs 
avec  C.oligny  à  Arnay-le-Duc.  el  laisseid  négocier  la 
l)ai.\,  (|ui  se  conclut  avec  les  apparences  tl'une  récon- 
ciliation générale.  Ces  faits  sont  connus  et  se  trouvent 
dans  toutes  les  bistoires. 


A  celle  époque,  toutes  les  pacillcations  entre  princes 
se  cimentaient  par  un  mariage.  On  voulut  unir  le  cbef 
de  la  maison  de  Bourbon  avec  la  lille  de  la  brandie 
niouranledes  Valois.  Mais  faut-il  regardercetle  alliance 
dllenride  Boui'bon  avec  Marguerite,  la  dernière  sœur 
de  (^barles  IX,  comme  un  de  ces  mariages  forcés  dans 
les(|uels  la  contrainte  aurait  dès  le  premier  jour  frisé 
la  répugnance  ?  Il  est  certain  que  la  jeune  princesse 
aurait  pu  épouser  un  ni;iri  plus  scrupuleux  en  la 
matière  (jue  ne  le  fui  jamais  le  Béarnais.  C'est  en  I."170 
(jiie  les  amours  de  Maiguerite  avec  le  duc  de  Cuise 
avaient  éclaté  au  Louvre  d'une  façon  presque  publiiiue. 
Mais  sous  les  menaces  du  loi  el  de  Catberine  de 
.Nb'(licis,  <m  avail  impo.sé  an  inince  loi'iaiii  un  autre 
eliftix.  el,  le  'i  oclobic  il  sV'tail  uni  à  (-allierine  de 
Clèves.  veuve  (In  prince  de  Bortien,  au  milieu  de  fêtes 
qui  avaient  rejoui  loule  la  cour,  hans  l'iidervalle,  il 
avait  été  (piestion,  très  sérieusement,  d(^  llierilier  du 
liùne  d(;  Portugal,  pour  celle  lille  de  France,  qui 
avait  déclan''  à  sa  mère  (|u'elle  prendrait  re|ioux  qu'on 
lui    indi(|uerait.     VA    puis   les    Montmorency    el    les 
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Coligny  avaient  eu  la  pensée  de  proposer  le  prince  de 
Navarre. 

Les  deux  intéressés  se  connaissaient  de  longue  date. 
Marguerite  fit  quelques  objections  de  forme  sur  la 
religion  protestante  qu'elle  était  bien  décidée  à  ne  pas 
embrasser.  On  réserva  «ra  liberté.  Et  c'est  le  14  mars 
1572  que  la  demande  fut  faite  officiellement  à  Blois 
par  Jeanne  d'Albret.  De  la  sincérité  de  tous  et  de  la 
facilité  avec  laciuelle  l'affaire  fut  arrangée,  il  suffit  de 
donner  pour  preuve  la  lettre  célèbre  (1)  de  la  reine  de 
Navarre  à  son  lils,  du  8  mars  l;'>72,  où  tout  en  faisant 
montre  de  ses  sentiments  de  protestante  puritaine  et 
en  stigmatisant  les  mœurs  de  la  cour  des  Valois,  elle 
lui  disait  cependant  en  parlant  de  sa  future  belle-fiUe  : 
«  j'ai  trouvé  voslre  lettre  fort  à  mon  gré,  je  la  montre- 
rai à  Madame,  si  je  puis  ;  je  le  luy  ay  dict,  et  elle  est 
fort  discrète  et  me  répond  toujours  en  termes  géné- 
raux d'obéissance  à  vous  et  à  inoy,  si  elle  est  vostre 

femme Quant  à  sa  peinture,  je  l'envoyray  quérir 

h   Paris.    Elle  est   belle,    bien  advisée  et  de  bonne 

grâce ».   Ce   n'est    point   là   un  langage  qui  put 

dégoûter  le  jeune  homme  de  sa  fiancée.  Il  est  vrai 
qu'en  môme  temps  Jeanne  d'x\lbret  se  plaint  beaucoup 
de  la  reine  mère,  qui  ne  fait  que  se  moquer  d'elle  et 
qui  la  «  traite  à  la  fourche  ».  Mais  cela  n'a  trait  qu'aux 
négociations  relatives  au  mode  de  célébration  du  ma- 
riage religieux.  11  est  vrai  aussi  qu'elle  ajoute  la 
phrase  fameuse  sur  la  corruption  de  l'époque  :  «  Ce 
ne  sont  pas  les  hommes  icy  qui  prient  les  femmes  ;  ce 
sont  les  femmes  qui  prient  les  hommes  ».  Et  elle 
connaissait  bien  peu  son  fils,  si  elle  s'imaginait  que 
ce  détail  fût  pour  l'effrayer. 

Presque  concurremment,  la  fille  de  la  reine  de  Na- 


(i)  Cette  lettre  est  partout.  (Voir  L.  m.,  I,  32  à  34  en  note).  Elle  a 
été  publiée  pour  la  première  fois  dans  les  Mémoires  de  Castelnciu,  t. 
I,  p.  839. 
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v;irr(\  Caliioriiio  df  Hoiirboii,  (jircllc  ;iv;ii(  f'iimiciK'O 
avec  oll«Mi  Hlois,  doiiiuiil  ;i  son  frère  sa  pix^inière  et 
très  naïve  impression  (1;  sur  Marguerite  :  «  Monsieur, 
j'ai  vu  Madame,  que  j'ai  trouvée  fort  l)elle,  et  aussi 
bien  ilcsire  (jue  vous  l'eussiez  vue;  je  lui  ay  parlé 
poui-  (|u'elle  vous  tint  en  sa  bonne  grâce;  ce  (juelle 
m'a  promis  et  m'a  fail  bien  bonne  cbère  et  m'a  donné 
un  beau  petit  t'bien  (|ue  j'aime  bien.  ».  On  sait  i'intl- 
mite  (|ii  il  y  avait  entre  Henri  et  sa  sœur  rt  on  connaît 
aussi  I  inlliience  (|u'e.\erçait  Jeanne  d'AIbnH  sur  sa 
lillr.  (|ui  longtemps  resta  comme  imprégnée  des  ins- 
tructions maternelles  (ju'elle  avait  reçues  à  treize  ans. 
F^lle  ne  se  serait  pas  exprimée  de  la  sorte  si  dans  sa 
famille  on  avait  regardé  ce  mariage  comme  un  vrai 
malbeur. 

Mais  Henri  de  Navarre  était  encore  dans  son  Midi. 
(|uand  loiil  d'iui  coup  sa  mère  tondta  malade  et 
succomba  à  Paris  en  (pielcfues  jours.  le  '.»  juin  ['Ml. 
Ouei  fui  sur  lui  l'elïet  produit  paila  mort  de  sa  mère? 
H  était  déjà  parti,  et  c'est  en  route,  aux  contins  du 
Poitou,  (juil  fut  averti  de  l'événement.  On  raconte 
(piil  songea  d'abord  à  retourner  en  liéarn,  renonçant 
absolument  au  mariage  convenu.  Mais  il  ne  s'arrêta 
pas  longtemi)s  à  cette  idée,  car,  dès  le  l.'i  juin,  il  écri- 
vait à  Bernard  d'Arros,  lieutenant-gouverneur  de  son 
?()yaume  bcH'-ditaire  :  «  Je  ne  vous  sçaui^ois  dire  en 
(picl  deuil  cl  angoisse  je  suis  réduit  ;  l)ieu  a  appelé  à 
voy  (•(•-;  jonrs  passés  la  reine  ma  mère,  estant  morte 
d'un  mal  de  pleun''sie  (|uy  luy  a  duré  cincj  jours  et 
(piatre  beui'es  »  {'1).  Puis  il  lui  donnait  des  instructions 
pour  le  gouvernement  de  ses  Klals. 

Ainsi,  bien  peji  de  temps  après  l'événement,  non- 
scidcmeiil  le  Mduxeau  idi  de  .Navarre  ii  avait  aucun 
soupçon  (| ne  la  mort  de  sa  mère  n'ait  pas  été  naturelle, 

(i)  L.  »i.  :  Slip.:  vin,  78. 

[2)  L.  m  ,  siipplcmoit.  t.  \  III,  p   jH. 
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(l)  mais  il  s'acheminait  sans  défiance  vers  la  cour, 
où  il  arriva  le  8  juillet.  Charles  IX  avait  donné  à  l'ad- 
ministration municipale  de  Paris  l'ordre  de  faire  des 
préparatifs  pour  lui  ménager  une  réception  princière 
(2).  Le  cardinal  de  Bourbon,  le  duc  de  Montpensier,  le 
prince  Dauphin  allèrent  au  devant  de  lui  jusqu'à 
Palaiseau.  Les  deux  frères  du  roi  et  le  duc  de  Guise  à 
cheval,  le  rencontrèrent  au  faubourg  Saint-Jacques. 
Le  roi  de  Navarre  était  accompagné,  à  son  entrée, 
du  prince  de  Condé,  de  l'amiral  de  Coligny,  de  La 
Rochefoucauld  et  d'environ  douze  cents  cavaliers  (3). 
Des  harangues  furent  échangées  entre  le  prévôt  des 
marchands  et  lui  (4). 

.  Le  mariage  eut  lieu  le  18  août.  Il  fut  célébré  par  le 
cardinal  de  Bourbon  ;  mais  on  ne  força  ni  le  prince 
de  Condé,  ni  l'amiral  de  Coligny,  ni  le  roi  de  Navarre 
lui-même  à  assister  à  la  messe  de  Notre-Dame  (5).  La 
tentative  d'assassinat  sur  Coligny  et  le  massacre  de 
la  Saint-Barthélémy  suivirent  de  près.  On  eut  soin  de 
préserver  tout  spécialement  les  deux  jeunes  princes, 
en  laissant  cependant  exécuter  sous  leurs  yeux  une 
partie  de  leurs  amis.  Et  l'émotion  causée  par  ces  atten- 
tats les  amena,  par  une  menace  déguisée,  à  céder  aux 
désirs  du  roi  et  à  se  convertira  la  religion  catholique. 


(i)  Henri  de  Bourbon  ne  prit  le  titre  de  roi  de  Navarre  qu'après  la 
mort  de  sa  mère.  Davila  et  plusieurs  historiens  protestants  ont  raconté 
que  Jeanne  d'AIbret,  arrivée  à  Paris  pour  le  mariage  de  son  fils,  avait 
été  empoisonnée  par  une  paire  de  gants  que  lui  vendit  René,  le  parfu- 
meur de  la  reine-mère.  Rien  n'est  venu  confirmer  cette  assertion  ;  et  la 
douleur  que  manifesta  Catherine  de  Médicis  ne  fut^point  une  comédie. 
Les  deux  reines,  bien  que  dans  des  camps  différents,  ne  se  haïssaient 
pas  :  leur  correspondance  retrouvée  dénote],des  rapports  très  courtois, 
et  même,  par  moments,  intimes.  {V.  Jeanne  d'AIbret  et  la  Guerre 
civile,  par  M.  le  baron  de  Ruble,  t.  1.,  p.  3o3). 

(2)  Registres  du  Bureau  de  la  ville  de  Taris,  t.  VI,  p.  460  sqq. 

(3)  Lettre  du    10  juillet  1572.  (Delaborde,  Coligny,  t.  III,  p.  426). 

(4)  Discours  du  Pr.  des  March.  et  Réponse  du  Roi  de  Navarre,  dans 
les  Reg.  du  Bureau  de  la   V.  de  Paris. 

(3)  Mémoires  de  lestât  de  Francç  sous  Cltarles  IX,  t.  I,  p.  262. 


1(1  REVUE    H  EMU    IV 

M;iis  co  ne  fui  pas  une  abjnralion  on  rc^Mo.  On  lit  iiiiuo 
(II'  les  iiislriiiro  :  ils  se  dcelarèronl  convaincus  (le 
j)rincc  (le  Condé  aprcs  i|uel(iue  résistance)  et  l'on  an- 
nonça au  pape,  par  une  ambassade  spéciale,  leur 
(i  heureuse  soumission  ».  De  ce  moment  ils  vécurent 
très  isoli's  ;i  la  cour  où  leurs  noms  l'Iaienl  à  peine  jm'o- 
noncés. 

(iependani  on  força  Henri  a  sii^qicr,  le  Kl  octobre 
l.">72,  un  ('dit  (|ui  rétablissait  la  religion  catboliiiue  en 
Hearn.  Il  nous  faut  insister  sur  cet  e<lit  (  I  i  ({ui  lui  fut 
évidemment  imposé  par  la  cour,  niai^  (jn  il  prétendit 
cependant  faire  exécuter  loyalement.  Bernard  d'.Vrros, 
protestant  convaincu,  avait  été  nommé  par  Jeanne 
d'Albrel  lieutenant  j^îénéral  de  Navarre  :  il  fallait  tout 
d'abord  lui  donner  un  successeur.  Henri  choisit  un 
nouveau  converti,  Antoine  de  Gramonl,  dont  le  tils. 
Philibeil,  était  son  camarade  d'enfance  et  son  compa- 
'^lum  lidèle  au  Louvre.  La  nomination  de  (Iramont  dut 
suivre  de  près  l'édil  du  16  octobre.  Mais,  prévoyant  les 
dillicullés  qu'il  rencontrerait  en  Béarn.  il  ne  se  pres- 
sait pas  beaucoup  de  rejoindre  son  poste.  Parti  de 
Paris,  il  s'arrêta  louî^demps  à  Bordeaux,  préparant  ses 
moyens,  voulant  peut-être  essayer  de  la  conciliation. 
Le  roi  de  Navarre  faisait  ses  elTorts  pour  lui  venir  en 
aide  :  li'moin  cette  lettre  dans  laipielle,  le  (»  mars 
\M'A.  il  recommandait  au  capitaine  irLs[taluni,uie  de 
lui  prèlei-  son  concours  (2).  Mais,  à  peine  arrivé  en 
Navarre,  (liamont  (.'î)  était  regardé  comme  un  traître  : 

!\)  Il  a  été  imprimé  à  l'époque  et  forme  une  plaquette  rare  qui  se 
trouve  à  la  Bibliothèque  nationale,  sous  la  cote  I.  1$  i'}},  j>3y**. 

(2)  L.  m.,  I,  ?o. 

(3)  dramont  était  le  bciu-pcre  de  la  «  belle  Corisandc  »,  comtesse  de 
Ciuichc,  qui  fut,  aux  moments  diflicilcs  de  sa  carrière,  non-seulement 
la  nuitrcssc  tant  aimée,  mais  la  véritable  Egéric  du  Béarnais.  Au  reste 
—  et  c'est  encore  une  légende  détruite  —  la  liaison  ne  commença 
iiueii  ifi83.  Corisande  (de  son  vrai  nom,  Diane  avait  alors  27  ans; 
elle  était  €  libre,  veuve  depuis  trois  ans  et  avait  de  grands  entants  •. 
Voir  la  très  piquante  et  très  ncuv<^ brochure  de  M.  Jean  de  Jaurgain, 
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le  pays  se  soulevait  contre  lui  et  le  jeune  d'Arros,  à  la 
tète  de  quelques  partisans,  le  cernait  dans  le  château 
d'Hagetmau,  le  faisait  prisonnier  et  le  conduisait  dans 
la  forteresse  de  la  tour  d'Oloron,  non  se>ns  aviser  le 
roi  de  Navarre  de  ce  bel  exploit  (1).  Henri,  furieux  de 
l'accueil  fait  à  son  représentant,  écrivit  à  d'Arros  une 
longue  lettre  de  reproches  (2)  qui  resta  sans  effet.  Puis, 
le  29  juin,  il  lui  en  expédia  une  seconde,  dont  le  porteur 
était  son  chambellan,  de  Poigny,  avec  ordre  de  mettre 
Gramont  en  liberté  (.3).  Elle  était  datée  de  Nieul,  près 
La  Rochelle,  où  Henri  de  Navarre  se  trouvait  avec 
Philibert,  comte  de  Guiche,  et  il  ajoutait  à  ses  admo- 
nestations que,  la  paix  venant  d'être  signée  avec  les 
protestants,  il  n'y  avait  plus  aucun  prétexte  à  la  résis- 
tance. Bernard  d'Arros  ne  céda  pourtant  que  le  3  août, 
(4)  ayant  conclu  avec  le  comte  de  Gramont  une  sorte 
de  capitulation  (;3)  par  laquelle  ce  dernier  payait  les 
frais  de  la  guerre  et  renonçait  à  porter  les  armes  contre 
les  huguenots  de  Béarn,  serment  qu'il  tint  juste  le 
temps  d'échapper  à  son  rude  adversaire.  Dans  l'inter- 
valle, d'accord  avec  d'Arros,  Henri  avait  nommé  son 
cousin,  Henri  d'Albret,  baron  de  Miossens,  gouverneur 
de  son  «  pays  souverain  ». 
Au  reste,  à  la  cour,  le  roi  de  Navarre  avait  lui- 

imitulée  Covisande  d'Andoins,  comtesse  de  Guiche  et  dame  de  Gramont 
(Bayonnc,  1907,  in-80).  Cf.  notre  c.  r.  paru  dans  \q  Journal  des  Débats 
(n"  du   i5  janvier  1908). 

(il  Voir  Bernard  d'Arros  et  le  comte  de  Gramont,  par  M.  de  Sou_ 
lice,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Pau  (dans  le  Bulletin  de  la  Société 
des  Lettres,  Sciences  et  Arts  de  Pau,  2^  série,  t.  IV,  p.  87). 

(2)  L.  m.,  Vin,  84  (8  juin  i573). 

(3)  Cette  lettre  donnée  par  M.  de  Soulice  n'est  pas  dans  le  supplé- 
ment des  Lettres  missives. 

(4)  Une  lettre  de  Henri  à  Gramont  (Paris,  8  août  i573],  lui  disant 
tous  les  eftorts  qu'il  fait  pour  obtenir  sa  délivrance  a  été  publiée  pour 
la  première  t'ois  par  M.  Jean  de  Jaurgain,  dans  sa  brochure  déjà  citée 
(p.44j. 

(5)  La  pièce  tout  entière  et  la  lettre  du  baron  d'Arros  ont  été  don- 
nées dans  le  Bull,  de  la  Soc.  des  Se,  L.  et  Arts  de  Pau  floc.  cit.j. 


\1  REVLE    IIEMU    I\ 

niAnio  In  prudence  île  s'elTacer.  Il  n'était  pas  fait  pour 
Idillrr  dans  ce  inilien  dclicalel  lettré,  auquel  son  édu- 
cation rude  cl  ses  allures  j?asconnes  ne  l'avaient 
point  jirt'paré.  a  II  n'est  pas  grand,  rapportent  les 
and)assadenrs  vénitiens,  mais  il  est  bien  fait  ;  sans 
harlte  encore,  il  a  les  cheveux  noirs  ;  il  a  l'esjyrit  vif  et 
hardi,  comme  celui  de  sa  mère  ;  il  est  agréahle.  fami- 
lier au  demeurant  et  très  aimable  dans  ses  manières; 
libéral,  à  ce  (jii'on  dit  ;  aimant  fort  la  chasse  et  y  dé- 
pensant tout  son  temps  d.  Sous  ce  rapj)orl  il  plaisait 
beaucoup  a  Charles  IX.  ipii  l'envc^va  a  \a\  Hochelle, 
cond)allre.  avec  toute  la  noblesse,  ses  coreligionnaires, 
aux(|uels  il  conseillait  la  soumission. 

Le  jeune  vicomte  de  Turenne  était  là  avec  lui,  plus 
ardent  même  et  brûlant  de  se  distinguer  avec  cette 
ambition  inconsidérée  (pi'il  conserva  toute  sa  vie.  Le 
i\\\r  d'Anjou,  lieutenant-général,  commandait  l'armée 
royale  avec  Biron,  giand  maître  de  l'artillerie,  (jue  le 
roi  de  Navarre  devait  avoir  si  longtemps  dans  le  Midi 
comme  principal  adversaire.  Damville,  liellegarde, 
Cossé  et  le  duc  d'Alençon  intriguaient  plus  (ju'ils  ne 
combattaient.  Ht,  )»our  un  spectateur  désintéressé,  il 
y  avait  beaucoup  à  apprendre.  Peu  s'en  fallut  (fue  la 
séparation  ne  se  fît  entre  les  princes  devant  l'ennemi, 
dette  e\i)édition  peu  glorieuse  se  ternn'na  tout  d'uFi 
cou|).  (piand  on  ap|»iil  l'élection  du  duc  d'.Vnjou  au 
ti-ônt'  de  Pologne,  l'ii  edil  de  juillcl  l."»7;{  accorda  la 
paix  avec  une  amnistie  générale.  La  religion  catholi- 
(|iii'  clail  rrlablie  dans  tous  les  lit'ux  où  la  guerre  civile 
I  ii\ail  .sup})rimée.  mais  les  proteslaids  obtenaient  Ir 
libre  exercice  du  culte  dau'-  Ir^  iroi^  villes  de  La  \\o- 
chell"'.  .Miiir>  ri  MMii|;iid)aii.  \.r  camp  lui  lève  les 
troupes  licenciées,  et  les  princes  rejoignireiil  la  cour 
a  Paris. 

-\près  des  fêtes  nond)reuses,  Charles  IX  voulut 
coufluire  son  frère  juscpi'a  la  frontière,  ri  il  se  lit  ac- 
compagner   par    une  ^uilr  imposante   dans    la((uelle 
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figurait  le  roi  de  Navarre.  Mais  étant  tombé  malade  à  ' 
Vitry,  il  retint  Henri  près  de  lui,  soit  par  affection, 
soit  par  défiance;  il  y  avait  du  reste  aussi  Margue- 
rite très  attachée  à  son  frère  et  qui  le  soigna  pendant 
de  longs  mois  à  Saint-Germain.  C'est  alors  que  le 
prince  de  Condé  et  le  roi  de  Navarre  se  lièrent  plus 
intimementavec  le  dernier  lils  de  Catherine  de  Médicis, 
François  de  Valois,  duc  d'Alençon. 

m 

C'était  déjà  un  agité  et  un  mécontent,  sans  talents 
d'aucune  sorte,  sans  séduction  personnelle,  un  ma- 
lade et  un  dégénéré,  incapable  d'une  passion  durable, 
fl  devait  se  donner  successivement  à  tous  les  partis  et 
trouver  dans  sa  vie  les  plus  belles  occasions  sans 
jamais  en  profiter.  Les  deux  jeunes  princes  furent 
ainsi  les  témoins  bienveillants  des  intrigues  que  nouait 
le  duc  d'Alençon  avec  ceux  qui  commençaient  à  s'ap- 
peler les  Politiques.  Dam  ville,  retiré  en  Languedoc, 
était  prêt  à  la  révolte;  son  frère,  le  maréchal  de  Mont- 
morency, et  Cossé  se  préparaient  à  le  seconder.  L'im- 
patience des  prolestants  et  particulièrement  de  Guitry 
fit  tout  échouer  :  le  prince  de  Condé  seul  s'évada  de 
la  cour.  La  Molle  et  Coconas,  amis  du  duc  d'Alençon, 
furent  rendus  responsables  de  la  conspiration;  le 
prince  les  désavoua,  s'il  ne  les  dénonça  point. 

Quant  à  Henri,  il  ne  fut  en  rien  mêlé  à  ratïairo  ; 
tout  au  plus  connaissait-il  les  projets  ambitieux  du 
frère  du  roi  et  ne  les  désapprouvait-il  pas,  étant  lui- 
même  parmi  les  sacrifiés  et  ayant  dévoré  bien  des 
injures.  Mais,  l'un  des  accusés  l'ayant  chargé  dans 
sa  déposition,  Catherine  lui  demanda  de  présenter 
sa  justification,  espérant  qu'il  serait  en  même  temps 
un  témoin  accusateur  pour  le  procès  qu'instruisaient 
des  commissaires  spéciaux  nommés  par  le  roi.  On 
s'attendait  du  moins,  étant  donnée  l'attitude  effacée 
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(Ir  llciiii  (Icpiiis  l;i  Saiii(-H;irllirh'iiiy,  à  ce  ([iiil  se 
liorin'rait  a  iiiu'  siiilc  de  iit'jj^a lions  el  à  une  déclara- 
lion  sans  couleur.  Au  lieu  de  cela,  c'est  un  vrai 
«  Mémoire  juslificalif  »  (jue  le  roi  de  Navarre  adresse 
à  la  leine  mère.  II  icprend  en  délai!  les  événemenls 
des  dernières  années,  il  énumère  Ions  ses  griefs, 
loules  les  injures  (ju'on  lui  avait  i»rodi^niées  avec 
daulanl  plus  d'audace  (|u'on  croyait  (juil  ne  les  res- 
sentait point,  liien  n'esl  ouhlié.  Le  style  est  parfois 
mordant,  toujours  clairet  digne.  Au  reste,  cette  pièce 
est  si  connue,  elle  a  été  tant  de  fois  reproduite  depuis 
les  Mémoires  de  Caslelnau,  (jui  l'ont  donnée  les  pre- 
miers, (ju'il  serait  vraiment  superflu  de  l'analyser  (1). 
Mais  quel  est  le  véritable  auteur,  le  rédacteur,  si  l'on 
veut,  de  ce  Mémoire  ?  Le  roi  de  Navarre,  dans  sa  vie 
inutile  à  la  cour,  n'enlrelenail  i)oint  de  secrétaire  ;  à 
peine  avait-il  auprès  de  lui  un  gentilhomme  servant. 
Mais  il  vivait  à  ce  moment  assez  intimement  avec  sa 
femme,  et  Marguerite  de  Valois  connaissait  si  bleu  sa 
mère  et  ses  frères  (jnelle  pouvait  dans  la  circonstance 
aider  beaucoup  son  mari.  Klle  se  vante  d'avoir  alors 
tenu  la  plume.  «  Mon  mari,  dit-elle,  me  commanda 
de  dresser  par  escript  ce  (pi  il  auroit  à  respondre,  alin 
(|ue.  par  ce  (juil  diroil.  il  ne  misl  ny  luy  ny  personne 
en  |teiiie.  l)ieu  me  li^l  la  grâce  de  le  dresser  si  bien 
ipiil  eu  demeura  salisfaici,  et  les  commissaires 
estonnez  de  le  veoir  si  bien  préparé  ». 

Au  fond,  dans  ce  long  discours,  tout  itlein  de  i-t'ci- 
minations.  Henri  ne  eompromellail  ipie  lui.  Mais. 
après  lavoir  lu,  (latlieriue  de  Medieis  avait  toute  rai- 
son de  eiaiiidre  (jue  son  gendre  ne  devint  (juebjue 
joui'  pour  ses  lils  un  ennemi  déclan'.  Pourtant,  soit 
(ju'elle  se  fiAt  à  son  habileté,  soit  (lu'elle  se  méprit  sur 
le  caractère  du  Béarnais,  elle  ne  lit  rien  pour  l'apaiser. 


(i;   La  iiicillciirc  version  a  clc  lionncc  par  M.  L.  Lalanne,  dans  son 
excellente  ctlilion  des  Mémoires  de  Marguerite  de  Valois,  p.  iH?iqc]. 
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Le  procès  des  conspirateurs  l'occupait  entièrement  et 
elle  entendait  régner  par  la  terreur.  Charles  IX,  ins- 
truit par  elle,   prit  même  l'initiative  de   mander    à 
Yincennes  les  maréchaux  de  Montmorencv,  Damville 
et  Cossé  qu'il  soupçonnait,  et  le  3  mai  il  les  faisait 
emprisonner  à  la  Bastille,  sauf  Damville   qui  s'était 
gardé  de  répondre  à  l'appel  royal.  La  Molle  et  Goconas 
avaient  été  exécutés  le  25  avril.  Un  mois  plus  tard, 
le  30  mai,  Charles  LX  mourait.  La  reine  mère  n'avait 
plus  près  d'elle  que  le  roi  de  Navarre,  Condé  ayant 
trouvé  moyen  de  se  réfugier  en  Allemagne.  Elle  en 
profita  pour  lui  faire  envoyer  à  tous  les  gouverneurs 
de  province  une  sorte  de  circulaire  dans  laquelle  il  les 
engageait  à  reconnaître  sa  régence,  à  lui  obéir  et  à 
l'assister  «  selon  qu'elle  en  est  très  digne  par  ses  ver- 
tus »  (1).  Puis  elle  l'emmena,  avec  le  duc  d'Alençon, 
à  Lyon,  au  devant  du  roi  de  Pologne,  Henri  III,  et  de 
là  à  Avignon,  en  Bourgogne,    en  Champagne,   pour 
aboutir  à  Reims,  où  furent  célébrées  les  noces  du  nou- 
veau roi  avec  Louise  de  Vaudémont.  iMarguerite  de 
Valois  a  raconté  vivement  toutes  les  aventures  qui 
accompagnèrent  ces  voyages,  et  les  intrigues  de  son 
grand  ennemi  Du  Guast,  et  les  querelles  amoureuses 
qui  s'entrecroisaient,  faisant  trêve  à  la  politique.  Rien 
d'étonnant  que  la  correspondance  du  Béarnais  ne  nous 
fournisse  sur  cette  période  que  très  peu  de  lumière. 
Au  reste,  cela  ne  faisait  pas  l'atTaire  du  duc  d'Alençon, 
devenu  simplement  a  Monsieur  »,  mais  sans  intluence 
et  sans  rôle  à  jouer.  Bientôt,  fatigué  de  son  inaction, 
il  résolut  de  tenter  un  coup.  Il  avait  fait  partir  de  la 
cour  Bussy  d'Amboise,  un  peu  trop  compromis  avec 
Marguerite  de  Valois  et  très  propre  à  préparer  dans 
l'Ouest  une  insurrection;  puis,  avec  la  complicité  de 
La  Noue  et  de  Turenne,  il  essaya,  le  4  juillet  1575,  de 
s'échapper.  Dénoncé  à  Henri  III,  il  nia  tout  et  affecta 

(l)   L.    »!.,   I,   70. 
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(1(^  IIP  pins  s'occuper  (jiio  de  ^'alnnlorio.  Puis,  le  1."» 
septembre  au  soir,  il  réussit  à  sortir  de  Paris  et  gagna 
iJrenx,  ville  de  son  apanage.  De  là,  il  lance  un  mani- 
feste, faisant  appel  à  Ions  les  mécontents  et  réunissant 
autour  de  lui  (luciques  trouiies.  La  reine  mère  court 
après  lui.  passant  deux  mois  à  négocier  et  n'obtenant, 
grAce  à  Hiron,  (juiin  armistice  (jui  fut  signé  le  1)  no- 
vembre l.iT.'l.  .Mais  tout  le  royaume  était  en  feu  et 
l'occasion  trop  bonne  pour  (|ue  le  roi  de  Navarre  ne 
songeAt  pas  à  en  proliter  à  son  tour. 

Depuis  son  retour  dans  le  royaume,  Henri  lit  vivait 
dans  des  relations  assez  intiiues  avec  son  beau-frère. 
C'était  un  peu  par  haine  de. sa  sœur  .Margu(!rite,  dont 
il  s'amusait  à  souligner  la  conduite  légère,  poussant 
le  Héarnais  à  expulser  violemment  la  propre  fille  de 
.Matignon,  (jui  dait  une  des  suivantes  de  la  reine  de 
Navarre,  trop  complaisante,  disait-on,  à  ses  amours. 
Tous  ces  motifs  avaient  dégoûté  le  jeune  prince  de  son 
séjour  à  une  cour  dont  sa  mère  lui  avait  si  bien  décrit 
les  tristes  mœurs. 

Une  lettre  assez  connue,  mais  très  curieuse,  annon- 
çant i)ros(|ue  son  df'part  de  Paris,  est  celle  (I)  (lu'il 
écrivit  en  janvier  1570,  à  son  cousin  de  Miossens  : 

J'e.s|jri-c,  ;ivec  laytlL'  do  Dii'ii.  (|ut'  ,luules  clioses,  iront 
tousjours  (le  mieulx  en  niieulx.  L;i  cour  est  la  plus  cslrange 
<|ue  vniis  I "ayez  jamais  ^eue.  .Nous  sommes  presque  tousjours 
preslz  à  nous  couper  la  ji^orgo  les  uns  aux  aullres....  Le  Roy 
est  aussy  t)ien  menacé  que  moy;  il  m'aime  beaucoup  plus 
(pie  jamais.  M.  <le  (Jnise  et  M.  du  Maine  ne  bougent  davec 
moi.  Lavardin,  vostre  trère  (2)  et  Saincle -Colombe  (3),  sont 
les  cbefz  de  mon  conseil.  Vous  ne  'vistes  jamais  comme  je 
suis  fort.  Kn  cesle  cour  d'amis,  je  brave  tout  le  monde. 
Toute  la  ligue  que  sçavez  me  veult  mal  à  mori  pour  l'amour 
de  Monsieur;  et  ont  l'aicL  défendre,  pour  la   troisiesme  l'ois 


(i)  L.  m.,  I,  Si. 

(2)  Un  frcrc  de  Miossens. 

(3)  Fr.  de  Montesquiou. 
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à  ma  maistresse  (1)  de  parler  à  moy  et  la  tiennent  de  si  court 
qu'elle  n'oseroit  m'avoir  regardé.  Je  n'attends  que  l'heure 
de  donner  une  petite  bataille,  carilz  disent  qu'ilz  me  tueront, 
et  je  veulx  gagner  les  devans... 

Rien  n'est  plus  vraisemblable  que  le  joli  récit,  fait 
par  Marguerite  dans  ses  Mémoires,  de  l'évasion  de  son 
mari.  La  ruse  habile  (ju'il  employa  pour  quitter  la 
cour  sans  même  dire  adieu  à  sa  femme,  qui  était  fort 
enrhumée,  l'étonnement  et  la  fureur  du  roi,  les  timi- 
dités de  la  reine  mère,  voulant  empêcher  la  querelle 
de  s'envenimer  et  sacritiant  lâchement  sa  lille  dont 
elle  approuve  le  quasi  emprisonnement  :  tout  cela 
est  dit  avec  une  légèreté  de  plume  merveilleuse  et  une 
absence  d'aigreur  que,  sauf  dans  de  rares  circonstan- 
ces, la  lille  des  Valois  appliquait  habilement.  Elle  sa- 
vait qu'à  I^aris  son  époux,  toujours  volage,  ne  vivait 
que  pour  madame  de  Sauve;  mais  elle  connaissait  son 
humeur  facile,  se  savait  elle-même  aussi  peu  exempte 
de  reproches  et  se  contentait  de  jouir  près  de  lui  d'une 
agréable  amitié.  Aussi  est-elle  très  touchée  de  voir 
qu'à  peine  échappé,  Henri  ait  voulu  lui  écrire  pour 
lui  dire  ce  qu'il  fait  et  lui  demander  des  nouvelles  de 
la  cour.  Ce  qu'il  faisait,  c'était  de  réorganiser  le  parti 
protestant,  dont  il  sera  désormais  le  chef,  moins  reli- 
gieux que  politique,  et  toujours  disposé  à  la  concilia- 
tion et  à  la  paix,  sans  oublier  ses  plaisirs. 

C'est  dans  la  nuit  du  3  au  4  février  157G  que  Henri 
de  Bourbon,  accompagné  par  d'Aubigné  et  sa  garde 
ordinaire,  partait  soi-disant  pour  la  chasse,  se  diri- 
geant du  côté  de  Sivry.  Roquelaure  le  rejoint,  lui 
amenant  des  chevaux  de  main.  Henri,  suivi  de  ses 
compagnons,  tourne  Paris  au  nord  par  le  pont  de 
Poissy,  passe  par  iMontfort-l'Amaury  et  gagne  Châ- 
teauneuf-en-Thimerais,  qui  était  un  de  ses  domaines 
particuliers.  Puis,  à  Alençon,  il  rencontra  250gentils- 

(i)  Madame  de  Sauve  (Charlotte  de  Beaune). 
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lioiDiiies,  conduits  \)i\v  Fervaques  (6  février);  et,  le 
l'i,  il  Irouvait  un  ahri  sur  dnns  son  duché  de  lieau- 
nioul-sur-Sarliie.  Dr  l;i  il  t'ciil  à  ses  amis  (]u'il  va  se 
rendre  à  l.a  Flèche  et  au  Mans,  deinandaul  ([u'on 
s'apprèle  à  le  recevoir  {[).  Le  24  lévrier,  il  annonce  à 
Joaciiiui  dt^  Saint- <îeorges ,  seigneur  de  \V'i-ac,  «  son 
deslogenient  de  la  cour  »  et  il  lui  dit  ([u'il  a  prévenu 
son  cousin  de  Hohan  (ju'il  le  rejoindrait  à  Sauniur. 
où  tous  ses  amis  et  toute  la  nohlesse  u  alîectiomiée  à 
son  service  »  devront  venir  le  li-ouver  «  le  plus  dili- 
gemment ».  Vers  la  lin  tlavril.  il  était  en  Poitou  et  en 
Sainlonge.  Son  manifeste  de  Niort  annonçait  (ju'il 
reidrait  tians  l'Fglise  réformée  «  (|u'il  n'avait  jamais 
ahandomiée  (|ue  de  houche  ». 

Désormais  s'ouvrait  pour  lui  une  longue  période  de 
luttes  et  d'épreuves  (jui  devait  durer  plus  de  quinze 
ans  et  pendant  laquelle  il  déploya  une  aciivité  et  une 
intelligence  dont  on  retrouve  encore  partout  les  traces 
dans  sa  correspondance  et  dans  ses  écrits,  cpii  sont 
malheureusement  bien  épars. 

(A  suivï^e)  Ti.  Baguenailt  dk  Pichf.sse. 


(i)  Lettres  à  d'Assy,  Forgct,  etc.  {L.  »i.,83,  84)  ;  Lettre  aux  gentils- 
hommes normands  et  au  comte  de  l'iers,  dans  VHistoire  de  Fiers, 
par  le  conitc  de  I-a  Kcrricrc  (Caen,  i833,  in-8'i. 
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L'Histoire  des  Persécutions 

D'ANTOINE  DE  C  H  AN  DIEU 


Nul  n'ignore  l'importance  capitale  que  présente, 
pour  toute  la  seconde  moitié  du  xw"  siècle,  le  célèbre 
Lime  des  Martjjrs  (1),  qui  alla  s'amplitiant,  du  petit 
in-8°  en  deux  parties  de  15;)4,  jusqu'à  l'énorme  in-{° 
de  1G19,  en  douze  livres,  avec  17G0  pages  (2).  Mais  si 
on  a  utilisé  ce  recueil,  si  l'on  s'est  laissé  gagner  par 
l'extraordinaire  puissance  d'émotion  qui  s'en  dégage, 
la  critique  du  Martyrologe  est  encore  à  faire.  On  n'a 
pas  étudié  ces  additions  qui  grossissaient  incessam- 
ment le  volume,  on  ne  s'est  pas  demandé  avec  quels 
éléments  Crespiu  avait  construit  son  livre.  Nous 
croyons,  sur  un  point,  pouvoir  donner  uue  réponse 
précise  à  cette  question. 

I 

On  ne  connaît  pas  d'édition  de  Crespin  entre  liiaG 
et  1565.  Le  P.  Lelong  mentionne,  il  est  vrai,  une 
édition  de  1559  et  une  de  15G0,  mais  les  bibliographes 
modernes  ne  les  ont  pas  vues.  —  Or  les  deux  éditions 


(i)  Titres  divers  :  Recueil  de  plusieurs  personnes...,  Actes  des  mar- 
tyrs, Histoire  des  vrays  tesmoins... 

(2)  Voy.,  dans  la  nouvelle  éd.  de  la  France  protestante,  la  liste  de 
ces  éditions  :  14,  sans  compter  les  réimpressions,  entre  les  deux  dates 
extrêmes. 
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(!»'  l.'i.lCi  vont  ((  jiis(iiit'sa  cette  année  présente  ».  Quant 
à  celle  (If  l.'ir».").  (Ile  niai(jii(',  dans  l'Iiistoire  ilu  texte 
de  (Irespin,  une  date  toute  nouvelle. 

Celte  édition  est  intitulée  :  Aclrs  dn  \  Martijrs  |  de- 
duils  nt  srpi  litres,  \  dcimia  le  temps  de  W  idef  el  \  de 
Uns,  JHsiiues  à  présent.  \  Contenans  urt  recueil  de  rrai/e 
histuin-  l'jrlésiasli(jue  de  ceux  \  qui  ont  eonstavunent 
enduré  la  mort  es  derniers  temps,  pour  \  la  vérité  du  fih 
de  Dieu  [niarcjue  tyi)Oj;niplii(iue  <li'  I  ancit'].  L'Ancre 
de  Jean  Crespiii.  M.lKl.MIIll .  (  I  ).  Kllr  coiiipiciid  des  f'^'* 
liiiiiiiaires  si^Mics  y.  —  --,  1074  p.,  plus  des  feuillets 
post-liniiuaires  (tables  des  noms  et  surnoms),  signés 
de  X.w.l  à  Y.yy.ll.  Klle  s'ouvre  par  une  épUre  «  à 
l'K^dise  du  Seigneur  et  à  tous  ses  vrais  enfants  espars 
entre  les  peuples...  Jean  Oespin,  s.  »,  el  (^Ile  va 
jus(|u'à  la  lin  de  \'MVA. 

\'oilà  donc,  d'un  seul  coup,  sepi  années  nouvelles 
incorporées  au  martyrologe  proteslaiil.  Dans  l'hypo- 
thèse où  les  éditions  de  15.")1)  et  liiGl)  n'auraient  pas 
existé,  ce  serait  la  première  fois  (jue  ces  sept  années 
a|)paraltraient  dans  une  édition  française.  Même  en 
tenant  compte  des  deux  éditions  latines.  (^Mlont  la  plus 
jeune  s'arrête  au  supplice  de  Du  liourg  (23  déc.  l;3;i!)), 
le  problême  resterait  entier  pour  trois  années.  —  Où 
Crespin  a-t-il  été  puiser  la  matière  de  ces  additions  ? 

11  est  à  remar(|iicr,  (pie  (liiiaiit  ces  années  caj)itales 
pour  l'histoire  des  Kglises  reformées  (lin  du  règne  de 
Henri  II,  règne  éphémère  de  François  11,  débuts  de 
Charles  l.\),  un  rùle  essentiel  est  dévolu  à  l'Kglise  de 
Paris.  La  {{eforme  française,  ipù  a  crû  jiisfjue  là  diine 
façon  assez  dispersée,  trouve  enfin  un  centre.  \'A.  de 


(i;  Les  auteurs  de  la  Fr.  fiot.  «ml  lu  (n"  7  tic  la  liste)  15(4.  Mais 
le  magnifique  exemplaire  de  la  Bibl.  Nat.  (H  i5!<  rés.,  expose  à  la 
galerie  Ma/arine,  porte  à  n'en  pas  douter  cinq  tois  le  caractère  1.  — 
C'est  un  in-4»  et  non  un  pet.  in-t*. 

fi)  S"  4  et  (j  de  la  France  protestante.  Je  n'ai  pas  vu  ces  éditions. 
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fait,  les  additions  à  Crespin,  du  moins  en  ce  qui  touche 
la  France,  sont  surtout  des  additions  parisiennes. 

II 

Or,  deux  ans  avant  la  publication  genevoise  de 
l'édition  de  1565,  avait  paru  à  Lyon  uwq  Histoire  des 
persécutions  et  martyres  de  l'Eglise  de  Paris,  depuis  l'an 
io57  jusques  au  temps  de  Charles  IX  (1).  L'ouvrage  est 
anonyme,  mais  il  est  précédé  d'une épître(|ui  souligne 
son  double  caractère  de  livre  d'édification  et  de  défense 
apologétique  :  avec  une  epislre  contenant  la  remons- 
trance  des  profits  qui  reviendront  aux  fidèles .. .  et  une 
exhortation  à  ceux  qui  nous  ont  persécutez  de  revoir 
nostre  cause. . .  (2),  morceau  très  important,  véritable 
manifeste  des  réformés,  et  résumé,  brossé  à  grands 
traits,  des  principaux  événements  de  la  période  1557 
(et  même  1555)  -  1561.  Elle  annonce  des  intentions 
assez  analogues  à  celles  de  Crespin  :  «  Vous  lirez  ici 
des  simples  femmelettes,  des  povres  artisans,  des 
jeunes  enfans,  armez  des  forces  de  l'Esprit  de  Dieu, 
avoir  surmonté  toutes  les  puissances  du  monde,  et 
estre  allez  gaiement  à  la  mort  ».  Or  cette  épître  est 
signée  A.  Zamariel,  l'un  des  deux  pseudonymes 
connus  d'Antoine  de  Chandieu,  qui  fut  en  partie 
témoin  de  ces  heures  tragiques. 

Non  seulement  le  récit  de  Chandieu  est  extrêmement 
vivant,  mais  il  présente  une  valeur  documentaire  de 
premier  ordre.  Sur  la  prise  delà  rue  Saint-Jacques  (3), 
«  il  a  vu  le  procès-verbal  »  dressé  par  le  procureur  du 
roi  au  Chàtelet.  Il  donne  des  interrogatoires  des 
«  martyrs  »,  le  plus  souvent  d'après  «  les  registres 
des  greffes  ».  —  «  Or,  dit-il,  voicy  les  pièces  de  ces 
responces  prinses  du  greffe  ».  Et   ailleurs  :  «  Voici 

(i)  Lyon,  i563,  in-S".  (Bibl.  Nat.,  LnSSgi). 
(2)  Cette  citation  est  un  fragment  du  titre. 
(3j  A  laquelle  il  a  d'ailleurs  assisté. 
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ces  rcsponces  »l»'  mol  à  mot,  coimiio  îions  les  avons 
rociu'illics  dr  son  prorrs  >k  On  ^c  (Irmniide  mr-mo 
rommciit  ('.li;m<|i(Mi  a  un  se  prociiifr  (1rs  irxios  de  ce 
uciiiT.  Avail-il  dos  amis  an  (Ihàldrl  ?  an  Parlomcnl  ? 
(Jnand  mi  sonir»'  à  l'f  (|n't'lail  la  comitosition  (\r  «r 
coi-ps  avani  la  mii'cnriaio,  le  cas  n'a  lirn  dimproliablc 

Mais  C.liandicn  a  nlilix-  d'anirrs  sonrccs  d'informa- 
lion.  Il  insère  en  entier  (p.  ll-iiO)  Wipolofiic  présentée 
pai'  IKijlise  de  l'ai'is  an  roi  ;  de  même,  jionr  la  eonspi- 
ralion  d'Ainhoise,  il  ri'snme  o  nn  pelil  diseonrs  (pii  en 
a  l'If  imprime  »  ;  il  eile  des  lettres  (\i-<  il^dises,  des 
lettres  de  \iiet.  Il  donne  snrtoni  des  letties  émanant 
des  ((  maiMyrs  »  en\-mèrnes.  Voici  la  lettre  cpie,  des 
lu'isonsde  Dijon.  Nicolas  dn  lîonsseau  écii\  it.le  <>  sep- 
lend)re  l.'i!»7,  à  nne  dame  de  (ienève.  Voici  les  lettres 
de  Frédéric  lJanvill'\  dOloron,  étudiant  a  l'aris,  et  de 
son  camarade  François  Hebezies  d'AslalTort.  «  lettres 
tpie  nons  avons  reçnes  de  lenrs  mains  »,  et  où  ils 
relatent  lenrs  interrof^atoires  et  lenrs  tortnres.  Elles 
al)ondent  en  d(''laiis  pi(|nants,  tels  celui-ci  :  on  demande 
à  hanville.  a  vn  (pie  jestoie  d'Oloron  (I).  si  je  n'avoie 
[)oinl  onï  maistic  (iirard  [Roussel]  ? —  //.  Hn'oni.  — 
I).  \i'\\  <|ue  liiy  cliantoit  la  messe.  ponr(|noi  ne  la  rece- 
ve/.-vons  V  — •  7t.  Il  le  faisoit  pour  retenir  son  ('vèclié  ». 

Il  est  impossible  de  ne  i)as  être  liajtjie  de  la  vi(; 
inten>e  (|ni  anime  ces  interropitoires.  Les  jn^'es  y 
i-e|>araissenl  avec  lenis  attitudes,  leursi,'estesdecol(''re. 
leiM's  interjections  familières.  taid(M  paternelles,  (piand 
ils  espèn-nl  lamcinia  la  \erile  tntliodoxe' ces  jeunes 
<''^ai'('s,  tanl('il  l'urihondes.  (juaud  ih  doespcreid  de 
vaincre  l'ohsti  nation  de  ces  à  mes  ardentes.  Rien  de  tout 
c(da  n  aurait  sul>sisl('  dans  le  procès-verbal  dn  i^Mctlier. 

l'iidin.  C.liandien  a  ete  témoin  ocnlaire  de  plusieurs 
e.\('cuti(Ui-^,  il  a  cdunii  de^  témoins  oculaires  :  «  \  oicy 

'\     l.c  texte  dit  Olcron,  mais  comme  il  est  écrit  plus  haut   •  Olcroii 
en  IJcarii  »,  aucun  doute  n'est  possible. 
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comment  ils  se  portèrent,  ainsi  que  nous  ont  récité 
aucuns  frères  confesseurs  de  J.-C.  qui  estoient  avec 
eux  ))(!).  —  On  voit  quelle  est  la  valeur  exceptionnelle 
de  Y  Histoire  des,  persécutions  de  l'Eglise  de  Paris. 

III 

Quel  rapport  y  a-t-il  entre  ce  fragment  de  marty- 
rologe parisien  et  ÏHistoire  des  martyrs  qui  ont  cons- 
tamment enduré  la  mort  pour  la  doctrine  du  Fils  de  Dieu, 
comme  dit  le  titre  intérieur  du  Crespin  de  J565? 

Remarquons-le  tout  d'abord  :  au  V''  livre  de  cette 
Iiistoire,  à  la  p.  872,  apparaît  cette  rubrique  :  «  Histoire 
des  persécutions  qui  ont  esté  en  ce  temps  en  l'Eglise 
des  fidèles  de  la  ville  de  Paris  »,  qui  rappelle  d'assez 
près  le  titre  de  Chandieu.  Après  une  formule  de  tran- 
sition commence  une  copie  du  texte  de  Chandieu,  qui 
va  jusqu'à  la  p.  880,  pour  reprendre  des  p.  967  à  969, 
et  991  à  994.  — L'édition  de  1597  reproduit  le  même 
texte,  p.  412,  p.  425-475,  et  516-518. 

Crespin,  il  faut  le  dire  à  sa  louange,  ne  s'est  pas 
borné  à  copier  purement  et  simplement,  en  le  décou- 
pant en  tranches  chronologiques  (2),  le  texte  qu'il 
avait  sous  les  yeux.  Sa  situation,  à  Genève,  lui  per- 
mettait de  se  procurer  des  documents  qui  avaient 
manqué  à  de  Chandieu.  Aussi  essaie-t-il  de  compléter, 
sur  certains  points,  le  récit  de  celui-ci. 

Chandieu  parlait  d'  «  Archambaut,  natif  du  lieu  de 
Lamolyere  en  Bazadois  ».  Crespin  sait  qu'il  s'appelait 
Archambaut  Séraphon,  qu'il  était  mercier,  et  il  cite  des 
lettres  de  lui  à  sa  femme  et  à  ses  amis,  «  lesquelles  nous 
avons  icy  insérées...  puisqu'autres  actes  judiciaires 
concernant  leurs  interrogatoires  (de  Séraphon  et  de 

(i)  11  a  lu  les  lettres  des  ambassadeurs  suisses,  du  Palatin,  etc. 
■    (2)  Crespin  se  livre  à  ce  découpage  parce  qu'il  veut  intercaler,  dans 
les  vides  de  l'histoire  de  l'Eglise  de  Paris,  le  récit  des  faits  qui  intéres- 
sent les  églises  de  France,  des  Pays-Bas,  d'Angleterre. 
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ses  compji.iîiioiishM  ros|)onses  ne  son!  parvoniis  jusqu'à 
nous  ».  —  il  s"tMiric!iil  iIc  iiouvcnnx  (h'Iails  d'cdilion  on 
rdilioii.  I']n  l.'iC».'),  il  ('0[)iail  cxaclenieul  le  jiassagc  de 
(iliandiiMi  sur  l'arreslalion  tie  Nicolas  du  liousseau  à 
Auxouuc.  cl  parlait,  sans  le  nouinior.  d'un  de  sesconi- 
pa^uoiis  (pii  pnl  ccliappcr.  Ku  I."')'.I7,  il  sait  le  nom  de  ce 
CMnipa^noii,  i|ui  n'clail  autre  (pic  .Nicolas  des  (Jallars. 

Il  rcstf  (|ue  le  texte  entier  de  (!liandieu  a  passé  dans 
celui  deCrespiu.  C-ela  n'est  i)as  pour  diuiinuer  la  valeur 
du  .Martyrologe,  bien  au  conlraii'c.  Si  (Irespiu  avait 
écrit  à  Genève,  sur  des  renseignements  venus  de  loin, 
l'histoire  de  lEglise  })arisienne  pendant  cette  crise 
décisive,  ce  récit  pourrait  être  très  sujet  à  caution  :  il 
s'est  borné  à  reproduire  une  source  de  premier  ordre. 

Ce  procédé  littéraire  n'était,  alors,  considéré  par 
personne  comme  blàmabh^  :  l'essentiel  semblait  être 
de  fournir  aux  lecteurs  des  renseignements  aussi 
exacts  ([lie  possible.  —  Le  récit  de  Crespin  fui  à  son 
tour  lepris  ])ar  les  auteurs  de  ïllisloirr  e(rlésia!((ifjue, 
(|ui  tantôt  le  résumèrent,  tantôt  se  contentèrent  de  le 
rei)roduire  Irl  (|iiel.  Les  savants  éditeurs  de  cet  ou- 
vrage (1)  ont  signalé  ces  emprunts,  et,  avec  leur  saga- 
cité ordinair<',  ils  ont  même  eu  le  pressentiment  de  la 
vérité  :  a  (le  récit,  disaient-ils,  paraît  provenir  de 
Chandii'u.  don!  jr  manuscrit  est  conservt'  à  la  IJiblio- 
llie(|ue  Nationale  de  Taris  ». 

Leseriidil>^strasbourgeois  n'ont  pas  vu  ce  manuscrit. 
Ils  n'onl  pas  su  (|ue  l'ouvrage  de  (lliandieu  avait  été 
imprime  (les  l."i(i.'{.  S'ils  l'avaieiil  su,  iU  n'auraient  pas 
liesilc  à  écrire  (|ii fn  ce  (|ni  concerne  les  (■venemenls 
jiarisieiis  de  |.'i."»7  a  l.'Kll,  les  passager  emprnides  j)ar 
{'llisliiirc  riiIrsiasIli/Kr  à  ]' lIlKlitirr  J/'.s-  Mtu'lips  |irocè- 
den!  en  dr(»ile  ligue  de  l'Jlisluirc  des  pcrséculiuns  cl 
iniirlyrcs  tir  rijjlisc  de  Paris:. 

IIk.mii   IIAISLIL 

'i)  T.  I,  p.  i?o  n.  I.  Voy.  p.  i3n-i.^7,  i'u-162,  220-225. 


LA  POLITIQUE  DE  HENRI  IV 

EN  SUÈDE  &  EN  POLOONE 

(1602  -  I610) 


"Waclaw  SOBIESKI.  —  Henri  IV,  ses  Relations  avec  la 
Pologne  et  la  Suède  de  1 60S  à  1  6 1 0  (Henryk  IV  wobec 
Polski  i  Szwecyi).  —  Cracovie.  Edition  de  l'Académie  des 
Sciences,  1907.  —  i  vol.  in  8°,  270  pages. 

On  connaît  peu  l'histoire  de  la  politique  de  Henri  IV 
pendant  la  guerre  que  Sigismond  III  Wasa,  catholique, 
roi  de  Pologne  et  de  Suède,  eut  à  soutenir  contre  son 
oncle,  Charles  de  Sudermanie,  protestant,  à  qui  il 
avait  confié  la  régence  en  Suède.  Charles  s'était  révolté 
et  avait  détrôné  son  neveu. 

Le  livre  de  M.  Sobieski  est  documenté  à  des  sources 
polonaises,  russes,  françaises,  suédoises,  allemandes, 
anglaises  (  1  )  accessibles  seulement  à  un  slave  polyglotte 

fi)  Voici  quelques-unes  des  principales  références  : 
Forsten.  —  Akty  i  pisma  k'istorji  baltij.  woprosa. 
Naruszewicz.  —  Historia  Karola  Chodkievic^a,  i8o5. 
"W.  Sobieski.  —  Xienawisc  wy^nanioiva. 

—  Rola  Jepiitoiv  w  Polsce.  (Skice  historychne,  1902). 

Bibliothèque  Zamoyski,  à  Varsovie.  M  s.  Archivum  Zamoyskiego.  (Cf. 

W.  Sobieski,  Les  Archives  de  Jean  Zamoyski.  Varsovie,  igob.) 

Scriptores  reriim  poloiiicarum  (Dziennik  Wielewicskiego). 
Sprinchorn.  —  Om  Svoiges  politiska  furbindelser  med.  Frankrike 

fore  Gustaw  II  Adolfs  Tid  (Historiskt  Bibliotek,  1880,  Stockholm). 
Werwing  Jonas.  —  Konnung  Sigismund  ocli  Karl  IX  der  Historier. 
Wreede.  —  Nederland  en  Zweden,  Utrecht,  1841. 
Riksarkivet  :  Registratur  ofver  Latincske  Bref  ( i  606-1  61 1). 
Bartsch.  —  Jesuitenspiegel. 


_'  I 


REVLK    IIK.MU    IV 


COU  m  H'  ils  le  SOI  il  Ions.  Il  ikuis  inoiil  if  iiii  cMv  cncoro 
iiicxploii' tli'  l:i  (li|>ioin;ilit' lie  llciiri  l\  vis-à-vis  de  la 
maison  d'Anliiflii' (j'iinc  pari,  el  des  princes  proles- 
lanls  de  I  anlic  l.r  roi  de  France  ne  pouvait  favoriser 
ces  derniers  (|n  avec  circonspeclion,  afin  de  ne  pas 
s'ali«'ner  ses  snjets  calli(di(Hies,  leprésenlés  dans  son 
(lonseil  par  \'illcro\  ;  et  nous  voyons  (ivs  bien  ([iic 
celle  considt'ratioii  siirloid  reinpècliail  de  prêter  son 
appui  a  ('.liarles  de  Suèd(\  (|ii'il  aurait  par  la  ^a^wic  à 
ralliance  des  princes  protestants. 

Cet  oii\i;me  iMeiiteiait  (l'être  mis  en  entier  à  la  por- 
tée des  lei-|eiii-s  f|-aiicais. 

Nons  donnons  anjonrdliiii  un  compte  rendu  de  la 
|.remiere  partie,  sanf  à  revenir  sur  les  points  les 
pins  importants;  la  seconde  partie,  flans  laijnelle 
.M.  Sobieski  soutient,  au  sujet  du  firdtnJ  Da^scin,  une 
opinion  ( I)  contraire  à  celle  de  beaucouj)  d'historiens 
fiançais,  donnera  lieu  à  un  article  spécial. 

'Wahrhaftif^er  Abdruck  der  Missnvcn,  welcltc  Carolus  der  Ncuende 

an  dcn  Hcitirichen  den  Vievdten,  etc.,  Amsterdam,  iôo8. 
Archives  du  Vatican.  Borghcse.  III,  52. 
Bibliothèque   nationale,  à  Paris.    Manuscrits   français   4. 117,   15.967, 

2lv524. —  Col!'"'  Morcau,  S42  (Relation  du  royaume  de  Suède  par 

M.  de  Sainte-Catherine). 
Discours  de  ce  qui  s'est  passé  au  voyage  de  M.  le  duc  de  Nevers 

en  l'année  r  ho 2.  Jouxte  la  copie  imprimée  à  ^'ienne. 

Panégyric  du  voyage  et  retour  de  M.  de  .\evers  de  la  guerre  contre. 

les  Turcs,  par  M.  M.  G.  Jouly,  advocat.  Paris,  i6o3. 
Lettres  et  ambassades  de  Frcsne-Canaye;  1636. 
Remy  Couzard.  —  Une  ambassade  à  Rome  (i6oi-i6o5);  1900. 
G   Fagniez.  —  l'.conomte  sociale  de  la  France  sous  Henri  IV;  1897. 
Poussereau.  —  Histoire  des  comtes  et  ducs  de  Nevers;  1897. 
Lettres   missives;  Lettres  du  cardinal  d'Ossat;    économies  royales; 

ffi'it.  Je  de  Thou;  (Correspondance  de  Maurice  le  Savant,  etc. 
Ekblom.  —  iS'egotia  inter  Henricum  IV  et  Carolum  IX  acta.  Disscr- 
taiio  acadcmica.  Ilolmiac  (=Stocko!m),  1840. 

(i^  Outre  les  ouvrages  cites,  M.  Sobieski  a  fait  divers  travaux  inté- 
ressants :  l^'Htstoriosoptiie  de  Lamprecht;  La  haine  religieuse  des 
foules  (Varsovie,  «902);  esquisses  historiques  sur  le  XVI"  et  le  A'IV/" 
siècles  (Varsovie,  iyo4);  Le  tribun  de  la  noblesse  (Varsovie,  1905). 
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Sous  le  règne  de  Henri  IV,  le  commerce  français 
dans  la  mer  Baltique,  moindre,  il  est  vrai,  qu'aux 
premières  années  du  XVP  siècle,  était  toujours  consi- 
dérable. Nos  marchands  de  La  Rochelle  traliquaient 
avecDantzig,  Kœnigsberg,  Riga,  Narva.  Là  encore  nous 
étions  en  rivalité  avec  l'Espagne  qui  cherchait  surtout 
le  moyen  de  nuire  aux  Provinces  Unies.  Ces  tentatives 
de  l'Espagne  effrayaient  aussi  Charles  de  Sudermanie. 
Henri  IV  et  Sully  penchaient  plutôt  de  son  côté  ;  mais 
le  roi  de  France  n'était  pas  hostile  à  la  Pologne.  Sigis- 
mond,  dominé  par  les  Jésuites,  ne  semble  avoir  eu 
que  peu  de  sympathie  pour  Henri  IV,  protestant  fraî- 
chement converti,  qui  les  avait  chassés,  et  qui  avait 
promulgué  l'Edit  de  Nantes;  mais,  à  côté  du  roi  de 
Pologne,  et  lui  tenant  tête,  était  le  parti  de  Zamoyski, 
le  grand  chancelier,  homme  d'Etat  et  général  de  va- 
leur :  il  avait  été  élevé  jus([u'à  l'âge  de  treize  ans  à  la 
cour  de  Henri  11  et  conservait  de  solides  amitiés  en 
France.  Henri  IV  attendait  prudemment  la  fin  de  la 
lutte  ;  il  voulait  réconcilier  les  deuxWasa  et  les  avoir 
tous  deux  pour  amis.  C'est  ainsi  qu'il  appuie  les  pro- 
jets de  mariage  entre  Henri  de  Rohan  et  une  fille  de 
Charles  et  fait  proposer  en  même  temps  à  Sigismond 
III,  devenu  veuf,  une  princesse  française. 

La  guerre  avait  éclaté  en  1598.  En  1(300,  Charles 
accorde  à  la  France  l'exportation  du  cuivre.  Vers  la 
môme  époque,  le  roi  d'Espagne  envoie  à  Sigismond 
l'ordre  de  la  Toison  d'Or  et  lui  promet  un  renfort  de 
vingt  vaisseaux  dans  la  Bal(i(|ue.  Henri  IV  permet  à 
des  officiers  français,  entr'autres  Samson  de  la  Motte, 
de  servir  sous  les  ordres  de  Charles.  Sigismond  s'en 
plaint  au  pape,  qui  semble  avoir  fait  des  remontrances 
à  la  Cour  de  France. 

Le  chanoine  Henry  Firlej,  Secrétaire  Royal  et  Eco- 
lâtre  de  Cracovie,  est  envoyé  à  Rome  porter  ces  récri- 
minations et  aussi  demander  une  dispense  pour  le 
mariage  du  roi  avec  Constance  d'Autriche.  Il  y  ren- 
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coiitrp  le  ciirtliiial  d'Ossal  ;  les  deux  diplomalrs  se 
iliipt'iil  réL'ipr()i|iitMiiriit.  D'Ossal  nie  l'envoi  d'otlieiers 
franeais  à  llliarli'>  ;  et  Firlcj  prétend  (jne  Sigisniond 
n'est  nidleinenl  l'ami  iïcs  liabshonr^'.  et  (jn'il  éponse- 
rail  volontiers,  soit  Kléonore  de  Conde,  soit  une  prin- 
cesse de  Médicis.  Kn  même  temps  arrivent  des  expli- 
cations au  sujet  de  la  Toison  d'Or  :  la  nol)lesse 
l>olonaise  dt;'sapj)rouvait  ce  témoi^'na^'e  d'amitié  de  la 
|)art  des  Habsbourg;  on  apprend  aussi  (|ur  la  hièle 
avait  voti'  les  subsides  j^our  la  j,'uerr('  ;  la  conduite  m 
était  eonliée  à  .ban  Zamoyski,  Le  |)arti  de  \  ilb'roy 
prolilail  des  événements  pour  détourner  llfiiri  1\'  dr 
(>barles. 

Kn  l(i()2,  Cbarles  de  Gonzague,  duc  de  Ncvers,  (père 
de  Marie-Louise,  (jui  épousera  plus  lard  Ladislas  IV 
et  Jean  ('asimir),  se  rend  à  Cracovie.  On  ne  sait  si  sa 
mission  élail  otlicielle.  H  avait  été  reçu  dans  toutes 
les  ('ours  d'Europe,  car  le  bnl  avoué  de  son  voyage 
était  d'organiser  une  croisade  contre  les  Turcs;  il  se 
dirigeait  sur  la  Hongrie  où  il  devait  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée.  H  espérait  (^oncinérir  Constan- 
tinoi)lr  et  s'y  faire  couronner  empereur  d'Orient  (il 
descendait  des  Paléologue  j»ar  sa  grand'mère,  Margue- 
rite l'alt'ologue,  mar(iuis(^  de  Montferrat).  il  fut  ac- 
eucilli  avec  enlliousiasinc  par  la  ni^bb^sse.  surtout 
par  le  |t;nli  liosijlr  a  l'Aulriclir.  Le  roi  le  re(;ut  égale- 
iiirid,  lui  m  di-  inagniliques  prcseids,  mais  se  montra 
réserve  devant  toutes  ses  propositions.  Nevers  aurai! 
voulu  (iblriiir  iiiie  lettre  pour  Henri  l\.  Il  pi'ouudlait 
défaire  inviter  Sigismo[id  a  ètic  |iaiiain  de  l'enfant 
dont  on  alteiidail  la  iiai>>anre  a  la  Coui'  de  l-'i'ance.  H 
|U'()posa  aussi  le  niaiiagr  de  la  |>i  ineesse  Anne,  sceur 
(1(1  roi,  a\ee  C.bailes  de  l.oiiaine  (Ui  Henri  de  Nenioui's 
ri  cflni  du  roi  de  Pologne  avec  nne  pi-iiicesse  de  (luise 
(Ml  i|)'  r.onriion.  H  s'elïorrait  de  deni(tnticr  aux  Polo- 
nais les  ;ivanlages  (pi'il>^  pouxaieid  ictirei'  de  relations 
amicale^  avec  la  France  et  leni'  coiivriHa  de  demander 
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à  Henri  IV  sa  médiation.  Si  Charles  refusait,  disait-il, 
le  roi  de  P'rance  était  en  état  de  lui  enlever  l'appui  de 
la  Hollande,  de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre.  Sigismond 
finit  par  donner  une  lettre  de  pure  courtoisie,  faisant 
dire  que  sur  les  autres  questions  il  attendait  la  réponse 
du  roi. 

Henri  IV  paraît  avoir  été  assez  satisfait  du  voyage 
du  duc  de  Nevers.  11  écrit  à  Maurice  le  Savant,  en 
mars  IGO'A,  que  «  les  Polonais  sont  las  de  cette  guerre 
et  voudraient  qu'un  souverain  leur  lit  faire  la  paix.  Le 
pape  ne  peut  s'en  charger,  puisque  l'une  des  parties 
est  de  la  religion  protestante,  ni  «  l'empereur,  pour 
ne  leur  estre  la  maison  d'Autriche  agréable  ;  et  leur 
désir  serait  que  le  roi  de  France  fut  entr'eux  média- 
teur et  juge.  Charles,  aussi  bien  que  Sigismond,  le 
tenaient  en  telle  estime  qu'ils  se  soumettraient  volon- 
tiers à  son  jugement  ».  Jean  Zamoyski  voulait  égale- 
ment traiter  avec  Charles.  A  la  reddition  de  Wolmar, 
il  avait  fait  prisonnier  Karlson,  fils  naturel,  et  Pontus 
de  la  Gardie,  marié  à  une  fille  naturelle  du  duc  Charles 
et  les  avait  chargés  de  communiquer  à  celui-ci  son 
intention  de  terminer  la  guerre  :  Charles  écrit  dans  ce 
sens  à  Maurice  le  Savant. 

Ainsi  en  1603  les  propositions  de  paix  venaient  de 
trois  côtés  :  de  la  noblesse  polonaise,  par  le  duc  de 
Nevers,  de  Zamoyski  et  de  Charles.  Henri  IV  écrit  à 
Maurice  et  lui  expédie  aussi  une  lettre  pour  le  duc 
Charles.  Celte  lettre  fut  portée  en  Suède  par  le  I)'' 
Chesnecophorus,  qui  avait  été  envoyé  à  Heidelberg, 
pour  solliciter  des  princes  protestants  un  secours 
contre  la  Pologne.  Charles  avait  espéré  que  Henri  I\' 
appuierait  ses  démarches  ;  aussi  fut-il  désappointé  par 
sa  lettre.  En  même  temps,  contrairement  à  l'opinion 
de  Zamoyski,  la  Diète  polonaise  votait  la  continuation 
de  la  guerre. 

Charles  laisse  longtemps  sans  réponse  la  lettre  du 
roi  de  France  et  celui-ci,  très  irrité,  lui  écrit,  le  10  fé- 


30  HKVIE    HKNI'.I    l\ 

vrier  UiUi,  pour  lui  icchiiiier  le  ronvoi  (rKli<Mine  do 
S'«"-CalhtM-iiM',  hu^^iiriidl  l"i:iiir;ii<,  (|iii  sciiihlr  ;\\  oir  eu 
en  Siink'  une  sorlf  de  ini^-^ion  ^ciiii-dllicit'llc.   Le   11 
mars  hid  i,  (!liai-|es,  au  j^Maud  scandait' (le  lous  les  sou- 
vrraius  d'I-'uropi',  se  l'ail  proclamer  roi   pai-  les   Klals 
([>•  Siifdt'.  Il  rcn\  (tic  S'  -Catlicriiic  avec  une  Icllic  jxiur 
Henri  l\.  Il  ny  parle  pas  de  niedialiuii,  mais  pi-oj)Ose 
un  Irailedalliance  avec  de  grands  avaidages  eomnjer- 
.-iaux.  l'ar  égard  poui'  le  pape  el  les  souverains  eatho- 
liipics.  le  roi   de  France   ne  pouvait    Irailer  avec  un 
usurpaleui,  (|ni  s'clail  élevé  au  Iroiie  grAee  a  un  ii'Veil 
du    ïanalisme  proteslanl.    Il   icnoiivela   ses  ollres  de 
médiation,  (lliarles  refuse  encore  cl  iei»rcnd  a\cc  plus 
d'insistance  les  propositions  d'alliance  ;  il  re|»resenle 
Sigismond  <"omme  tout  à  la  dévotion  d(^s  Habsbourg  el 
(|ui  demande  la  mecliation  <le  Henri,  seulenx'nt  afin  de 
pénétrer  ses  desseins  ;  à  (luoi  Henii  l\   repond   (pi'il 
prendrait  toutes  les  garanties  pour  sassui-er  (jne   le 
roi  de  Pologne  se  soumettrait  à  son  jugement. 

Vai  Pologne  (janvier   IGO.'i).  à  mesure  (luai)procliail 
la  convocation  de  la  Diète  on   devaient  être  votés  les 
subsides  pour  la  guerre  de  Livonie.  Sigismond  son- 
geait davantage  à  la  paix.  Il  était  impatieidde  connaî- 
tre les  résultats  du  voyage  di;  duc  de  Nevei's.  Il  envoie 
à  Paris  .lean  de  la   I51an(|ue,  protestant,  (nomm<'  [dus 
tard,  en  KilO,  (lonsul  de  Fraiiceà  Daid/.ig),  i)etil-ne\t'u 
lie  Pondis  de  la  (lardie.  On   lui  de(dai"e  (|uc  lleiiii  l\ 
ne  |)eut  s'entremettre  (|u'en  (jualilc  de  jugt',  qu'il    se 
fera  assister  de  plusieurs  autres  princes  chrétiens  el 
(|ue  les  parties  devront  se  soumettre  au  verdict  de  ce 
tribunal,  a  cet  efîet,  elles  préseideront  chacune  «  la 
minule  d  un  conipionds  »  el  un  acte  où  elles  s'enga- 
geront à  se  soumettre  à  ce  (|ue  le  <(  roi  ordonnera  ». 
I  lie  coiresi)()nilance  très  active  s'échange  entre  Jean 
de  la  PlaïKpie,  retourne  en  Pologne,  et  Fresne-Canaye, 
iioliT    aiiibas^adciir    a    XCnisc.    Sigismond    refuse    de 
donner   un   pareil    acte,    ne   \oiilaii!    pas    iiioiiirer    a 
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Charles  son  trop  grand  désir  de  la  paix.  Le  19  juillet 
1605,  Charles  obtient  du  Sénat  de  Suède  un  acte 
solennel  de  déposition  de  Sigismond.  Toute  idée  de 
paix  devait  alors  être  abandonnée.  Le  Faux  Dmitri  et 
le  roi  de  Danemark  tenaient  pour  la  Pologne  ;  si  cette 
coalition  triomphait,  la  Baltique  serait  certainement 
fermée  au  commerce  français.  Grâce  à  l'instance  de 
Sully,  M.  de  Coulogne  eut  la  permission  de  partir 
pour  la  Suède  avec  un  assez  fort  détachement  de  trou- 
pes. Il  arriva  trop  tard  ;  Charles  venait  d'être  battu  à 
Kircholm  (27  septembre  1G05).  Cette  fois  c'est  Sigis- 
mond qui  abandonne  les  projets  de  médiation.  Un  gen- 
tilhomme français,  M.  de  l'Escole,  porteur  de  lettres 
d'invitation  au  mariage  du  roi  avec  Constance  d'Au- 
triche, est  envoyé  auprès  des  Cours  d'Angleterre  et  de 
France.  Le  mariage  devait  avoir  lieu  en  décembre 
1605.  Charles  après  sa  défaite  eût  dû  se  montrer  conci- 
liant ;  cependant  il  rejette  les  conditions  que  lui  ap- 
porte S^'-^-Catherine  ;  il  exige  avant  tout  la  reconnais- 
sance de,  son  titre  de  roi.  Il  se  montre  étonné  des 
sympathies  de  Henri  IV  pour  Sigismond,  cet  ami  des 
Habsbourg,  et  propose  encore  une  fois  une  alliance. 
Henri  craignait  de  voir  écraser  les  Suédois  ;  il  répon- 
dit, qu'en  sa  qualité  de  roi  catholique,  il  ne  pouvait  à 
aucune  condition  traiter  avec  Charles,  avant  que  celui- 
ci  n'eût  fait  la  paix  avecSigism.ond  et  il  engagea  i\Iau- 
rice  le  Savant,  l'Electeur  palatin  et  rElectein-  de 
Brandebourg  à  se  joindre  à  lui  pour  persuader  Charles. 
Ce  ne  sont  qu'allées  et  venues  de  S^«-Catherine.  De 
leur  côté  Fresne-Canaye  et  la  Blanque  travaillent  en 
Pologne;  ils  communiquent  à  Sigismond  les  condi- 
tions de  Charles.  Le  roi  de  Pologne  se  borne  à  remer- 
cier Henri  IV. 

La  situation  du  nouveau  roi  de  Suède  était  critique  : 
ses  sujets,  pressurés  d'impôts,  commençaient  à  mur- 
murer. Les  Etats,  assemblés  à  Orebro  (15  mars  1606), 
font  écrire  à  la  Diète  de  Pologne  que,  pour  complaire 
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au  roi  (If  France',  ils  sont  pivts  a  IrailLT  cl  i\  envoyer 
des  tlclcmics  a  Slralsund  le  1"'   août.    Seulement,  a 
l'instigation  de  Cliarles,  ils  expriment  des  conditions 
inacceptables  :  en  premier  lieu,  renoncement  de  Si- 
gismond,  pour   lui   et  sa  descendance,   au   trùne  de 
Suède;  restitution  île  Meissenstein  ;  |)aiemcid   d'une 
indenuiité  de  guerre  ;  en  outre,  les  Polonais  livreraient 
Ions  les  Suédois  réfugiés  en  Tologne,  c'est-à-dire  les 
partisans  de  Sigismond.  Comme  motif  de  cette  clause 
il  allcguait  (pie  ces  Suédois,  de  connivence  avec  les 
Jésuites,  et  même  avec  l'entourage  du  loi  i\r  Pologne, 
avaient  comploté  contre  sa  vie.    Il  en  avait   fait  iicrir 
(iucl(iues-uns  dans  les  tortures.  Dun  autre  côté  il  fait 
envisagera  Henri  IV  le  péril  espagnol  et  on  linit  par 
lui  accorder  la  permission  de  recruter   de  nouvelles 
Iroujx's  en  France. 

En  Pologne,  le  soulèvement  de  Zchrzydowski  com- 
pli(juait  encore  la  situation. 

Le  l.'i  mai  1C)(I7,  Charles  est  couronne  roi  en  grande 
solennité.  Pour  se  justilier  aux  yeux  des  autres  souve- 
rains, il  publie  un  récit  arrangé  de  toutes  les  négoci- 
ations, \VAHiui.\i'Ti(îKi{  AiJUHLCK  UEU  .M[ssiVEN.  Il  Vou- 
drait détourner  les  Provinces  Unies  de  conclure  avec 
les  Espagnols  la  trêve  à  Uuiuelle  travaillaieiU  Huzcnval 
et  .leannin  ;  il  leur  promet  même  des  lionimes  cl  des 
navires. 

Kn  KiOS,  il  envoie  à  Paris  Jac(pies  \  an  Hyck  (jui 
propose,  cil  ecliaiigc  de  la  l'ecoiinaissaiicc  de  son  litre 
dr  loi,  un  traité  encore  i)lus  avantageux  iiiie  celui  de 
l;»;i".>.  Henri  l\  fail  partir  cet  ambassadeur  i)Our  Ea 
Haye  alin  d'  étudier  avec  .leannin  les  clauses  du  traité 
de  commerce.  M.  de  la  Hrode  est  autorisé  à  aller  en 
Suède  avec  des  olliciers  et  des  hommes.  Sully  fait 
même  donner  la  liberté  à  tous  les  forçats,  (jui  veulent 
s'enrôler  dans  rarmee  suédoise.  Kniin,  en  UiO'J,  Jean 
de  Tliuinery  de  Hoissisc  va  en  Suéde;  il  rcprenti  en- 
core iiiir  luis,  pour  la  forme.  Ic-^  proposition^  de  mé- 
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diation  et  s'etïorce  d'empêcher  la  guerre  qui  menaçait 
d'éclater  entre  le  Danemark  et  la  Suède.  Le  vrai  but 
de  sa  mission  était  d'attirer  Charles  dans  la  ligue  des 
princes  allemands  contre  l'Autriche. 

Lejonhufvud,  cousin  de  Charles,  Van  Dyck  et  0. 
Spale  se  rendent  à  Paris.  Cette  ambassade  était  char- 
gée de  prouver  en  France  que  les  Etats  Suédois  avaient, 
de  leur  plein  gré,  détrôné  Sigismond  et  que  Charles 
acceptait  toujours  les  bons  offices  du  roi  de  France, 
certain  qu'il  ne  voulait  que  la  justice.  Elle  offre  encore 
une  fois  de  renouveler  l'ancien  traité  de  Gustave  I^"^ 
et  de  François  1"  et  demandait  qu'on  fît  entrer  la 
Suède  dans  l'alliance  anglo-française.  La  mort  de 
Henri  IV  arrêta  les  ambassadeurs. 

Alexandre  SCHÙRR. 


GUILLAUME  FOUQUET  DE  LA  VARENNE 


Baron  de  la  Bouillerie.  //(  ami  (h'  Ih^nri  IV,  Cu'dhnmc 
J'uuiiurl.  )ii(ii</iiis  dr  Lu  Varruvr.  —  Miiiiiors,  rieiirv  cl 
Ij.injou,  l'.HjG,  in-8",  152  i).  ^TiraKO  à  part  de  la  Revue  liist. 
et  arch.  ilii  Maine,  décembre  1906). 

IJi  iiDiis  olïraiil  riiisluirt'  ilo  (iiiillnmno  FoikiikI. 
maniuis  de  l;i  Varuiiiie  (1).  M.  le  H'^"  <lr  la  Hoiiilloric 
fait  revivre  à  nos  yeux  celle  époque  enfiévrée  de  la 
Lii^Mie,  où  le  Béarnais  sut.  à  force  de  vaillance  el  de 
boidioniie,  gagner  la  couronne  el,  ce  (|iii  ol  ndrux. 
le  cceur  de  ses  sujets.  (îuillaunie  Fouquel,  connu  de 
son  temps  sous  le  nom  de  la  Varane  ou  la  Naicmie, 
fui  laiiii  lidèle  el  dévoué  de  Hemi  IV.  Cette  anutié  est 
If  Irai!  caraclérisli(|ue  de  sa  physionomie.  .\  pai'tir  du 
mouu'nl  ou  Fouquet  fut  en  âge  de  porter  une  epee 
ius(|uà  sa  mort,  il  n'eut  d'autre  pensée,  d'autre  alTec- 
lion  (juc  le  service  de  ce  souverain  pour  le(|uel  il 
n'Iiesifa  pas  à  risipier  sa  vie  el  sa  réputation. 

Constammeid  attache  à  ses  pas.  il  veille  sur  lui 
dans  la  halaille  el,  dans  lintervalle  des  (•tuuhals,  il 
i-eussit  eiu'ore  à  l'arracher  aux  dangers  (m'i  l'entraîne 
son  lempt'rament  de  feu.  Il  u'ol  pas  (■lonnaut  (jue  le 
souvriain  rc'comiiense  rovalemeid  une  lidelile  aussi 
rare,  il  n'est  pas  étonnant  non  plus  que  le  courlisan 
heureux  devienne  l'objet  iU'>  jalousies  et  des  haines 
de  ceux  (jui  aspirent  aux  faveurs  de  la  Cour.  Si  l'on 
ajoute  à  cela  (juc  Fou([uel,  en  se  déclarant  l'ami  et  le 

(i)  Voir  l'analyse  faite  par  M.  Paul  Calendini  (Annales  flc'clioises  et 
Valide  du  Loir,  t. \!!,  sept.  1906,  p.  3i2  à  3i6).Cf.  Ann.flcclt.,  t.  \III 
mars  i<jf>7.  p.  isO  à  12H. 
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protecteur  des  Jésuites,  devait  forcément  s'attirer  le 
courroux  des  nond)reux  ennemis  de  la  célèbre  com- 
pagnie, en  particulier  du  puissant  ministre  Sully, 
dont  il  était  un  peu  le  rival,  on  comprendra  que 
Fouquet  n'aie  pas  eu  précisément,  dans  les  Mémoires 
de  son  temps,  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  une  bonne 
presse.  Il  n'en  constitue  pas  moins  une  des  figures  les 
plus  intéressantes  de  l'époque;  parti  d'une  position 
infime,  il  arrive  à  se  créer,  par  son  courage,  par  sa 
finesse  diplomatique,  une  position  de  premier  rang 
et  à  se  constituer,  grâce  à  fa  reconnaissance  du  roi, 
une  fortune  considérable. 

Guillaume  Foucfuet,  sieur  de  la  Varenne,  est  né,  en 
15G0,  à  La  Flèche,  en  Anjou;  sa  famille  paternelle 
appartenait  à  la  bourgeoisie;  son  père  occupait  un 
modeste  emploi  dans  la  domesticité  de  Catherine  de 
Navarre,  la  sœur  de  Henri  IV  :  il  était  écuyer  des 
cuisines.  On  a  discuté  sur  la  ([uestion  de  savoir  si  les 
Fouquet  de  la  Vai  enne  étaient  de  la  même  souche  que 
les  Fouquet  de  Belle-lsle,  la  famille  du  surintendant. 
M.  de  la  Bouillerie  démontre  (1),  par  des  documents 
tirés  du  fonds  Choiseul,  que  les  Fouquet  de  la  Varenne 
sont  parents  aux  Fou([uet  de  Chalain,  et  comme  la 
parenté  de  ceux-ci  aux  Fouc[uet  de  Belle-lsle  est 
incontestable,  il  en  résulte  que  Guillaume  Foutjuet  est 
bien  de  la  même  lignée  que  Nicolas  Fouquet,  le  surin- 
tendant célèbre  par  sa  fortune  et  par  sa  disgrâce.  Le 
premier  de  ces  documents  est  l'acte  de  constitution  de 
tutelle  des  enfants  mineurs  de  Guillaume  Fouquet, 
passé  après  la  mort  de  Catherine  Foussard,  sa  femme, 
en  1605.  Le  curateur  nommé  est  Christophe  Fouquet, 
chevalier,  sieur  de  Chalain,  conseiller  d'Etat,  président 
au  parlement  de  Bretagne;  il  est  qualifié  dans  l'acte 
de  cousin  des  mineurs.  Ce  Christophe,  né  en  1502, 


(i)  Voir  L'ascendance  paternelle  de  G.  Fouquet,  dans  Annales  Fle- 
clioises,  mars  igoS,  t.  \,  p.  197. 

3.. 
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(■'lait  lils  (le  François  KoikiupI,  I  du  nom.  sei^nonr  dos 
Mouliiis-Neiifs.  Kii  HiTI,  un  miiIic  (^lirisUtplic  I'oikiiioI, 
aussi  prcsidcul  de  IJrt'laj^Mic,  r^l  di'si^'iic  coiiiuu'  ciira- 
trur  de  Marie  ImmkjucI,  lillr  dt'  Mcm-  I  il  pditc-lilh^ 
df  (iidliauuit';  il  csl  (lualilièilo  cousin  i>>u  de  u«'i"Miain 
de  Marie  KckkiucI.  la(|Ufiit'  clail  mise  en  lulelie  pour 
cause  d'aliénaliou  uimlale. 

Si  ces  docuuieids  ne  laissent  aucun  doulr  >ur  le 
liiil  lie  la  coinniunanlé  d'ori^dni'  i\vs  trois  i)ranclies 
de  Fou(iuet,  ils  ne  permettent  pas  de  dire  exactement 
(luel  est  leur  liai!  d'union. 

M.  de  la  Houillerie  pense  (|uc  la  tige  commune  serait 
(iuyon  l''ou(iuet,  seigncui'  des  Moulins-Neufs,  en  Anjou, 
marié  en  li'.M)  a  Jeanne  de  Cliarnacé,  ayan!  eu  : 
I"  un  lils,  Jean,  marié  avec  Perrine  Le  Gaigneur,  d'où 
sont  sortis  les  Fouipiet  de  lieJle-lsIe  cl  les  Fon(|uel  de 
(Ihalain;  1"  un  autre  lils.  Malliurin,  (|ui  ainail  ('pousé 
Martiie  (luissart  et  serait  le  granil-père  de  Cliiiliaume. 
Quoi  (|u'il  en  soit,  (linllaume  parait  avoir  été  attaché 
comme  son  père  au  service  de  M""'  (Catherine  avec  la 
charge  d'écuyer  de  cuisine;  c'est  ellf  <iui  l'aurait 
indiipié  à  son  fi'éi'e  et  l'aurait  fait  entrer  au  service 
dr  llrnri  IV. 

La  jtrc.'miére  mention  que  l'on  li-ouve  de  son  exis- 
tence est  un  coup  d'audace  (|u'il  Irnia  avec  deux  ou 
trois  partisans,  en  I.'iSO;  il  na\ail  (pu-  20  ans.  Il 
s'emjiara  du  linitenanl  d  .Viigoulrnic  mais  il  j'ul 
désavoué.  A  paiMirde  l.'iS,"),  il  est  otliciellcinrnl  atlaclié 
au  roi  de  Navarir  comme  jtorte-mardeau  ;  i)renanl  sa 
charge  à  la  lettre,  il  ne  (piillf  plus  le  |{oi.  à  moins  (jue 
ce  ne  soit  pour  une  nussion  commandée.  I)ans  toutes 
les  batailles,  il  est  à  son  po>le  derrière  le  l{oi.  tout 
près  de  lui.  --e  jelanl  en  avant  |»oui'  le  couvrii'  de  s(»n 
corps  s'il  voit  un  danger,  ou  lui  passant  les  armes 
«Ion!  il  a  besoin.  A  Contras,  à  Arcpies,  a  Ivry,  à  Fon- 
taine-Française, il  fail  preuve  de  c(Uirage  et  il  est 
remarcpie  poiw  son    calme  et    son  sang-froid.  Lidre 
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temps,  il  est  employé  à  diverses  missions:  aux  Etats 
de  Blois,  il  découvre  les  desseins  des  Guises,  porte  à 
Niort  la  nouvelle  de  leur  assassinat;  après  la  bataille 
d'Arqués,  Henri  IV  se  trouve  dans  une  position  diffi- 
cile :  il  envoie  Fouquet  chercher  des  renforts.  Celui-ci 
traverse  heureusement  les  lignes  ennemies,  prévient 
à  temps  Aumont  et  Longueville.  A  peine  rentré,  il 
est  expédié  en  Angleterre  pour  réclamer  à  la  Reine 
les  secours  promis;  il  rapporte  l'argent;  aussi,  comme 
récompense,  le  roi  lui  fait  don,  le  5  novembre  1;)89, 
de  la  métairie  de  la  Roy  rie,  dépendant  de  la  baronnie 
de  La  Flèche. 

En  1390,  Henri  IV,  contre  l'avis  de  Sully,  charge 
Fouquet  d'une  mission  de  conhance;  muni  de  faux 
papiers,  il  se  présente  à  la  cour  de  Philippe  II,  pour 
découvrir  les  intentions  des  Espagnols;  il  réussit  à 
s'échapper,  au  moment  où,  son  identité  découverte, 
il  allait  être  arrêté. 

Cette  mission  fut  suivie  de  plusieurs  autres  moins 
importantes;  sa  faveur  toujours  croissante  lui  attire 
successivement  les  charges  de  conseiller  d'Etat,  com- 
missaire des  guerres  et  contrôleur  général  des  Postes 
(1594).  Au  mois  d'août  1598,  il  est  anobli;  Henri  IV, 
dans  ses  lettres  d'anoblissement,  rappelle  tous  les 
services  que  Fouquet  lui  a  rendus,  et  lui  impose 
comme  armes  un  chien  (une  levrette)  ayant  un  collier 
semé  de  fleurs  de  lys.  Ces  lettres  sont  enregistrées  le 
31  Janvier  1601. 

La  Varenne  profite  de  son  crédit  pour  développer 
et  enrichir  la  petite  ville  de  La  Flèche,  où  il  est  né; 
il  obtient  qu'elle  soit  fortifiée,  qu'elle  devienne  le 
siège  d'un  présidial  (1595),  d'une  cour  prévôtale  (1597)  ; 
il  s'occupe  du  pavage  des  rues.  Grâce  à  lui,  le  château 
neuf,  propriété  personnelle  de  Henri  IV,  est  atïecté  à 
un  collège  et,  lorsqu'en  IG03  les  Jésuites  rentrent  en 
France,  en  grande  partie  avec  son  concours,  il  obtient 
que  le  collège  de  La  Flèche  leur  soit  confié. 
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h;iii>  t'cllc  iiiriiic  \illt'  (le  La   Flcclio,  Fonijiiot  n'ii- 
iiissail    morcciiiix   par  iiiorcraiix   !('<  cliiiiciils  d  nue 
ItTH'  s('i<;iit'iirialt',   s'y  l'aisail  (•()ii>liiiiif   un  cliàtomi 
i^M-aiidiosc  i|iii  a  subsiste  insiiu'oii   iNl'.).  on  il  fnl  i-asé. 
Ce  chàlcan   iciifcrniail   un   iiiohilior   précioiix,  on   la 
valeur  vénale  ot  arlisli(|ue  des  objets  le  disputait  a  la 
valeiii-  sp('cial(»  (pie  |>?"ennenl  ios  souvenirs.  Ou  y  re- 
iiianpiait  (!)    notainninil    :    ((    l'épéo   of    ios   pistolols 
((  gravés,  dorés  ot  ajouros  ronds  par  llenii  l\  a  (inil- 
((   lannio  après  la  bataille  de  Foidaino-Françaiso  ol  lo 
((   tableau  (2)  do  l'orl)us  lo  jeuno  roprésontaid  llenii  l\' 
((  au    milieu   de  sa  famille.  Sous    le   l'auleuil   du    l'oi. 
((  (lan>  l'ani^le  iidCrieui'  du  tableau,  se  détaelie  l'ener- 
((  gique  ligure  do  (înillannio  Fou(|uet;  b^s  traits  sont 
«  vivement  accentues,  le  teint  est  colore:  la  monstaclie 
((   tino,   la    baibe   soyeuse,   assez  coiiiie,   b^s  ebeveux 
((  plantés  droit  ^ur  les  tempes,  relovés  sur  le  sommet 
((  de  la  tète,  avec  (jnebiues  lils  d'argent,  les  yeux  assez 
((   petits,  un  peu  brides,  mais  pétillants  d'iidelligonco, 
•((   le  ne/.  f(trl  et  bus(jue,  la  l)Oucbe  mince,  constituent 
«  rensemble  lo  moins  banal  cjui  puisse  être.  A  contem- 
((   pler  l'imago  do  col  liomme,  on  <ent  (juil  était  (jnel- 
((  (pi'iiii.   (luillaume   lieid  à    la   main  et    piN'seide  au 
((  spectateur  une  pancarte  blancbe  ou  ces  mol>^  ^oïd 
((   tracés  on  caraclères  noirs  :  «  Il  ma   lait   a((pieiii' 
((   riionneur  et  donné  le  bien  d.  Toucbanl  axcii  d  une 
((    lidelile  donl   il  u'\   a  |tas  d'exemple  vupfi-ieur.  'i 

Ce  tableau  a  pa-^e,  par  les  fennues,  de>  l.a  \arenne 
aux  Cbampagne  r|  des  C.bampagne  aux  Cboiseul;  il 
est  actuellemeni  la  piopiieto  de  M.  lo  ('.^'^  <\r  Hagneux. 
Il  IIUII--  lanl  |iarlei'  maiidenanl  de  celb-  partie  (|(> 
l;i  \ie  de  l'oinpiel  (pu  lui  a  Valu  le^  plus  saiiglauts 
reproclios  :  doses  ra|>ports  avec  llemi  1\  daii->  >a  \ie 

'i)  Baron  di;  I.a  Bouili.kriiî,  G.  Fouquct,  p.  66. 
2)  Ce  lablcau  se  trouve  chez  M.  le  comte  de  lîagneux,  en  son  hùtcl 
rue  lie  Lille,  à  Paris. 
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privée.  M.  de  la  Boiiillerie  dit  «  que  Foiiqiiet  servit  le 
«  Roy  dans  ses  amours  avec  l'admiration  d'un  ami 
«  qui  croit  tout  permis  à  son  grand  ami  »;  c'est  bien, 
il  nous  semble,  la  note  juste.  Dès  l'apparition  de 
Gabrielle  d'Estrées  dans  la  vie  de  Henri  lY,  Fouquet  se 
trouve  mêlé  aux  incidents  que  provoque  la  maîtresse; 
au  moment  du  dénouement,  c'est  à  lui  que  le  monar- 
que confie  ce  précieux  trésor  lorsqu'il  s'agit  de  la 
conduire  à  Paris  pour  la  retraite  pascale  (jui  devait 
précéder  le  mariage,  et  qui  fut  en  réalité  l'antichambre 
du  tombeau.  Témoin  de  la  dernière  maladie  et  des 
derniers  moments  de  la  duchesse  de  Monceaux, 
Fouquet  en  a  relaté  les  péripéties  dans  une  lettre  à 
Sully  dont  l'authenticité  a  été  contestée,  mais  dont  les 
points  principaux  ont  cependant  toutes  les  apparences 
de  la  description  d'un  témoin  oculaire.  Cette  lettre, 
reproduite  dans  les  Economies,  a  dû  être  modifiée  en 
ce  qui  intéressait  directement  Sully,  mais  il  paraît  à 
peu  près  certain  que  l'exposition  des  faits  est  vraie 
dans  son  ensemble,  sinon  dans  son  texte  littéral. 
Fouquet  raconte  à  Sully  comment  ont  débuté  les  acci- 
dents, la  marche  de  l'éclampsie,  son  aggravation 
foudroyante,  et  supplie  Sully  de  détourner  Henri  IV 
de  venir  rejoindre  sa  maîtresse.  Telle  avait  été  en  effet 
la  première  idée  du  souverain,  il  en  avait  été  détourné 
en  route  par  ses  plus  dévoués  conseillers  et  le  drame 
s'était  achevé  en  présence  de  Fouquet  «  tenant  dans 
ses  bras  la  malheureuse  femme  »  que  les  médecins 
affolés  n'avaient  pu  délivrer  qu'en  arrachant  morceaux 
par  morceaux  le  corps  de  l'enfant.  Ce  détail  de  l'accou- 
chement forcé  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de 
Fouquet:  cette  omission  est  une  des  raisons  qui  ont 
fait  suspecter  la  lettre,  mais  il  est  probable  que 
Fouquet,  écrivant  au  milieu  du  tumulte  d'une  scène 
d'agonie,  ne  s'est  pas  préoccupé  de  faire  un  récit 
complet;  il  insiste  surtout  sur  les  motifs  ((ui  doivent 
détourner  Henri  IV  de  venir. 
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Ni»ii>  it'lioiivoiis  l.;i  Narciiiir  servant  biciiUM  d  iii- 
tcriiK'iliaiif  riilrc  Henri  l\  et  sa  nonvolle  niallrcsse, 
llenrietle  <1  i;iitiamies.  IMiis  l(^  voilà  anprès  de  Marie 
(le  Mt'dicis  an  nionienl  <ln  niaria^'o  el  de  la  naissance 
du  ineniier  enfant  ;  c'esl  lui  (lui  esl  chargé  de  porter 
(je  i'onlainehleau  à  .M.  de  Monligny,  j,M)nverneiir  de 
l'aris.  la  nonNclle  de  la  naissance  du  danpldn. 

Au  moment  de  l'an'estation  dKainati(|ne  du  maré- 
chal de  Ihron,  e'esl  Ini  ([ni  va  {«revenir  Sully  de  cette 
grave  nouvelle,  de  la  jiarl  du  loi.  Tnis  viennent  les 
tirailleineids  (111  eiiliaînent  dans  le  ménage  royal  les 
livalités  de  femmes;  la  \  arenne  est  toujours  le  contl- 
denl  des  soucis  et  des  impatiences  <ln  maître.  p]ntre 
temps,  il  rem|)lit  diverses  missions  diplomatifiues  : 
c'est  lui  i|iii  négocie  avec  Marguerite  de  Valois  l'aban- 
don du  château  d'isson  et,  plus  heureux  que  Sully, 
il  obtient  d'elle  le  consentement  à  cette  mesure,  à 
la<|uelle  s'intéressait  vivement  Henri  IV. 

Ajtres  la  mort  du  souverain.  T.a  \arenne  reste  bien 
en  cour  an|)fes  de  la  H('genle,  .Marie  de  Médicis.  Le  î.) 
noveud)re  KilO,  il  rec^'oit  la  provision  de  la  charge  de 
lieutenant  général  d'Anjou;  il  est  employé,  comme 
sous  le  règne  i)récédent,  à  des  missions  importantes, 
tant<M  auprès  des  protestants  assendiles  (assemblée 
de  Saunnir  de  Kil  I  i.  laidôl  auprès  du  duc  de  Savoie, 
i|iM  menace  (lenève  II  échoue  dans  la  |iremière  el 
réussit  dans  la  seconde.  Il  est  cdiargé  par  la  Uegente 
de  faire  ia-.er  la  ciladelle  de  Bourg,  mission  délicate 
(piil  acconi|dil  lies  adroileiiieiil .  K\\  Hil.'l,  lors(|ue  la 
faclion  du  niaicdial  d  Anci'i'  aiii\i'  aux  affaires, 
l'ouipiel  est  englobe  dan^  la  disgrâce  géui'iale  :  iiean- 
nioin>  il  oblieid  encore  la  conrniiialion  ilii  hrexel  de 
lieiilenanl  gj'ueral  en  .\njon  :  la  charge  de  lieiilenanl 
gênerai  el  cidie  de  gouverneni"  >e  lidiivenl  aiii>i  reu- 
nies. 11  oblienl  l'érection  en  baronnie  de  la  leiie  de 
SainI  l!niii;iii->,  en  l'oilon,  apparh'nani  a  sa  >econde 
feiiime.   .leanne  (le    Toix.  et,  en    M'I'i,  ce  i\[\\   inel    le 
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comble  à  ses  vœux,  l'érection  en  marquisat  de  la 
terre  de  la  Varenne.  D'après  M.  de  la  Bouillerie, 
Fouquet  n'a  pas  pris  le  nom  du  siège  principal  du 
marquisat  pour  la  raison  péremptoire  que  ce  siège 
n'en  possédait  pas,  ayant  été  constitué  de  pièces  et  de 
morceaux,  c'est  lui  qui  a  donné  son  nom  au  mar- 
quisat. 

Guillaume  Fouquet  avait  épousé  en  premières  noces 
Catherine  Foussard,  d'origine  fléchoise  très  modeste; 
il  en  eut  trois  enfants  :  Guillaume,  René  et  Catherine. 
L'aîné,  Guillaume,  arriva  au  trône  épiscopal  d'Angers 
en  1616.  René,  après  avoir  eu  la  velléité  de  se  faire 
capucin,  au  grand  désespoir  de  son  père,  épousa  en 
1609  Jeanne  de  Girard,  fille  de  la  seconde  femme  de 
Guillaume  Fouquet  son  père  qui,  quelques  mois  après 
la  mort  de  Catherine  Foussard,  avait  épousé  Jeanne 
de  Poix,  veuve  de  Guy  de  Girard.  Quant  à  Catherine 
Fouquet,  elle  épousa  le  comte  de  Vertus  dont  elle  eut 
la  célèbre  duchesse  de  Montbazon,  la  bonne  amie  du 
duc  de  Beaufort. 

Guillaume  Fouquet  mourut  à  56  ans,  en  1616.  Par 
une  faveur  spéciale,  il  avait  obtenu  que  sa  dépouille 
mortelle  fût  ensevelie  dans  l'église  de  La  Flèche, 
au-dessous  des  urnes  qui  renferniaient  les  cœurs 
de  Henri  IV  et  de  Marie  de  Médicis  :  circonstance 
remarquable,  cette  sépulture  reçut  en  1793  les  mêmes 
outrages  que  le  monument  renfermant  le  cœur  de 
son  roi.  Jusque  dans  la  tombe,  La  V-arenne  restait 
inséparable  de  son  maître. 

Telle  est  en  résumé  l'histoire  de  cet  «  inévitable  La 
Varenne  »,  comme  on  l'appelait  dans  l'enlourage 
de  Henri  IV.  Agrippa  d'Aubigné,  dans  les  Aventures  du 
baron  de  Feneste  et  dans  son  Histoire  universelle,  Saint- 
Simon,  dans  ses  Mémoires,  l'ont  chargé  de  leurs  épi- 
grammes.  D'autres  contemporains  ont  été  moins 
sévères,  parmi  eux  L'Etoile,  de  Thou,  Legrain,  Mar- 
bault,  Tallemant,  Cheverny,  Richelieu  et  même  Sully, 
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(|iii  poiirl;iiil  ne  l'aimiiit  i^nMTO.  D'Expilly  n'-siimc  ;iiiisi 
son  opinion  snr  Foncjni't  :  d  Qu'on  suive  sans  passion 
«  l'Iii^loiic  (If'N  Favoris  et  l'on  lionvora  qu'il  y  en  a 
((  pru  i|ui  ait'iil  nneux  unTilc  la  faveur  de  leur  maître 
«  (pir  «luillaunif  KoïKpiet  ».  C'est  aussi  notre  senli- 
nirnl. 

D'  lliMu  DK  HIUXON. 
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A    REIMS 

APRES  LA  MORT  DE  HENRI  IV 

(MAI-JUIN    i6io) 


La  soudaineté  du  coup  qui  priva  la  France  de  son 
roi,  au  moment  où  se  préparait  une  guerre  contre 
l'étranger,  provoqua  une  émotion  particulière  dans 
les  villes  peu  éloignées  de  la  frontière.  Le  regret  d'un 
prince  pacificateur  et  populaire  éclata  spontanément 
sans  nul  doute,  mais  la  douleur  était  mélangée 
d'inquiétude  et  d'une  vive  anxiété  pour  la  sécurité 
intérieure. 

On  peut  trouver  l'expression  la  plus  exacte  de  cette 
situation,  en, ce  qui  concerne  la  ville  de  Reims,  dans 
les  conclusions  du  conseil  de  ses  élus  et  dans  le  récit 
de  ses  chroniqueurs.  Tous  les  documents  nous 
retracent  les  effets  de  l'émotion  profonde  causée 
subitement  dans  les  diverses  classes  de  la  population, 
en  même  temps  que  l'urgence  des  mesures  de  défense 
qui  furent  prises  contre  les  menaces  d'agression  du 
dehors.  La  cité  du  sacre  se  trouvait  en  effet  à  peu  de 
distance  de  Mézières,  où  s'étaient  déjà  concentrées  les 
forces  pour  entamer  la  lutte  contre  les  armées  impé- 
riales, et  l'archiduc  d'Autriche  pouvait  d'un  moment 
à  l'autre,  profitant  du  malheur  public  qui  accablait  la 
nation,  prendre  l'offensive,  franchir  les  défenses  des 
premières  places  et  pénétrer  au  cœur  du  royaume  (1). 

(i)  Emotion  causée  à  Reims  par  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi 
Henri  IV,  étude  publiée  dans  le  Bulletin  historique  et  philologique 
du  Comité  du  ministère  de  Plnstniction  publique,  année  1906,  n^^  i  et 
2,  p.  25 1   à  2(35. 
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\.c  liiil  v;iiil  l;i  |)('iiir  (|iiOn  s'y  ari'rlr  de  nouveau, 
et  s|»«'cial»'iiifiil  (|;m>  une  revue  consacrée  aux  évt'ne- 
inenls  (|t>  la  vie  el  du  n''<^'ne  de  Henri  l\'.  Cejrrand  roi 
ne  pouvait  disparaître  d'un  [iay.s  dont  il  avait  jiarlagé 
toutes  les  ani,M»isses  ol  foutes  les  crises  sans  que  sa 
mort  \  lui  ressentie  connue  une  crise  finale  et  redou- 
table juv(]ii';'i  la  pi'oclanialion  de  son  jeune  successeur. 

('/était  a  l{einis  (|ue  ce  dau|»lun,  iu'es(|ue  encore 
dans  l'enfance,  allait  être  sacic  et  reconnu  coninie 
loi  sous  Ja  régence  de  sa  mère.  Une  lettie  missive  de 
celle  dernière  did  èlic  signée  par  son  fils  et  écrite  aux 
eclievins  el  liahilants  de  Reims  le  jour  mènie  où 
succond)a  le  roi,  mais  nous  n'en  avons  pas  retrouvé 
trace  dans  les  archives  communaies.  Nous  pouvons 
croire  (lu'elle  fut  senddable  à  celle  envoyée  au  conseil 
de  ville  de  (!hAlons-sur-.Manie,  conservée  aux  archives 
municii^ales,  et  fort  inti'ressanfe  à  reproduire  ici  : 

«  (Ihers  et  bien  amès,  sur  les  (juatre  iieures  du 
soir,  le  roi  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  à  (jui 
Dieu  fasse  paix,  estant  par  ceste  ville  dans  un  carosse, 
a  esté  frappé  au  costé  gauche,  par  un  malheureux 
assassin,  d'un  coup  de  couteau,  duipu'l  il  est  peu  de 
teins  ajucs  décède.  Ce  ([ue  nous  vons  avons  aussi  tost 
voulu  faire  savoir,  à  ce  que  chascun  de  vous  en 
général  el  en  particulier  face  son  debvoir  et  prenne 
une  ferme  résolution  de  s'unyr  et  conserver  soubs 
nostre  authorite  en  l'obj-issance  des  édils  de  pacilica- 
tion.  N'y  faites  d()nc'(|  faulte,  cai'  Ici  est  nosire  plaisir, 
honne  a  l'.iiis  le  .\i\  joui'  île  mai  Kilo.  Louis,  el  plus 
bav.  l'dtier  »  il). 

('.'ftail  bien  en  (•diilOiinile  a\ec  linilialiNf  de  la 
reginlc  i|iii'  le  maître-charpentier  l'iissol  écrivait  a 
Ib'im^,  dan^  son  journal,  an   lendemain  du   nieinlre  : 


(i^,  Corrcspnnd.iticc  inédite  des  rois  de  France  avec  le  con.scil  de  ville 
de  Chi'ilons,  d'après  les  lettres  originales  e.\istantcs  aux  archives  de 
celle  ville,  par  Ed.  de  Barthélémy,  d.jns  VAituimire  de  /ii  Marne,  i833, 
p   38i. 
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((  Le  xv^  mai,  nionseigneiir  le  dauphin  fut  solennel- 
lement recongnu ...  et  la  royne  sa  mère  establye 
régente...  Dieu  y  veuille  bien  pourveoir  !  »  (1)  Le 
loyalisme  des  Rémois  fut  donc  assuré  sur  l'heure,  et 
les  anciens  ligueurs,  comme  l'avait  été  entre  tous  le 
chroniqueur  ci-dessus,  se  montraient  sans  ambages 
parmi  les  plus  dévoués  au  sang  de  Henri  IV. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements  si  tragi- 
ques qui  se  déroulèrent  incontinent  le  trépas  du  feu 
roi.  On  connut  à  Reims  la  funeste  nouvelle  de  l'atten- 
tat le  lendemain  «  environ  une  heure  de  rellevée  «, 
et  l'avis  en  fut  donné  «  par  deux  gentilshommes 
venant  de  Paris  de  la  part  de  M""  de  Rosny  »,  et  allant 
«  vers  M'^  de  Rohan,  chef  et  lieutenant  général  de 
l'armée  »  (2),  se  trouvant  aux  environs  de  Mézières 
sur  les  lignes  de  la  Meuse  (3). 

De  secondes  nouvelles,  celles-là  plus  précises  et 
conflrmatives  du  décès,  arrivèrent  ensuite  dans  le 
cours  de  l'après-midi,  de  la  part  d'un  magistrat  du 
bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  qui  avait  vu  M.  d'Ar- 
quien,  gouverneur  de  Metz,  se  rendant  à  son  poste, 
lorsqu'il  faisait  relai  à  Port-à-Binson  (4), 

La  première  décision  des  échevins  fut  d'envoyer 
des  messagers  pour  recueillir  tous  les  bruits  et  savoir 
à  ({uoi  s'en  tenir  (5).  Mais,  sans  plus  tarder,  ils  prirent 
en  mains  la  défense  de  la  ville  pour  la  part  (}iii  leur 

(i)  Travaux  de  l'Académie  de  Reims,  t.  XXV,  p.  i  lo. 

(2)  Henri,  duc  de  Rohan,  né  en  iSyg,  épousa  Marie  de  Bcihune, 
fille  de  Sully,  en  i6o5,  colonel  des  Suisses  et  des  Grisons,  etc.,  mort 
en  iG35. 

(3)  Conclusions  du  conseil  de  ville  de  Reims,  séance  du  i3  mai  ibio, 
à  la  page  267  du  registre  de  cette  année. 

(4)  Ce  personnr'ge  racontait  qu'il  avait  «  veu  et  baisé  le  roi  mort  ». 
Ibidem,  même  séance. 

(5)  «  Et  sera  envové  homme  exprès  à  Paris  pour  avoir  nouvelles  cer- 
taines et  partira  au  plus  tost...  »  (i^re  séance  du  i5  mai,  minutes); 

—  «  Et  ung  aultre  homme  au  Port  à  Binsson  pour  entendre  des  nou- 
velles certaines  de  ce  qui  se  pourra  passer  »,  à  la  p.  267  du  registre 
des  conclusions. 
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iiicoiiihait,  ft  -.woc  imc  acilvilé  el  une  précision  dos 
|ilus  rciiKinjiKiItli'S,  (liiiis  cL'lh'  iiiriiic  séance  vrairjienl 
liis[ori(|iir  (lu  l.'iiiiai  IfilO(l).  Il  fallait  |)()urv(>ir  aussi 
lijrii  aii\  Iravaiix  conl'orlalils  des  irni|iarls  (in'à  la 
conliniiilt'  (le  la  garde  imposée  à  Ions,  même  au  (•lei-;^M'. 
assiirei'  rarmeiiienl  des  eomj)a,i(nies,  faire  venii'  de  la 
l»on<lre  el  des  armes,  s'assnrer  des  ressources  iieces- 
saiies  j)onr  les  frais  extraordinaires. 

I.r  lieutenant  des  hai)ilants  cl)  était  a  celte  dale  Jean 
ilulaïKJ,  (|ni  venait  de  snert'der  à  Knstaclie  de  la  Salle, 
el  se  trouvait  investi  d  une  autor'ité  sullisante  |i(tnr 
auir  au  deilans  et  néj^ocier  au  deliors.  Celait  en  elTet 
poui'  lui  un  devoir  non  moins  elroil  de  correspondre 
avec  la  cour,  oii  l'on  envoya  une  deputation  pour 
faire  les  soumissions  au  loi.  avec  le  gouverneur  de 
Champagne,  tpii  était  le  duc  de  Nevers,  en  résidence 
à  Cliàlons,  avec  La  \  ieuviile.  comma.ndant  à  Me/.ières, 
avec  Geolïroiville,  comniandanl  à  liocroi  (3).  Ce  der- 
nier informait  les  échevins  de  Keimsdes  mouvements 
de  l'arcliiduc  d'Aiih  icjie.  de  l'état  de  ses  forces,  de  la 
possibilité  dune  incursion  (|ui  était  le  gros  péiil  du 
moment  et  ne  se  réalisa  lieureusemenl  pas  (i). 

Sous  le  coii|)  lie  ces  jueoccupalions.  le  conseil  de 
villi-  lesla  en  pciinanence  du  l.'l  au  |x  mai:  il  passa 
le   17  la   r<'\  lie  des  capitaines,  el   il    ni'  cessa   d  edictcr 

(i)  I£ii  iclc  de  la  iiiiiiiitc  non  iranscrilc  au  registre  se  tmiivciu  les 
noms  des  conseillers  de  ville  qui  sont  intéressants  à  citer  tous  ici  : 
«  Du  xVmay  iGm.  Au  conseil  où  présidoit  M.  le  lieutenant,  et  y  est  oient  : 

M"  Collipnon,  M.  le  président  Goujon,  de  Fontenoys,  N.  Frizon,  de 
la  Salle,  G.  l'rizon,  J.  Rogier,  Barois,  N.  (.espagnol,  Marlot,  LctVique, 
C.  Cocquebert,  (.espagnol,  N.  Rogier,  conseillers  dudit  conseil,  M.  le 
procureur  du  Roy  présent.  »  —  Recourir  pour  les  résolutions  prises 
aux  textes  publics  ni  extenso  ou  analysés  dans  l'étude,  citée  plus  haut, 
du  litilletiu  historique  et  philologique,  njoû. 

(a)  Armoriai  des  lieutenants  des  habitants  de  Reims,  par  Cli.  Givelct, 
18^7,  p.  121. 

(3j  Philbcrt  Le  Danois  de  GeofTreville,  gouverneur  de  la  ville  et  du 
château  de  Rocroi.  Cf.  Histoire  de  Kocroi,  par  J.-B.  F.épine,  i8(to,  p.  28. 

(4/  Registre  cité  des  déhbérations,  p.  286. 
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les  mesures  de  sauvegarde  que  le  11  juin,  sur  l'avis 
du  duc  de  Nevers,  qui  garantissait,  de  la  part  du  roi, 
((  la  tranquillité  qu'il  y  a  en  son  royaume  »  (1).  Ce  fut 
alors  seulement  qu'il  recouvra  le  loisir  de  reprendre 
le  courant  des  aflaires  et  de  délibérer  sur  le  «  service 
à  chanter  pour  le  roy  »  (2), 

Mais  le  soin  des  prières  publiques  et  des  manifes- 
tations extérieures  du  deuil  avait  été  pris  en  mains 
de  la  manière  la  plus  éclatante  par  le  chapitre  métro- 
politain. Ce  corps,  si  puissant  en  ville  et  dans  le 
diocèse,  n'avait  plus  dans  son  sein  les  éléments  de 
discorde  qui  en  avaient  fait  un  théâtre  de  luttes  et 
d'intrigues  sous  la  domination  de  la  Ligue.  Les  plus 
hostiles  à  la  cause  du  Béarnais  étaient  morts  ou  s'étaient 
exilés  d'eux-mêmes  à  Saint-Dié  en  Lorraine.  L'influen- 
ce royale  avait  créé  un  courant  irrésistible  de  pacifi- 
cation, là  comme  ailleurs.  Aussi,  voici  en  quels  termes 
Pierre  Cocquault,  l'annaliste  contemporain  de  l'église 
de  Reims,  ofïicial  de  la  cour  spirituelle,  relate  la  ré- 
ception du  faire  part  au  chapitre  du  funèbre  événe- 
ment : 

((  Les  nouvelles  de  ce  méchant  paricide  vindrent  à 
Reims  le  dimanche  IG"  may  au  matin  (3).  Les  faces 
rientes  furent  changées  en  tristesse.  Le  chapitre  fut 
assemblé  et  les  corps  de  la  ville  chacun  en  leur  pai'ti- 
culier  pour  tirer  résolution  ahn  de  s'assembler  et 
reporter  au  corps  général.  Les  chanoines,  dans  le 
chapitre,  ne  pouvaient  parler,  estant  les  uns  plains 
de  pleurs  et  sanglots,  les  autres  saisis  de  douleur. 
L'on  voit  les  habitans  de  Reims  pâles,  défais,  tous 
changez  de  leur  contenance,  car  ilz  estimoient,  ayant 
perdu  le  Roy,  que  la  France  estoit  perdue,   voyant 


(i)  Même  registre,  séance  du  ii  juin  i6io. 

(2)  Ibidem,  séance  du   14  juin  1610. 

(3)  Le  conseil  de  ville  en  avait  été  informé  la  veille,  mais   le  bruit 
n'en  devint  général  et  officiel  que  le  lendemain. 
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inesriit'  mit'  iniin'e  à  leur  porte  et  partout  la  Fraiiee, 
les  pays  voisins  tous  en  armes,  que  les  armes  fran(;ois 
se  pouvoieiit  donner  à  d'aiiltres  maistres  et  changer 
Testai  de  la  France.  Ueims,  en  ce  destroil,  se  résout 
de  tenir  sonbz  l'obéissance  deue  à  son  Hoy  et  succ«'s- 
seur  lej^itime  et  de  tenir  la  ville  à  son  service,  de  peur 
(pie  ceste  armée  ou  partie  ne  (h'bandasse  el  lil  pjiilic 
nouvelle,  ne  s'en  saisit,  lil  bonne  i^Mrdr  de  iiiiicl  et  de 
jour  d'une  mesme  volonté,  tant  par  le  cb'rgé  (jiie  les 
aiillres  babilans  de  la  ville,  et  adjoiilaiis  des  prières 
conliniielles  où  assistoient  les  babilans  en  grande 
dévotion.  Kt  coiniiic  les  nouvelles  l'nicid  aNcrt-cs  de 
la  iiioiM  (lu  Koy,  l'on  ordonna  poni"  le  premier  tes- 
moing  du  resentiment  de  commencer  à  prier  pour  le 
remède  de  son  Ame,  et  pour  y  inviter  tout  le  peuple 
voicy  cr  qui  fut  ordonne  »  (1). 

Il  était  impossible;!  cette  plume  naïve  el  prolixe  de 
mieux  retracer  les  actes,  aussi  bieiuiue  les  sentiments 
intimes  de  tous  les  corps  ecclésiastiques  el  civils,  leurs 
alarmes  et  leurs  manifestations  en  ces  jours  si  émou- 
vants. 

Ce  fui  à  la  suite  d'un  retour  du  calme  dans  It-s 
esprits  (|Mt'  fniM'iit  Cfb'brées  en  l'église  inétro|)olilaine, 
les  li),  21,  12.  el  2il  Juin,  les  cérémonies  funèbres  les 
plus  imposantes.  On  s'accorda  au  cliapilrc  poiii'  lioiio- 
iTi-  l;i  mémoire  de  ce  roi.  (pii  n'avail  pas  de  oini, 
commi'  ses  |)rt'Ml('cesseurs.  i\[\  bannir  [{('  la  Sainb'-Aiii- 
jioulr;  on  lil  poui'  lui  «  ainsi  (pic  l'on  a  accouslume 
d(»faiii't  11  l'Kglise  de  Heimspour  les  Koys  de  France  » 
et  d Une  manière  des  plus  demonslralives,  «  laiil  de 
la  pari  du  clergé  (pic  des  babilans,...  par  (pialrc  jours 
divers,...  avec   une  baranguc  funèbre  sur   la   vie  du 


(i)  Suit  le  texte  latin  de  la  conclusion  du  chapitre,  ordimnant  les 
sonneries,  services,  décorations  funèbres,  etc.,  le  tout  extrait  de  VHis- 
toire  de  icglise,  ville  et  province  de  Reims,  par  F.  Cocquauit,  5  vol. 
ins.  de  la  Bibliothèque  de  Reims,  t.  \  ,  I"  20  à  22. 
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detïunct,  par  Monsieur  Parent,  doyen  et  théologal  de 
l'Eglize  de  Reims...  »  (1) 

Le  crime  de  Ravaillac  souleva  donc  l'Indignation 
dans  la  bonne  ville  des  sacres  et  y  fit  renouv(der  la 
démonstration  de  fidélité  (|ui  avait  acclamé  Henri  IV 
dans  sa  visite  de  IGOG  (2).  Les  préparatifs  du  prochain 
sacre  contribuèrent  à  maintenir  la  population  et  les 
corps  publics  dans  un  état  d'union  et  de  parfaite  en- 
tente qui  s'atlirmèrent  dans  la  solennité  du  couronne- 
ment de  Louis  XIII,  lequel  eut  lieu  le  dimanche  27 
octobre  IGIO  (3).  Le  fils  du  Béarnais  inaugurait  son 
règne  sous  l'impression  du  meurtre  de  son  père,  et 
une  bonne  part  de  la  popularité  de  ce  dernier  rejail- 
lissait sur  lui  de  la  part  des  habitants  de  Reims. 

Henri  JADART. 

Reims,  le  23  Décembre  1907. 


(i)  Ibidem,  la  suite  du  récit  indique  que  la  ville  ne  contribue  en 
rien  à  la  dépense  de  ce  service;  elle  fait  célébrer  le  sien  à  part. 

(2)  Les  passages  et  séjours  du  roi  Henri  IV  à  Reims  aux  mois  dcmars 
et  avril  lOoh  dans  le  Bulletin  historique  et  philologique,  année  1904, 
n«  I  et  2.  Cf.  Revue  Henri  IV,  t.  I,  p.  97  à  99. 

(3)  En  lire  le  récit  dans  le  Journalier  de  Jean  Pussot,  publié  dans 
les  Travaux  de  l'Académie  de  l^eims,  t.  XXV,  p.   m  à  116. 


LA  COMPTABILITÉ  IMAGINAIRE 

DES  DENIERS  DES  COFFRES  DU  ROI 

ET    LES    DETTES   SUISSES 


l/aiienlolo  siiivjiiilc.  dont  r;uillioMlicilé  (  l)  n'esl  pas 
(.loult'use.  fera  mieux  coiiiijrfndit'  (jii'iine  déliiiilioii, 
loni^nic  ou  (•(uiilc,  cil  (|ii(ii  consislail  la  coinptabililt' 
iiiiai^Miiaire. 

\a\  \'VX\  ou  [',V.)ï,  le  ^'ouvernomtMil  français  devait 
une  forte  somme  à  (]uel(iues  colonels  el  ca  pi  laines 
suisses.  On  leur  donna,  jtour  partie  de  leur  créance, 
trente  mille  ecus  de  rentes  assignées  sur  les  impôts  et 
hillols  de  iireta|L,Mie.  Ils  icçiirenl  jieii  de  chose  dec(Mle 
rcide.  Aussi,  en  l.'i'.l'.l,  la  vendiiciit-ils  à  (|uel(jues  |)ai'- 
[iculicis  (jui  la  leur  achetèrent  l.'.d.lKK»  ou  UiO.dHO 
ecus.  c'est-à-dii'e  sur  le  |)ied  de  la  uinilie  du  capital  : 
d'ordinaii'e,  les  Suisses  iece\aienl  moins  des  créances 
(ju  il>  \cndaienl. 

Les  colonels  et  les  capilaiucs  s'elaieid  icseive  h'S 
aireraues  en  l'etard.  Ils  en  l'cclamereid  plusieurs  fois 
le  paieuienl.  .Mai^  pendanl  loiiulcnip^  on  lil  lieaucouj) 
de  dilliculle>.  IJilin.  eu   KiOT  ou   IIKIS,  on  s'arrangea, 

(i)  Elle  est  extraite,  parfois  textuellement,  dune  pièce  manuscrite, 
datée  de  juin  1612  et  intitulée:  Instruciiun  à  M.  de  C.astille  sur  les 
paiements  fjits  au  sieid- l'schcr,  suisse  f  liibl.  nat.,  ms.  fr.  i("(.()42,  l*3('>("i  , 
qui  a  été  répertoriée  dans  V Inventaire-sommaire  des  documents  rela- 
tifs à  rhisloire  de  Suisse. . .,  ouvrage  bien  connu  de  M.  Edouard  Roti. 
Voir  aussi,  dans  le  t.  i  de  la  Revue  Henri  IV  (p.  221),  l'article  de 
M.  R.  Couzard  sur  les  Dettes  suisses,  d'après  un  document  conservé 
aux  archives  du  château  de  SulIv-sur-Loirc. 
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on  «  composa  »  avec  plusieurs  d'entr'eux  qui  faisaient 
((  d'assez  l)onnes  (I)  conditions  »,  puisqu'ils  se  conten- 
taient du  septième  ou  du  liuitième.  On  leur  acheta 
donc  leur  part  d'arrérages;  quelques-uns  avaient 
droit  à  4.350  écus  ou  13.050  livres  :  ils  se  contentèrent 
de  GOO  écus  ou  1.800  livres  (un  peu  moins  du  septième). 

En  1G09,  un  des  capitaines,  Marc  Escher,  se  rendit 
à  Paris,  pour  trois  alïaires.  Il  voulait  :  1"  réclamer 
une  indemnilé  pour  les  frais  qu'il  prétendait  avoir 
faits  en  une  poursuite  qu'il  disait  avoir  intentée  pour  le 
service  du  Hoi  contre  le  capitaine  Beldy  (au  reste,  il 
n'en  apportait  pas  de  preuve  juridique);  2°  retirer 
quelque  argent  sur  un  contrat;  3*^  vendre  sa  part 
d'arrérages  de  rente  qui  montaient  à  13.050  livres. 

Il  fut  ((  gratifié  extraordinairement  »  pour  les  deux 
premières  demandes.  Le  Roi  lui  accorda  3.000  livres  : 
1.500  pour  sa  vieille  prétention  à  une  indemnité;  1.500 
pour  son  contrat  (2).  Il  les  toucha.  Mais,  «  de  peur  de 
la  conséquence  »,  on  ne  voulut  lui  donner  que  1.800 
livres,  comme  aux  autres  capitaines,  pour  ses  13.050 
livres  d'arrérages  ;  et  il  en  demeura  d'accord. 

Les  ordonnances  furent  décidées  au  Conseil  du  Roi 
le  8  octobre  1000.  Le  registre  (3)  qui  les  contient  est 

(i)  D'après  le  document  cité  par  M.  Couzard,  beaucoup  d'officiers 
suisses  reconnaissaient  que  leurs  contrats  étaient  trop  avantageux,  car 
les  comptes  avaient  été  an  êtes  sur  les  vieux  rôles  et"  pendant  le  trouble 
de  l'Estat,  on  airnoit  mieiilx  leur  bailler  un  parchemin  de  mil  escu^  que 
dix  escus  de  content  ».  11  y  a  sans  doute  de  l'exagération,  mais  il  est 
certain  qu'on  ne  regardait  pas  trop  si  les  compagnies  étaient  complètes 
et  si  les  soldats  avaient  servi  le  temps  convenu,  d'autant  plus  qu'on  les 
payait  assez  irrégulièrement. 

(2)  Cf.  Noël  VALOIS,  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  X.U, 
n"  14.  270;  l'ordonnance,  datée  du  12  septembre  1609,  est  de  3. 000 
livres  et  libellée  pour  frais  de  voyage  (Arch,  nat.,  E  23"'  f°  i3i). 

(3)  Bihl.  nat.;  ms.  fr.  18  176,  f"  25,  et  Arcli  nat-  ;  E  24*  f'^  55  et  5ô. 
Nous  rajeunissons  légèrement  l'orthographe  et  nous  supprimons  dans 
la  seconde  ordonnance  les  lignes  textuellement  copiées  sur  la  première  ; 
ces  lignes  sont  en  italique  dans  la  première.  Ces  ordonnances  sont  in- 
ventoriées dans  VALOIS,  t.  II,  n°  14.440.  1!  est  intéressant  de  noter 
que  le  rapporteur  des  ordonnances  lut  Louis  de  Caumartin,  anibassa- 


.  1^ 
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un  (le  coiix  (|iii  uni  clc  conservés.  Voici  l;i  Icmu^u?-  de 
ces  ciii'it'n--f>  iiirco  dr  coin|it;ihilil<'  : 

Il  est  ordonné  au  Trésorier  de  IKspargne,   M'  Ilaymond 
Plielippeaux,  de  payer  ou  assigniT,   sur  les  deniers  prove- 
naiis  de  la  vente  el  composition  <li's  oflices  de  conuiiissaires 
fxaniinatt'urs  cl  imuli-ntins  jmrlifuUers  assessrurs  criiiiiiifls  es 
sirijrs  prrsitliaux  et  royaux  de  ce  roi/nuiiic,   le  Trésorier  géné- 
lal  des  Ligues  de  Suisse  et  Grisons,  M'  Pierre  Aimeras,  de  la 
somme  de   1800  livres,  outre  la  somme  de  11.350  livres  (\u\ 
lui  sera   paiée  des  deniers  des  collres  du  Roy,  vallans  en- 
semltle  la  somme  de  ilirjO  écus,  à  lui  ordonnée  pour  conver- 
tir 3l  employer  au  t'aictde  sondicl  office,  mesmes  pour  déli- 
vrerau  sieur  capitaine  Marc  Kscher(pii  a  ci-devani  servi  en 
France  pendanl  les  deiiiiers  Irouldes  ttii  réyiinent  du  sieur  coln- 
liiiiel  Vixer,  pour  et  au  lieu  de  pareille  somme  qui  reslail  due 
par  S.  M.  audit  Escher  pour  sa  part  des  (1)  arrérages  des  rentes 
qui    auraient  été  constituées  par  Sadite  Majesté  tant  à   lui  que 
autres  capitaines  sur  les  fermes  de  la  prévôté  de  Xantes,  ports, 
havres,  brieulx,  traites  des  bétes  vives,  impôts  el  Idllots  du  pays 
di'  lirelayne  et  mesmes  sur  les  deniers  tant  ordinaires  que  extra- 
ordinaires de  la  généralité  de  Caen.  Fait  au  Conseil  d'Klat  du 
Roi  tenu  à  l'acis  le  8  octobre  1G09. 

Il  est  ordonné  au  Trésorier  général  îles  Ligues  de  Suisse 
et  Ciiisons,  M'  Pierre  .Mmeras,  de  payer  el  délivrer  comptant 
au  sieur  ca})itaine  Marc  Ksclier  liu canton  tlt^dlaris  (pii  servit 

en  Fiance la  somme  de  13.0ri0  livres,  ijui  lui  sei-a  fournie 

pai-  le  Trésorier  de  rFpargne,  M'  H.  l'Iielippeaux,  savoir  des 

deniers  des  Commissaires  exanunaleurs ,    la  somme  de 

isoo  livres;  el  de  ceux  des  deniers  des  coilVes  du  Roy,  11.250 
livres,  pour  la  valeur  de    i. 350  écus  ordonnés  audit  Ksclier 

pour  et  au  lieu  de  pareille  somme de  Caen.  Et  rajiporlant 

par  ledit  .Aimeras  la  présente  (2)  et  quittance  dudit  Escher 
sur  ce  suffisante,  enseiuble  copie  des  contrats  tie  constitu- 
tion et  extraits  conlenans  la  vérification  desdits  arrérages, 
ladite  somme  de  4.35U  écus  sera  passée  el  allouée  en  la  dé- 
pense de  ses  comptes  et  raballue  de  la  recette  d'iceux  par 

dcur  en  Suisse  de  i6ob  à  1Ô07  et  dont  les  Fcottomics  royales  vantent 
la  dextérité  et  la  prudence  avec  laquelle  il  avait  alors  négocié  le  rachat 
des  contrats  suisses  (dans  Miciiaud  et  Poujoulat,  t.  II,  p.  196). 

(1)  Dans  l'ordonnance  suivante,  il  y  a  «  pour  sa  pan  de  tous  les 
arrérages  >. 

(a)  a.  E.  ordonnance. 
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les  gens  des  Comptes  de  Sadile  Majeslé  à  Paris,  auxquels 
est  mandé  ainsi  le  faire  sans  aucune  difficuUé,  et  sera  expé- 
dié audit  Aimeras  tout  autre  acquit  valable  k  sa  décharge 
que  besoin  sera  en  vertu  de  la  présente.  Fait  au  Conseil 
d'Etat  du  Roi  tenu  à  Paris  le  8'  octobre  1609. 

Ainsi,  les  ordonnances  du  Conseil  portaient  qu'on 
paierait  à  Esclier  :  1.800  livres  sur  les  deniers  du 
trésorier  des  Ligues  suisses,  et  le  surplus  sur  les 
deniers  des  coffres  du  Roi.  La  première  somme,  dit 
l'auteur  de  la  note  que  nous  analysons,  «  était  l'argent 
qu'il  devait  recevoir  actuellement  »,  c'est-à-dire  ef- 
fectivement, réellement;  la  seconde  était  «  une  chose 
imaginaire  ». 

Mais  le  secrétaire  des  finances,  Ponclier,  qui  n'était 
pas  alors  bien  expérimenté  dans  les  affaires  des  Suis- 
ses, remit  à  Escher  une  expédition  des  ordonnances 
conforme  à  l'original.  Quand  il  en  eut  pris  connais- 
sance, Escher  retourna  en  Suisse  sans  toucher  les 
1.800  livres.  Comme  il  partit  sans  dire  adieu,  on  se 
douta  de  ce  qu'il  voulait  faire  et  l'on  écrivit  à  Eustache 
de  Refuge,  ambassadeur  en  Suisse,  de  ne  faire  rien 
payer  à  Escher  avant  qu'il  eût  rendu  les  ordonnances. 

Escher  refusa  de  s'en  dessaisir,  disant  que  le  Roi 
entendait  qu'on  lui  payât  13.050  livres  et  qu'on  ne 
voulait  lui  en  donner  que  1.800.  Il  fit  beaucoup  de 
bruit.  Il  obtint  des  lettres  de  recommandtion  du  canton 
de  Zurich  et  revint  en  France  :  néanmoins  on  refusa 
de  lui  verser  plus  de  I.SOO  livres,  et  il  repartit  sans 
rien  faire. 

Escher  garda  les  ordonnances,  mais,  en  juin  \6iil, 
il  en  réclama  d'autres,  toutes  conformes  aux  premiè- 
res (1)  et  continua  à  faire  du  bruit.  L'ambassadeur 
français  était  alors  Pierre  Jeannin,  sieur  de  Castille. 
On  décida  de  lui  expliquer  l'affaire  et  de  lui  écrire  pour 
qu'il  demandât  à  Escher  à  quelle  occasion  il  réclamai! 

(i)  Il  voulait  sans  doute  faire  croire  qu'il  les  avait  perdues. 
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(les  ordoiinanros  alors  <|iril  eu  a\!iil  d'aiilrcs  loiilcs 
scinltlalilcs.  Mais  il  (Mail  à  désirer  |i(Hir  le  sorvico  du 
Hoi(|ir(tii  jn'it  r(Mitn'reii  |)ossossioii  de  pièces  gênantes. 
Aussi.  W>  clianctditM".  Hi-rdarl  de  Silli'r\ .  ancien  ambas- 
sadeur rn  Sinssc  cl  par  cela  niriiic  forl  expériuieidé 
eu  re  geiii'e  dalTaires.  lit-il  écrire  à  (laslille  de  donner 
à  Ksclier  ("((M)  ou  N(M)  livres  eu  plus  des  l.S(M),  :iliii  de 
faire  cesser  le  j)ruit  (pie  tai>ail  ce  suisse  opiniâtre, 
idcii  ipiil  lie  lui  pas  de  grande  considt'ration,  c'est-à 
dire  liieii  (juil  ne  fût  ni  dangereux  ni  utile  pour  le 
service  du  Hoi. 

Le  seci'etaire  l'onclier  avait  évideinnienl  fait  un  pas 
de  elere.  (Ml  Verra  par  l'analyse  détailh'e  d'un  docu- 
iiM'iil.  i|iii  pi'iil  èlre  dale  de  1017  environ,  de  (pielles 
précautions  on  usait  pour  éviter  les  inconv('nients 
inulliples  d'opérations  scnd)lal)les.  Et  pourtant  on  n'en 
|)renait  jamais  assez,  car  les  Suisses  s'ingérdaienl  à 
débrouiller  les  cas  les  plus  compliqués;  ils  n'avaieiil 
pas  leurs  pareils  pour  «  rebiner  sur  les  affaires  faites 
(piand  ils  n'y  avaient  pas  assez  prolile  n.  Kl  (piand  ils 
clioisissaient  le  moment  oii  la  France  avait  besoin  tle 
la  bonne  volonté  des  Cantons,  (|u'ils  avaient  de  l'in- 
fluence  ou  se  faisaient  api)uyer  i)ar  des  gens  puissants, 
fi'ançais  ou  suisses,  ils  obtenaient  d'impoilanles 
concessions. 

\('is  H>I7.  c'est  sur  les  liipiidalions  d'inlerèts  —  af- 
finée^ des  plus  épineuses —  (|ile  |i()il;iieiit  leui's  ])lus 
giMiids  elToi!^.  An  lieu  de  deiiiaiider  il'almrd  le  paie- 
iiiml  de  l;i  ^(tiiiiiie  piiiiei|i;ile  ipii  inii'  chiil  due.  ils 
reehiiiiinciil  les  inlei'èls.  l/aiileiir  du  iiieiiioire  en  e<l 
S( -a  m  la  lise,  mais  il  l;iil  I  ie->  l)irii  (•(Uii|iif  iidre  la  l;ieli(pn.' 
des  creaiK'iers  suisses  el  >  iii^fiiii'  de  ^dii  fn[r  ;i  toiiriiir 
de>  il  l(>\cil>  d'-  dr  f( 'lise  II  II  1^1  Ml  \  friji'liieiil  f|-;iiie;iis.  Celle 
pièce  forl  iii-li -.leiive  (1)  est  inlilnlee  :  lns<ours  sur  Irs 

(i)  lillc  est  rcpcrioricc  dans  Rott,  Invcutaiic-sommaii  e,  et  se  trouve 
d.ins  le  ms.  fr.  ni  942.  f»»  370  à  T'-b. 
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liquidations  d'inlérêts,  cy  devant  faites  ou  qui  le  pour- 
raient être  ci  après,  des  contrats  de  service  des  Suisses. 

En  voici  la  substance  avec  beaucoup  d'extraits 
presque  textuels. 

Pourquoi  les  Suisses  poursuivent-ils  la  liquidation 
des  intérêts  des  sommes  qu'ils  réclariient  pour  leurs 
services  de  guerre  avant  l'acquit  du  principal  ?  L'au- 
teur du  mémoire  en  a  été  souvent  sollicité  par  ceux 
qui  sont  aux  premières  places.  Ils  s'imaginent  que  ces 
intérêts  devraient  former  un  principal  qui  produirait 
des  inlérêts  jusqu'au  parfait  paiement  :  quelques-uns 
n'ont  pas  eu  honte  d'en  faire  la  demande. . . . . 

En  1602,  lors  du  renouvellement  de  l'alliance,  un 
auditeur  des  comptes,  Le  Sergent,  eut  une  commission 
temporaire  pour  liquider  ces  intérêts  afin  d'aider  Méry 
de  Vie  et  Sillery.  Ces  dettes  étaient  presque  égarées 
dans  l'oubli,  car  depuis  douze  ou  quinze  ans  on  n'en 
payait  presque  rien.  Le  Sergent  certifia  ce  qui  était  dû 
à  chaque  capitaine  et  colonel  en  principal  et  intérêts. 
Mais  de  Vie  et  Sillery  coulèrent  les  intérêts  en  termes 
généraux  :  en  efïet,  si  on  les  eût  indiqués  en  termes 
précis,  ils  auraient  semblé  liquidés  et  il  eût  été  beau- 
coup plus  difficile  de  les  racheter  ensuite  à  bon  compte  : 
or,  depuis  lors,  on  en  a  retiré  quelques-uns  sans  in- 
térêts et  avec  diminution  du  principal  ! 

Pour  retirer  un  contrat,  on  se  sert  ordinairement  de 
transports  faits  à  d'autres  Suisses  confidents  (1)  aux- 
quels les  propriétaires  du  contrat  transportent  prin- 
cipal et  intérêts,  confessant  avoir  eu  bon  paiement 
tant  en  principal  (|u'intérêts.  Le  Trésorier  remplit  la 
quittance,  qu'il  en  tire  du  cessionnaire,  en  indiquant  : 
tant,  sur  les  deniers  de  sa  charge,  et  le  surplus,  des  deniers 
des  coffres  du  roy  mis  en  ses  mains  pour  cet  effet.  Cette 
quittance  est  retirée  en  blanc;  le  trésorier  y  couche  à 


(i)  C'est-à-dire  qui  uni  la  confiance  du  gouvernement,  dont  ils  sont 
les  agents  secrets. 
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vikmIo  pays  les  intorùls  (Icpiiis  iin  ccM'Iaiii  Ifiiipsjus- 
(|ir:i  un  autre,  comme  s'ils  avaient  été  Ijien  payés  et 
ainsi  (piil  i)lait  ;in  trésorier  ou  à  son  commis.  C'est 
cette  (piillance  ipic  le  lr('Sorier  pn''S(Mife  ;i  la  (Chambre 
(les  Comptes. 

Il  i»eul  aiiiver  (|ue  le  comjilahle  sCnlende  avec 
celui  (pii  a  uni'  ancienne  li(iuiilation  à  retirer.  Ainsi, 
Imberl  (le  hiesbac.'h  a  vendu  son  contrat  entier,  prin- 
cipal et  intérêts,  au  cai)itaine  Crim  qui  l'a  remis  au 
roi  des  \{')\2;  mais,  comme  on  ne  lui  a  pas  retiré  une 
ancienne  li(|uidation,  il  l'eclame  aujourd  liui  (1)  pour 
intérêts  trois  fois  plusipiil  n'a  reçu  de  Crim  i)Our  son 
coidrat  entier.  En  elTel.  un  conti'at  de  l.'l.OUO  écus  en 
|)rincipal  avec  30.000  écus  d'intérêts  est  acquitté  pour 
7  à  8.000  écus  :  si  l'on  présente  une  ancienne  liqui- 
dation, sons  prétexte  (ju'on  l'a  ignorée  à  bon  escient 
lors  de  l'achat  du  contrat,  le  roi  devra  payer  les  20  à 
.{O.OOO  écus  mentionnés.  En  elTet,  le  Suisse  dira  (ju'en 
vendant  son  contrat,  il  n'a  pas  vendu  la  somme  portée 
sur  la  li(|uidalion  ancienne  faite  avaid  ladite  vente  : 
or,  les  licpndations  n'oid  [las  été  annulées  et  il  n'est 
pas  dit  dans  les  transports  (jue  les  intérêts  sont  an- 


(i)  La- pièce  que  nous  analysons  est  de  1617  environ.  Or,  on  lit 
dans  un  mémoire,  un  peu  postérieur  à  la  fin  de  septembre  i(")i2,  où 
lambassadeur  montre  les  inconvénients  qu'il  y  a  d'ordonner  des 
paiements  sur  de  simples  certifications  d'intérêts  :  Dicsbach  m'a  de- 
puis un  mois  fait  instances  de  lui  ordonner  une  vlistribution  sur  une 
certirication  de  5(».ooo  livres  qui  lui  a  été  arrèice  en  1Ô04  par  Le  Ser- 
gent. Mais,  ayant  voulu  vérifier  de  quel  contrat  provenaient  les  inté- 
rêts, j'ai  trouve,  par  le  double  du  compte  de  l'année  iGcxj  rendu  par 
Aimeras,  que  ledit  contrat  avec  tous  les  intérOts  en  provenant  étaient 
employés  en  dépense.  Ce  que  lui  ayant  montré,  il  ma  soutenu  en 
présence  du  sieur  Lyonne,  commis  d'Almcras,  qu'il  ne  se  trouverait 
point  que  par  la  cession  dudit  c<jntrat  il  ait  transporté  les  intérêts.  Et 
néanmoins  Lyonne,  que  je  crois  plus  u  véritable  ».  m'a  assuré  qu'il  me 
vérifierait  le  contraire.  Donc,  si  l'on  veut  éviter  d'être  surpris  et  ne 
pas  payer  deux  fois  la  même  chose,  il  faut  qu'une  copie  du  contrat 
d'où  proviennent  les  intérêts  soit  attachée  à  la  certification  avec  une 
autre  certirication  du  Trésorier  des  Ligues  déclarant  qu'il  n'a  été  fait 
aucun  paiement  sur  les  intérêts  (ms.  fr.  i('><)42,  t"  328). 
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nulés.  Il  faudra  donc  tout  payer  ou  subir  un  procès 
qui  remuera  toute  Ja  Suisse.  On  ne  peut  dire  aux 
Suisses  d'aller  voir  à  la  Chambre  des  Comptes  les 
quittances  où  le  commis  a  mis  les  chiffres  qu'il  a 
voulu,  seulement  par  manière  d'acquit  et  pour  garder 

l'ordre  des  comptes  et  le  style  de  la  Chambre 

Trop  souvent,  par  le  «  mausoing  »  des  gardes 
livres,  les  Suisses  retirent  des  extraits,  notamment 
ces  bailleurs  d'avis  qui  font  remarquer  aux  Assem- 
blées des  cantons  qu'on  recherche  des  contrats  à  vil 
prix  au  lieu  de  payer  le  courant  des  dettes.  Le  Commis 
des  Trésoriers,  par  innocence  ou  nonchalance,  s'ima- 
gine qu'on  n'en  parle  pas,  ou  bien,  par  intelligence 
avec  les  Suisses,  il  ne  compte  que  les  intérêts  échus 
depuis  la  liquidation  ou  depuis  un  contrat  renouvelé 
sans  voir  le  contrat  primitif,  alors  môme  que  paie- 
ment aura  été  fait  de  ce  contrat  en  principal  et  inté- 
rêts... car  le  commis  remplit  la  quittance  à  sa  fantaisie. 

Il  peut  même  arriver  que,  pour  favoriser  un  Suisse 
qui  a  vendu  son  contrat,  un  commis  mentionne  dans 
la  quittance  les  intérêts  dont  il  n'a  obtenu  aucune 
liquidation  ancienne.  Le  Suisse,  en  effet,  fait  faire  une 
liquidation  sur  quelque  copie  de  son  contrat  colla- 
tionnée  par  les  secrétaires  interprètes,  comme  ils  en 
ont  tous  une  milliasse,  et  réclame  des  intérêts. 

Le  roi  devrait  être  entièrement  quitte  de  tout  ce  qui 
résulte  d'un  contrat  après  restitution  de  ce  contrat, 
décharge  donnée  par  le  créancier  et  quittance  rappor- 
tée à  la  Chambre  des  Comptes.  Il  ne  faut  pas  s'amu- 
ser à  toutes  les  autres  feintes  formalités  qui  ne  servent 
qu'à  enfler  les  comptes  :  on  met,  par  telles  omissions 
faites  à  dessein  ou  par  inadvertance,  le  Roi  an  hasard 
de  payer  deux  fois  ou  de  ne  pas  paraître  entièrement 
quitte  quand  il  l'est  en  effet. 

11  faut  donc  interdire  toute  liquidation  d'intérêts 
d'un  contrat  dont  le  principal  n'est  pas  entièrement 
payé,   révoquer   les  liquidations   déjà  faites,  ou  les 


:>8  MF. VI  F,    IIF.Xni    IV 

siipprinii'i'  <Hi  les  roiionvelor  ;ni  iiioiiifiil  ou  \r  prin- 
cipal ilii  coiilial  S(M'n  nc(iiiiUé.  Le  renouvclleinfiit 
(Icvia.  (lu  reste,  iMre  présenté  comme  une  gratilica- 
lion  nouvelle  et  neeonié,  sur  avis  de  l'anibassadeur, 
st'iilt'ini'iit  a  ceux  (|ii"on  vomira  rt-îcnii"  au  service  du 
iîdiiil  ni'  serait  d  ailleurs  pas  injuste  «le  l'accordera 
tous  ceux  dont  les  coiUrats  sont  aetjuilti'S  au  principal; 
mais  il  ne  laul  son^^ei-  (|u'à  entretenir  l'autorité  et  le 
crt'dil  du  roi  :  il  y  a  des  cantons  et  des  personnes  qu'il 
laid  lehulei-  entièr(Muent,  (|U(^i(|uil  leursoit  dû  comme 
aux  aulies  et  d'autres  (juil  faut  yra'tilier  doublement 
pour  le  luen  du  pays  et  le  service  de  Sa  Majesté).... 

Voici  des  précautions  à  |»rendre  en  diverses  cir- 
constances :  en  cas  de  partage  entre  héritiers,  il  l'an! 
renouveler  le  contrat  entièi-emeid  en  luincipal  et  in- 
térêts et  retirer  l'ancien  (c'est  ce  (ju'on  a  ordonné  à 
Vigier  poui-  la  succession  de  rii-iesbachi  :  si  le  conliat 
jtrimilif  exisie,  il  ne  faut  faire  de  renouvellement  (jue 
sur  le  vu  de  ce  contrat  ;  sinon,  sur  un  renouvellement 
antérieur  où  se  trouve  allacliee  la  copie  des  contrats 
piMinilifs,  lesquels  ont  dû  èlic  i-eliic>;  et  remis  comme 
décharge  atix 'rr('sorier>  i-l  par  eux  a  la  ('.liand)i'(Mles 
('ompfes 

l'oureviler  les  incoiiN fuieids  des  anipliations  des 
blancN  de-^  (piiltances.  il  faudrait  (pie  le  com|)tal)le 
dise  en  leiiiies  gen(''raiix  (pie  'i  tous  les  intérêts  en 
général  (Ui!  de  payes  laiil  des  deniers  de  sa  charge 
(jUC  de  ce  (pii  aura  ele  iiii<  en  <e^  iiiain^  de- deniers 
(les  colîres  du  Koi  )•.  Kn  elïel.  une  liipfidalioii  d'iide- 
rèls  est  très  compli(iiiee;  les  Suisses  seuls  peiiveiil  s'y 
dt'brouiller  et  y  |Kisseiil  lieaiieniip  de  Icmps,  car  ils 
cliercheiil  tmijdiirs  a  reliiner  --iir  le^  alïaires  faillis 
(piaiid  il>  n'y  oui  pas  assez.  |irolile.  Ils  seraient  cai)a- 
bles,  en  elTet .  après  avoir  donne  de-  (piillances  en 
blanc,  de  l'efaire  le  >-oi-(ii"-aiit  calcul  d'iiderèls  fait  |>ar 


LA    COMPTABILITÉ    LMAGINAIRE  59 

le  coniptable  et,  le  trouvant  défectueux  sur  quelque 
point,  de  présenter  une  nouvelle  demande,  après 
avoir  tiré  de  la  Chambre  des  Comptes  des  certificats 
constatant  a  qu'il  n'y  a  d'acquitté  de  tel  ou  tel  contrat 
que  telle  somme  d'intérêts,  quoiqu'il  en  fût  dû  plus 
grande  )).  Le  fait  est  souvent  arrivé.  La  réclamation 
pourra  être  faite  par  des  personnages  et  à  un  moment 
tels  que  pour  le  bien  du  service  du  Roi  on  ne  pourra 
refuser  sous  peine  d'un  plus  grand  préjudice.  Les 
Suisses  savent  très  bien  choisir  le  moment  ;  ils  sont 
aidés  par  des  Français  qui  pressent  et  font  puissam- 
ment presser  l'ambassadeur  de  fermer  les  yeux  et 
d'acquiescer  à  leur  demande. 

Sans  doute,  on  peut  trouver  à  redire  sur  cette  pro- 
position de  faire  des  quittances  des  intérêts  en  général 
pour  les  contrats  rachetés,  car  il  faut  compter  de  la 
recette  des  deniers  des  coffres  du  Roi,  ce  qui  ne  sem- 
ble pas  se  pouvoir  faire  si  la  dépense  n'est  précisée  ; 
mais  on  peut  aviser  de  faire  quelque  chapitre  à  part 
de  telles  affaires  pour  les  contrats  retirés  et  les  séparer 
des  comptes  ordinaires  pour  en  cacher  la  connaissance 
et  n'y  exprimer  que  ce  qu'on  a  baillé  d'argent  au  vrai  : 
les  savants  Onanciers  pourront  bien  trouver  quelque 
expédient  sur  ce  point. 

C'est  dire  que,  du  temps  de  Sully,  on  ne  l'avait  pas 
encore  trouvé.  Et  pourtant  la  comptabilité  imaginaire 
portait  sur  des  sommes  très  considérables,  puisqu'en 
six  ans,  de  1601  à  1606,  Flory  Simon  et  Luc  Iselin  ont 
racheté  5.267.017  i  7^  4^  avec  1.M9.3291  IS'^  4^  de 
sorte  qu'il  y  a  eu  dans  les  comptes  de  1601,  2,  3,  4,  5 
et  6  pour  4.147.697  ^  9*  de  deniers  des  cofïres  du  Roi 
ou  imaginaires.  Dans  le  budget  de  1607,  plus  célèbre 
que  connu ,  les  deniers  des  cofïres  s'élèvent  à 
1.746.376  livres.  (Voira  la  Bibl.  Nat.,  dans  le  ms.  fr. 
16.627,  le  compte  clos  de  l'Epargne  pour  l'année  1607). 
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('.(^  cliilTrc  csl  (■•iiorm<\  piiisfjuc  la  somme  (oinle  de  la 
rocelto  réelle  (\q  IV'par^'iio  on  1()()7  est  seulement  de 
2S,  !!)(). IMlSi  livres  li  sols  i  deniers.  D'après  nn  élat 
eonserve  dans  le  ms.  Ii\  lC».'Ji2  (f"  38(3),  les  deniers 
imai^'inaires  des  eomples  suisses  s'(dèvent  en  1(308  à 
.'illO. 01)11  livi-es  el  en  1C>I>'.I  a  1.0(30.000  livres.  Ainsi,  en 
neuf  ans,  les  reLH'lles  de  l'Kpar^ne  liiieiil.  du  fait  des 
délier  suisses,  «  enllées  »  d'une  somme  imaginaire  de 
7.1.1 '1.073  livres. 
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Edme  Champion.  —  Vue  générale  de  Vhisioirc  de  France.  — 
Paris,  Armand  Colin,  in-18jésus,  XIV-308  pages.  —  Prix: 
3  fr.  50. 

Le  livre  de  M.  Edme  Champion  a  été  publié  en  1882 
sous  le  litre  plus  hardi  de  Philosopliic  de  l'Histoire  de 
France  {[).  L'historien  a  n'a  pas  vieilli  inutilement  et 
s'est  avancé  vers  la  lumière  »  ;  mais  il  a  eu  la  franchise 
—  et  la  coquetterie  —  de  nous  rappeler  qu'il  était, 
dans  sa  jeunesse,  encore  plus  qu'aujourd'hui,  un 
homme  autant  qu'un  auteur  :  un  homme  qui  «  ose 
avoir  un  sentiment,  montre  ses  émotions,  cherche 
dans  le  passé  des  armes  contre  les  sottises  et  les  men- 
songes triomphants,  et  qui  combat  ave3  passion  »,  un 
auteur  uniquement  préoccupé  de  «  recherches  calmes, 
désintéressées,  d'enquêtes  impartiales,  d'efforts  cons- 
ciencieux pour  voir  clair,  sans  ombre  de  prévention, 
sans  parti-pris,  sans  arrière-pensée  de  polémique  ». 
La  Vue  générale  n'est  donc  pas  à  proprement  parler 
une  nouvelle  «  édition  »  de  la  Philosopliie.  Les  pages 
belliqueuses  ou  pacifiques  que  l'auteur  «  aujourd'hui 
se  garderait  bien  d'écrire  »  ont  été  conservées  pres((ue 
intégralement.  Le  lecteur  est  seulement  prévenu  de 
temps  à  autre  que  tel  chapitre,  tel  passage  particu- 
lièrement important  a  besoin  d'un  correctif  ou  d'un 
complément  qu'il  trouvera  dans  les  autres  ouvrages  (I  ) 
du  même  écrivain. 

La  précaution  n'est  pas  inutile,  car  la  Vue  générale 
n'a  pas  de  tendresse  pour  l'esprit  chrétien,  la  société 
du  Moyen-Age,  la  monarchie,  le  passé  en  un  mot 

(i)  In-i8  Jésus,  Paris;  Charpentier,  éditeur. 

(i)  Introduction  aux  Essais  de  Montaigne;  Voltaire;  La  France 
d'après  les  Cahiers  de  ijSq  ;  La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en 
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l^iiis(Hie  les  iilccs  de  M.  ClKiiiipioii  oui  clianîïc.  pour- 
(|ii()i  lie  rcfoiidniil-il  \r,\s  son  Inivail  cl  n'en  friail-il 
pas  un  Olivia;,^'  nmivcainlaiis  I('(|ut'l  sciaiciit  exposées 
avec  la  inèiiie  brirvelt'  el  la  même  précision  ses  vues 
nouvelles?  Oui  mitiix  t|U('  lui  pourrait  exécuter  cette 
(Iclicale  (»|>éi'ation  de  mise  au  point?  Son  livir  achid 
servirai!  de  Iciinc  dr  comparaison,  pcrmcllrail  ilc 
mesurer  exactement  le  chemin  j)arcouru.  Uien  de  plus 
instructif  (jue  ICvoIntion  intelleclucllc  d  un  liisloiicii 
original  et  d'un  homme  sincère. 

Certes,  depuis  |ss:>,  l'histoire  n'a  pas  clé  révolu- 
tionnée, pas  plus  pour  la  tin  du  xvc  siècle  (jue  pour 
beaucoup  d'autres  épo(iues.  Cependant,  une  foule  de 
publications  criticiues  ou  documentaires  et  diverses 
constructions  synthéti(|ues  ont  pnMiv(!'  (juil  y  a  du 
nniivcaii  a  trouver  et  à  dire,  que  beaucouj)  d'événe- 
meids  fameux  sont  dilliciles  à  interjjréler,  (jue  nond)re 
d'hommes  célèbres  sont  en  réalité  i>eu  connus,  si 
juste  (jue  soit  d'ailleurs  rim|ti'essi(Ui  gcncialc  laissée 
sur  leur  rôle  et  leur  mérite  j»ar  la  jtoésic,  la  légende 
ou  l'histoire  imiiarfaile.  On  a  le  sentiment  de  l'éten- 
due et  de  la  valeur  des  services  iju'ils  ont  rendus, 
mais  on  n  a  pu  eu  jtenélrei'  la  nature  précise,  on  n'a 
|)U  dt'mèler  les  motifs  di'lei'minanls  ijui  les  oïd  f;!il 
agir.  C'est  ce  (jui  exj)li(iue  les  hésitations  des  historiens 
et  les  divergences  (jui  les  s<'j)areid. 

Hésitations  et  divergences  pournud  être  elTac('>es  ou 
atti'nuees  jiar  {\es  éludes  nouvelles  aussi  nu'nulieuses 
(jue  mullijiliees.  Kt  voila  pounjuoi  nous  aurions  voulu 
ti-oii\ei-  ilan^  l'intéressant  chapitre  consacré  a  la  \  rrilr 
hisluri(jU('  jilus  d'encouragements  jjour  les  cheicheurs 
de  documeids.  les  biogiajjhes  méticuleux,  pour  ceux 
(jui  éi)uisenl  huiles  les  sources  d'information  et  sont 
jx'rsuadés  (ju'il  n'y  a  jtoint  de  petites  vérités.  Sans 
doute,  j)Our  construire  un  édilice  solide,  des  matt''riaux 
irrepro(dial)les  ne  sullisent  i)as.  mais  Unit  ne  dépend 
pas  de  la  mise  en  œuvre.  Si  savant,  si  géiwal  (jih'  soit 
l'architecte  ou  le  sculpteui'.  sou  palais  ne  tardera  j)as 
à  se  lézarder,  sa  statue  a  s'elïriler,  si  le  niarbie  est 
impur  et   |ieu  i-esistant. 
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Il  y  a  certainement  beaucoup  de  vues  très  justes 
dans  les  chapitres  consacrés  à  la  i/e/missa/ice,  à  la7^^- 
formc,  à  ïavènemcnl  de  Henri  IV,  à  l'établissement  du 
pouvoir  absolu.  Et  la  moins  intéressante  n'est  pas  celle 
qui  est  exprimée  dans  les  lignes  suivantes  : 

«  La  France  èlait  catholique,  mais  avec  mesure  et  beau- 
coup de  réserve....  Kiitre  les  papistes  et  les  huguenots,  elle 
chercha  péniblement  sa  voie.,.  De  là  des  tergiversations,  des 
inconsé([uences,  des  contradictions  incessantes....  Le  plan 
de  l'histoire  se  complique.  Les  grandes  lignes  s'embrouillent 
et  disparaissent...  La  contusion  est  telle  que,  par  instants, 
le  sens  des  faits  nous  échappe  :  on  s'est  demandé  si  les  guer- 
res qui  désolèrent  la  France  pendant  la  seconde  moitié  du 
xvi"  siècle  méritent  le  nom  de  guerres  de  religion  ». 

Mais  si  le  sens  des  faits  nous  échappe,  n'est-ce  pas 
que  les  faits  eux-mêmes  sont  mal  connus,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  encore  été  suflisamment  étudiés  ?  Prenons 
pour  exemple  l'abjuration  d'Henri  IV.  Beaucoup  de 
contemporains  n'hésitèrent  pas  à  la  qualifier  de  comé- 
die politique  et  la  plupart  des  historiens  ont  adopté 
leur  opinion.  M.  Champion  lui-même  n'y  voit  «  qu'une 
démarche  évidemment  peu  sincère,  sinon  tout-à-fait 
hypocrite  ».  Voici  pourtant  qu'un  modeste  opuscule  (I), 
très  documenté  et  très  consciencieux,  récemment  paru, 
oblige  à  poser  de  nouveau  la  question  :  en  efïet,  des 
textes  et  des  faits  (2)  loyalement  mis  en  lumière,  il 

{i)  La  Couversioti  de  Henri  IV.  Saint-Denis  et  Rome  (i 5g3-T5g5), 
par  Yves  de  la  Brière  (Paris,  Bloud,  igoSjpet.  in-8^',  64  p.). 

(2)  Henri  W  n'était  pas,  à  proprement  parler,  un  calviniste  :  il  a 
toujours  cru  au  sacrement  de  l'Eucharistie  (ce  qui  supprimait  pour 
lui  une  cause  irréductible  d'éloignement  de  l'Eglise  catholique];  il 
pensait,  comme  Sully  et  beaucoup  de  protestants,  qu'on  peut  faire  son 
salut  dans  l'Eglise  romaine.  Dès  le  mois  d'avril  iSyc,  il  commença  à 
écouter  Du  Perron,  controversiste  et  orateur  de  premier  ordre.  En  avril 
1593,  il  se  fit  présenter  le  résumé  des  arguments  échangés  dans  une 
conférence,  qui  dura  sept  jours,  entre  Du  Perron  et  quatre  pasteurs 
protestants, aidés  par  dix  de  leurs  confrères.  Au  commencement  de  juin, 
il  assista  en  personne  aune  nouvelle  discussion.  Le  23  juillet,  à  Saint- 
Denis,  il  conféra  cinq  heures  avec  quatre  prélats  éminents,  après  avoir 
déclaré  que,  s'il  n'était  pas  sincère,  il  «  ne  voudrait  pas,  pour  quatre 
royaumes  tels  que  le  sien,  se  départir  de  la  religion  à  laquelle  il  a  esté 
nourri  «.  L'après-midi  du  23,  il  lut  avec  une  grande  attention  le  texte 
de  la  profession  de  foi  arrêtée  par  les  théologiens,  refusa  de  la  signer, 


(i'i  i!i;\i  !•;  liK.Mii  i\ 

ressort  (|iit'  la  (•(•iivcision  d'Henri  IV  (Mait  jtliis  facile 
et  qu'elle  a  été  plus  sérieusement  el  plus  lon^nienienl 
pn''j)art''e  que  ne  l'iniaij^inonl  ceux  (|ui  n'y  voieul  (jiie 
le  «  >aul  pciillru.x  )>  d'un  scei)li(|Ut'.  Il  esl  peut-être 
prcuiaturc  il'allirnicr  (|ue  la  sincérité  du  ncaniais  est 
iiic(Mdestabl(',  mais  ou  a  le  droil  de  ci'cure,  sans  naï- 
veté, i|  m  ■  Idpiiiion  contraire  esl  discutable.  Kld'ail leurs 
eiiiniiieid  admellic  (luiin  ^^este  dont  la  fausseté  n'au- 
rait Ironqx'  personne  eût  sidli  pour  vajoii'  a  llenii  l\' 
((  l'adhésion  d'une  grande  paitie  de  sou  peuple  ». 

Nous  sommes  d'accord  avec  l'auteui'  quand  il  fait 
naître  au  temps  de  Henri  IV  le  ,i,Taiid  |)ai'ti  d  national  » 
avec  les  traditions  (hupud  il  laul  toujours  compter  et 
(pi'il  conclut  en  disant  :  «  H  n'est  guère  d'épocpie  (jui 
ait  laissé  sur  notre  sol  de  traces  plus  profondes  ni 
plus  durables  ». 

Nous  nous  excusons  d'avoir  tant  cité  M.  Champion, 
mais  il  semble  dillicile  d'être  plus  clair  et  plus  bref  (pie 
lui  et  n'est-ce  pas  la  meilleure  invitation  à  lire  eu  entier 
un  ouvrage  irritant  jKirfois,  mais  attachant,  (jui  fait 
|)enser,  et  (pu  pose,  non  sans  rudesse,  de  graves 
cpieslious. 

Ai.m:i!T   CIIA.MliKl'.LAM). 


demanda  plusieurs  modifications  el  adopta  la  fornuile  de  Pie  i\',  légè- 
rement retouchée.  Le  24,  il  donna  audience  à  rassemblée  entière  des 
théologiens  catholiques  et  prononça  une  allocution  ;  le  23,  jour  de  l'ab- 
juration, il  montra  beaucoup  de  gravité  (Y.  de  la  Brièrc,  op-  cit.,  p.  22 
à  '.Wji.  M.  Desclozeaux  [Gabrielle  d'I'.stiées,  p.  -jb)  croit  que  Henri 
avait  «  puisé  dans  sa  première  éducation  îles  principes  de  piété  qui 
survivent  à  tous  les  égarements  et  à  tous  les  événements  de  la  vie  »  ; 
qu'  n  en  maintes  circonstances  graves,  sa  pensée  se  tournait  vers  Dieu  "; 
que  par  suite  sa  conversion  tut  sincère. 
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Librairie  HACHETTE,  79,  Boulevard  Sainl-Gerniain,  Paris,  6" 

Gustave  Fagniez,  Membre  de  rinslitut.  —  L'Economie  sociale  de 
la  France  sous  Henri  IV (io89-16i0).  In-S" 10  fr. 

Paul  Robiquet.  —  Histoire  municipale  de  Paris.  Tome  III.  Règne  de 
Henri  IV.  In-8» .' •  •     7  fr.  50. 

Librairie  ALCAN,  108,  Boulevard  Sainl-Gerraain,  Paris,  G^ 

Edouard  Rott.  —  Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la 
France  auprès  des  Cantons  suisses.  Tome  H.  (1559-1610). 
gr.  in-8° 15  fr. 

Henri  Hauser.  —  Ouvriers  du  temps  passé  (XV^  et  XVP  siècle.'^). 
in-8» 6fr. 

Librairie  PICABD,  82,  rue  Bonaparte,   Paris,  f)« 

Henri  Hauser.  —  Les  Sources  de  V Histoire  de  France.  —  Deuxième 
partie.  X17«  siècle  (1494-1610).  Iii-8° 5  fr. 

Paul  Courteault.  —  Biaise  de  Monluc  historien.  Etude  critique  sur 
le  texte  et  la  valeur  historique  des  Commentaires .  In-8° 12  fr. 

Librairie  CALMA^N-LÉVY,   3,   Bue  Auber,  Paris,  9" 

Pierre  BatifEol.  —  La  vie  intime  d'une  Reine  de  France  au  XV//« 
siècle.  In-S" 7  fr.  50. 

Librairie  CHAMPION,  S,  Quai  Malaquais,  Paris,  V 

Laffleurde  Kermaingant.  —  L'Ambassade  de  France  en  Angleterre 
sous  Henri  IV.  Mission  de  Jean  de  Thumery,  sieur  de  Boissise 
(1598-1602).  2  10-8» 12  fr. 

Paul  Courteault.  —  Geoffroy  de  Malvyn,  magistrat  et  humaniste 
bordelais  (1545-1617).  In-8«.. 7  fr.  50. 

Librairie  PL0\-\01B1UT,  8,  rue  Garancicre,  Paris,  6« 

Edouard  Rott.  —  Heyiri  IV,  les  Suisses  et  la  Haute  Italie.  La  lutte 
pour  les  Alpes  (1598-1610).  In-S" 8  fr. 

JOURNAL    DES    DÉBATS 

17,  rue  des  Prêtres-Saint-Germain-l'Auxerrois,  Paris,  i^- 

Comptes-rendus  (en  350  à'  500  lignes)  par  G.  Baguenaull  de  Puchesse. 

Catherine  de  Mêdicis  d'après  ses  portraits  (25  janvier  1900). 

Un  prélat  ligueur  :  Pierre  d'Epinac,  arch.  de  Lyon  de  1573  à  1599 

(29  décembre  1901). 
Genève  et  Henri  IV  (19  février  1902). 

La  Diplomatie  française  en  Suis.se  à  la  fin  du  X1T«  siècle  (20  aoùL  1902). 
Gentilshommes  et  Paysans  auXVF  siècle  (16  septembre  1903). 
La  reine  Margot  (10  février  1905). 
Pellicier,  évêque  de  Montpellier  (24  novembre  1907). 
Corisande  d'Andoins,  comtesse  de  Guiche  (15  janvier  1008). 
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SOCIETE  DES  FERMES  FRANÇAISES  DE  TUNISIE 

SOCIÉTK  ANONYME  AU  CAPITAL  D'UN  MILLION 
1«  bis,  rue  d'Autriche,  à  TUiXlS 

La  Société  a  été  fondée  à  Tunis,  par  M.  Jules  Saurîn. 

en  Février  1899,  pour  créer  en  Tunisie  cent  fermes  qui  seraient 
confiées  à  des  cultivateurs  français.  Elle  a  déjà  créé  deux  centres 
importants.  Saint- Cyprien  et  le  Munchar,  et  elle  a  trois  autres 
centres  importants  en  voie  de  création  :  Guermanez,  Ben-Arous 
et  Saadiah;  elle  possède  vingt-huit  fermes  et  environ  dix  mille 
liectares  labourables  Depuis  deux  ans,  la  Société  a  également 
pour  objet  des  opérations  immobilières  urbaines  et  suburbaines 
alin  de  pouvoir  faire  face  aux  aléas  agricoles  ;  mais  son  but 
essentiel  est  toujours  celui  que  s'est  proposé  son  fondateur,  qui 
en  est  resté  le  Directeur  statutaire. 
On  envoie  gvatïiitement  des  notices  et  des  brochures  illustrées 
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LA,    CONDITION 


DES 


COMMERÇANTS    ÉTRANGERS 

EN    FRANCE 
AU  COMMENCEMENT  DU  XVIP  SIÈCLE 


Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission 
du  commerce,  publiés  par  Champollion  Figeac  (1), 
nous  font  bien  connaître  les  délibérations  et  les  réso- 
lutions de  cette  commission,  mais  ils  ne  mettent  pas 
et  ne  sauraient  mettre  sous  nos  yeux  les  mémoires, 
les  projets  qui  lui  furent  soumis  et  par  lesquels  elle 
se  trouva  saisie  des  questions  dont  elle  s'occupa.  Or, 
ces  mémoires,  ces  projets  ont  le  double  intérêt  de 
nous  apprendre  les  vues,  les  doctrines,  les  inventions 
de  leurs  auteurs  et  en  môme  temps  l'état  de  choses 
qu'ils  visent  à  changer,  à  améliorer.  Peut-être,  à  cause 
de  cela,  nous  saura-t-on  gré  de  signaler  quelques-uns 
de  ces  mémoires  qui  ont  été  inspirés  par  la  pensée 
d'obtenir  pour  les  commerçants  étrangers  en  France 
leur  assimilation  aux  commerçants  français,  peut-être 
même  ne  trouvera-t-on  pas  celui  qui  nous  a  paru  le 
plus  intéressant  d'entre  eux  indigne  de  la  publicité 


(i)  Documents  liist.  inédits  tii-és  de  Li  Bibliothèque  nalioyiale,  tome  IV, 
in-4.  Paris,  1848.  Sur  la  commission  du  commerce,  voir  mon  ouvrage 
intitulé  :  L'Economie  sociale  de  la  France  sous  Henri  IV;  hoc  verbo, 
à  l'index  alph.. 
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que  nous  lui  donnou>.  Adressés  à  Henri  l\ ,  ils  furent 
renvoyés  piir  lui  à  la  couiuiission  el  eurent  leur  part 
d'inlluenct'  sur  le  règlement  qu'elle  adopta  au  sujet 
de  cette  question.  Il  est  tel  d'entre  eux  qui  présente 
sur  la  situation  du  commerce  français  au  commence- 
niiul  du  \\w  siècle,  sur  les  causes  de  sa  décadence, 
sur  les  moyens  de  le  relever,  des  apeiçus  que  nous 
m-  pouvons  discuter  ici,  mais  donl  (luchpies-uns 
nicritent  d'être  relevés.  Pour  l'auteur  de  liin  de  ces 
mémoires,  par  exemple,  les  privilèges  et  les  franchises 
accordés  à  certains  ports  de  mer,  comme  Marseille  et 
La  llochelle.  ruinent  les  autres  villes  de  commerce, 
comme  Houen  et  Lyon,  et  le  commerce  marilimc  ne 
saurait  être  mieux  assuré  et  plus  prospère  (juc  >'il 
devient  lemonoiiole  d'une  grande  compagnie  (  1 1.  (lelui 
qu'on  va  lire  décrit  le  régime  auquel  étaient  sumnis 
à  I*aris  les  commerçants  étrangers  d'une  façon  Irop 
précise  pour  ne  pas  juslilier  la  place  que  la  Itcrue 
Henri  IV  veut  bien  lui  faire. 

Sans  doute  il  ne  porte  ni  date  ni  indication  d'origine; 
mais  comme  il  mentionne  la  prise  de  Final  par  les 
Espagnols,  on  est  sur  qu'il  n'a  pu  être  rédigé  avant  le 
commencement  de  1G02  et  comme,  d'un  aulrecôte,  il  a 
été  certainement  écrit  à  l'occasion  de  la  commission  du 
commerce,  la  rédaction  ne  saurait  en  être  reculée  au- 
delà  de  IGOiJ.  Quant  à  sa  provenance,  il  semble  d'abord 
(luon  pourrait  l'allriltuer  aux  intéressés  eux-mêmes, 
aux  niarcliands  étrangers  (2),  (|ue  ceux-ci  y  i)arlent 
en  leur  nom,  «pie  nous  avons  là  les  rvinonslranccs 
mêmes  qu'ils  présentèrent  au  Hoi  et  dont  lecture  fut 
donnée  à  la  commission  dans  sa  séance  du  '12.  octobre 
1GU2  (.i),  mais  cette  attribution  est  incompatible  et 
avec  la  liberté  du  langage  employé  à  l'égard  des  Fla- 


(i)  Bibl.  nat.,  ms.  franc.,  1Ô.740,  fol.  2G. 
(2)  «  Icsd.  marchands  étrangers  ollrcnt....  » 
{S}  Procès-verbaux.  Ubi  supra,  p.  24. 
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mands  et  du  roi  d'Espagne  et  avec  la  façon  dont  rail- 
leur, en  appelant  les  Anglais,  les  Allemands  et  les 
Flamands  nos  voisins,  se  désigne  lui-même  comme 
Français. 

Demande  et  proposition  faite  au  Roi  pour  les 
marchands  étrangers. 

Tout  le  monde  sait  combien  de  profit  apporte  en  un  royau- 
me le  trafic  et  commerce  des  marctiands. 

La  France,  pour  la  réputation  du  Iloi,  pour  la  liberté,  pour 
la  température,  pour  la  paix,  pour  la  fertilité  et  pour  la 
douce  et  polie  conversation  du  peuple  qui  y  habite,  y  attire 
les  marchans  étrangers  plus  qu'en  nul  autre  royaume,  dont 
sans  doute  le  nombre  serait  très  grand,  n'était  les  incommo- 
dités que  quelques  particuliers,  s'il  se  peut  dire,  tyranni- 
quement,  exercent  sur  eux. 

Car  il  est  certain  que  le  peu  d'assurance  de  leurs  vies  et 
moyens  qu'ils  ont  en  Flandre,  s'ils  voyoient  la  liberté  en 
France,  n'y  emmenât  la  plupart.  Nous  en  voyons  déjà  des 
exemples. 

Le  bruit  sourd  qui  courtque  le  roi  d'Espagne  se  veut  faire 
roi  d'Italie,  la  crainle  de  la  guerre  qu'ils  y  ont,  la  façon  de 
vivre  des  princes  qui  y  commandent,  la  crainte  de  la  domi- 
nation d'Espagne,  que  la  prise  de  Final  a  renouvelée,  mémo 
aux  Genevois  (3)  que  le  commerce  a  fait  si  riches,  feront  le 
semblable.  C'est  chose  trop  certaine  que  la  réputation  du  Roi 
fera  voir  clairement  à  toute  la  Chrétienté  qu'il  n'y  a  état  si 
assuré  ni  avec  tel  repos  que  celui  de  la  France.  L'on  ne  dit 
rien  d'Angleterre  ni  d'Allemagne  et  Flandres  nos  voisins. 

Ce  qui  empêche  la  liberté  du  trafic,  principalement  à  Paris 
comme  aux  autres  villes,  que  l'on  spécifiera  s'il  est  besoin  : 

Que  les  étrangers  amenant  de  la  marchandise  sont  tour- 
mentés par  les  maîtres  et  gardes  du  corps  des  marchands, 
qui  les  contraignent  mettre  leurs  dites  marchandises  dans 
leur  bureau,  attendant  les  trois  foires  qu'ils  aient  permission 
de  les  vendre,  qui  sont  Saint-Germain  et  les  deux  de  Saint- 
Denis,  qui  n'est  en  tout  permission  de  vendre  que  quarante- 
cinq  jours  en  un  an  et  les  font  payer  un  denier  pour  livre, 
et  faudra  quelquefois  que  les  marchandises  demeurent  trois 
ou  quatre  mois  sans  [les]  laisser  exposer  en  vente,  oiî  il  se 

(i)  Génois. 
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luit,  mille  monopoles  et  cruautés,  dont  jen  remarquerai 
(pn'lqnos-unt's  (jui  lonlos  sunl  au  (lnniniage  des  pauvres 
rt rangers  t-t  du  publie. 

A  savoir  (pie  la  longueur  «pif  lun  di'lH-nl  leurs  marclian- 
dises  les  contraint  de  les  vendre  à  non  |)ii\  aux  marchands, 
(pii  la  i-evendenl  au  double. 

L'on  les  lait  poursuivre  ailleurs  i)our  les  coidraindre  aies 
vendre,  les  marchands  senlemienl  les  mis  les  autres  pour 
les  avoir  à  non  piix. 

S'ils  n'onl  tout  vendu  leurs  marchandises  aux  foires  et 
qu'ils  la  (sic)  fassent  poi-ler  à  leur  logis,  tout  iucoidinanl 
sergents  en  campagne,  qui  est  chose  que  craignent  l'orL  les 
étrangers,  et  la  font  rajtporter  à  ces  bureaux,  encore  (ju'elle 
y  ait  esté  vue,  et  la  font  payer  une  autre  fois. 

La  crainte  qu'elle  ne  soit  volée  dans  ce  bureau  ou  (piil  ne 
se  fasse  quelque  banqueroute  par  le  garde  d'icelui. 

Quel  profit  vient  à  la  France  de  ces  privilèges  des  mar- 
chands? 11  n'y  en  vient  point.  Au  contraire,  la  liberté  du 
commerce  y  en  apporterait  un  très  grand.  J'en  coterai  ici 
quelques-uns,  à  savoir  : 

l^e  royaume  se  peuplerait  de  gens  riches  (jui  apporteraient 
tout  leur  bien  dans  le  royaume  et  feraient  gagiier  le  pauvre 
peuple. 

L'intelligence  leur  demeurerait  avec  leurs  compatriotes, 
qui  ferait  continuer  le  commerce  tant  par  mer  que  par  terre 
car  il  faut  confesser  que  le  {dus  grand  empêchement  (pi'ait 
un  marrhand  daller  tralifjuer  en  pays  élraagei-  est  de  ne 
connaître  personne  et  ne  savoir  le  i)rolit  qu'il  s'y  peut  faire. 

La  grande  abondance  des  marchandises  (pii  y  arriveraient 
de  toutes  parts  la ('a/cj  rendraient  à  meilleur  marché.  L'e.xem- 
|»le  que  vous  avez  des  trois  foires  Saini-liermain  et  les  deux 
de  Saint-Denis  vont  le  faii'e  voir  clairement.  Les  manufactures 
qui  se  font  rendront  aussi  les  marchandises  à  meilleur  mar- 
ché et  empêcheront  tpie  Ton  ne  lirera  l'argent  du  royaume. 

La  ville  d'Anvers  (jui  de  notre  temps  s'étoit  rendue  si 
riche,  n'était  autre  chose  que  la  liberlé  rpii  (sic)  y  avoient 
les  marchands  étrangers. 

Et  pour  vous  montrer  que  ce  n'est  que  pure  malice  et  ava- 
rice des  marchands,  ils  en  admettent  quelques-unes  à  leurs 
corps,  mais  ils  les  font  i)ayer  de  grandes  sommes  de  deniers. 

11  faut  donc,  pour  ùter  tous  ces  abus,  que  le  lloi  fasse  un 
édit  par  lequel  il  ôte  tous  ces  privilèges  et  qu'il  déclare  le 
Iratic  libre  et,  afin  qu'on  sache  (]ui  traficiue  ilans  le  royaume, 
lesdils  marchainis  ullrent  d»;  i»rendie  lettres  de  naturalilé 
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et,  par  les  mêmes  lettres,  déclarer  de  quoi  ils  trafiquent, 
sans  lesquelles  ils  ne  pourront  trafiquer. 

Et  d'autant  que,  pour  faire  le  trafic  de  marchandise,  il 
n'est  besoin  pour  le  public  d'une  science  et  que  ce  n'est 
un  art  oii  il  y  a  chef-d'œuvre,  sera  ordonné  par  S.  M.  que 
tous  marchands,  tant  étrangers  qu'autres  habitants  de  ce 
royaume  qui  voudront  désormais  faire  ledit  trafic,  seront 
tenus  aussi  prendre  lettres  de  S.  M.,  par  le  moyen  desquel- 
les seront  exempts  de  l'apprentissage,  festins  et  deniers 
qu'ils  ont  accoutumé  mettre  en  la  boîte  de  la  communauté  (1). 

Sans  vouloir  exagérer  Tijuportance  du  document 
qu'on  vient  de  lire,  il  ne  nous  paraît  pas  indigne  d'un 
commentaire,  ou  plutôt  il  semble  bien,  sur  certains 
points,  en  avoir  besoin. 

D'abord,  en  affirmant  l'attirance  de  notre  pays  pour 
les  commerçants  étrangers  et  les  motifs  de  cette  atti- 
rance, le  rédacteur  du  mémoire  n'a  pas  été  dupe  d'une 
vaine  complaisance  patriotique. 

Quant  à  l'énumération  des  entraves  subies  par  ces 
commerçants  à  Paris,  elle  correspond  à  celle  qu'on 
trouve  ailleurs  des  privilèges  des  merciers-grossiers- 
joailliers,  par  la  raison  que  c'est  principalement  ces 
privilèges  qui  s'opposent  à  ce  que  les  étrangers  jouis- 
sent de  la  liberté  du  trafic.  Or  les  titres  qui  assurent 
à  cette  corporation,  la  plus  importante  des  six  corps, 
le  monopole  de  la  vente  d'une  foule  de  produits  exoti- 
ques ou  indigènes,  peuvent  se  prévaloir  de  sanctions 
répétées  et  viennent  tout  récemment  encore  d'obtenir 
celle  du  roi  régnant  (2)  Mais  si  notre  mémoire  est 
d'accord  avec  les  statuts,  si  souvent  confirmés,  des 
merciers,  pour  nous  présenter  les  marchandises  ira- 
portées  à  Paris  parles  commerçants  étrangers  comme 

(i)  Ecriture  de  bureau.  Le  titre  est  d'une  autre  main.  Bibl.  nat.,  ms. 
franc.  16.738,  fol.  4. 

(2)  Lettres  patentes  de  juillet  1601  enregistrées  par  la  chambre  des 
vacations  le  11  septembre  1601  (dans  Recueil  des  statuts  et  ordon- 
nances des  merciers-grossiers-joyailliers,  où  l'on  trouvera  aussi  les 
autres  titres  de  la  corporation). 
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soumises  i\  l'ohli^iilioii  drlic  (h'poséos  .in  bureau  de 
l;i  mercerie,  de  nrlrc  vciidurs  (|u'aux  trois  foires  de 
Saint-Germain,  du  J.endil  et  de  Saint-Denis,  de  payer 
un  droit  de  jj:ard<'  diiu  denirr  pour  livre,  si  ces  ol)Ii- 
j,'alions.  speciliéesdaus  uolrr  «Jocument  comme  autant 
d(^  vexations,  se  retrouvent  dans  cos  statuts  comme 
autant  de  droits,  c'est  seulement  dan>  ce  mémoire 
(|uoii  liouvc  la  révélation  de  certains  aljus,  de  certains 
danjiïcrs  (|ui  résulteraient  de  ces  droits  et  (jue  les  statuts 
navaient  pas  à  mentionner  et  n'auraient  eu  garde  de 
mentionner.  C'est  |)ar  lui  (jue  nous  apprenons  f|ue  les 
merciers-grossiers  auraient  prolité  de  cette  consigna- 
tion des  marchandises  étrangères  pour  amener  les 
importateurs,  soit  par  la  durée  de  ce  magasinage,  soit 
par  des  poursuites  collusoires,  à  les  vendre  à  vil  prix 
et  (jue,  dans  ces  magasins,  elles  auraient  couru  risque 
d'être  dérobées  ou  confondues  dans  !a  ban((ueroute 
des  dépositaires. 

La  conclusion  de  l'auteur,  le  régime  <|u"il  propose 
à  la  place  de  celui  (|ui  rediiil  la  veiile  directe  par  les 
inij^ortateurs  à  hi  durée  des  foires,  est  digne  aussi  de 
remanjue.  C'est  le  système  de  la  naturalisation  avec 
deidaration  du  genre  de  trafic.  Il  faut  noter  enfin  (jue 
le  mémoire  songe  aussi  aux  marchands  indigènes  et 
demande  pour  eux,  attendu  (|u'ils  n'exerceni  ni  un 
art  ni  une  science,  la  dispense  de  l'apprentissage,  des 
banquets  et  des  droits  pécuniaires,  remplacés  désor- 
mais par  de  simples  lettres  royales. 

(>e  fut  dans  sa  séance  du  I.'»  octobre  l(t()2  i  1  i  (|ue  la 
conmiission  du  comnieicr  s'oceuiia.  pour  la  première 
fois,  de  l'assimilaliMii  t\v<~  marchands  cliaugtM's  aux 
marchands  pai'isieii>  et  icgincolo.  .\\anl  déjà  recueilli 
sur  la  (pie>tion  les  déclarations  des  uierciers-grossiers- 
joaiiliers  ('!),  elle  délégua  (juatie  de  ses  membies  |)our 


(i)  Procès-verbaux.  Ubi  supra,  p.  2.}. 

'2)  Champollion  a  imprime  fj/i'crs,  ce  qui  n'a  pas  de  sens. 
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entendre  les  maîtres  et  gardes  des  cinq  autres  corps 
et  lui  faire  un  rapport  de  façon  à  ce  qu'elle  pût  donner 
son  avis  au  Roi  qui  l'avait  consultée. 

Dans  sa  séance  du  22  octobre,  elle  prit  connaissance 
de  la  requête  des  marchands  étrangers  et  de  l'oppo- 
sition des  communautés  de  la  draperie  et  de  la  bon- 
neterie qui  s'ajoutait  à  celle  des  merciers  et  adopta 
lavis  que  le  Roi  lui  demandait. 

L'idée  que  les  procès-verbaux  nous  donnent  de  cet 
avis  ne  permet  pas  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  a, 
sous  sa  forme  originale  (1),  de  radical  et  de  systéma- 
tique ni  de  l'esprit  protectionniste  dont  il  est  plein. 
La  commission  repoussait  catégoriquement  la  requête 
des  marchands  étrangers  de  vendre  en  France  «  des 
manufactures  étrangères  »,  invoquait  à  l'appui  de  la 
prohibition  les  précédents  établis,  en  1583  et  en  1596, 
par  les  assemblées  de  notables  de  Saint-Germain-en- 
Laye  et  de  Rouen,  et  reproduisait  contre  la  concur- 
rence étrangère  les  arguments  habituels,  bien  connus 
de  nos  lecteurs.  Il  sera  peut-être,  au  contraire,  nou- 
veau pour  eux  de  savoir  la  façon  dont  la  commission 
rappelait  les  facilités  progressivement  obtenues  par 
nos  concurrents  étrangers,  d'abord  autorisés  à  ne 
vendre  en  gros,  et  seulement  en  gros,  que  dans  les 
villes  frontières,  puis  obtenant  de  vendre  aux  foires, 
même  au  détml  (débiter),  mais  avec  l'obligation  d'écou- 
ler les  marchandises  qui  leur  restaient  après  leur  clô- 
ture, avec  un  rabais  graduel  de  huitaine  en  huitaine 
jusqu'à  complète  liquidation,  enfin,  faisant,  en  1567, 
proroger,  de  huit  jours  avant  et  huit  jours  après,  la 
période  réservée  à  leurs  opérations.  Et  maintenant, 
non  contents  de  ces  concessions  de  plus  en  plus  libé- 
rales, ils  demandent  à  être,  par  l'exemption  de  l'ap- 
prentissage, des  épreuves  et  du  serment,  plus  favorisés 
que  les  Français  ! 

(i)  Bibl.  nat.;  ms.  franc.  16.740,  fol.  sSg. 
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11  y  i\  encore  plusieurs  clioses  qui  nuTilenl  d'être 
reuianiuées  dans  l'arf^umenlation  de  la  commission. 
((  L'étraiiî^er  —  nous  dit-elle  —  n'api^orlc  marciiandise 
(|ue  de  luxe,  nouveauté  et  corruption,  demeure  en 
Krance  el  en  rapporte  l'or  et  l'arj^M^nt  l(»nt  [)ur  et  sur 
les  espèces  du(|uel  il  j)rolite  fçrandemenf ,  i)Ource(jue 
l'alloi  et  If  prix  en  est  bien  plus  haut  et  cher  dans 
leur  pays  ».  Il  y  a  dans  la  dernière  partie  de  cette 
phrase  la  conlii  nialion  de  ce  (|ue  nous  avons  dit  ail- 
leurs (I)  de  hi  supériorile  (\r  poids  et  de  titre  de  nos 
monnaies  et  de  la  spéculation  a  la(juelle  cette  supério- 
rité donnait  lieu. 

A  l'argument  que  le  libre  trafic  des  étrangers  contri- 
buerait a  repeupler  la  France,  la  commission  répond 
(pi"  '<  il  n'y  a  que  les  villages  et  plat  pays  que  les  guerres 
ont  dindnué  et  appauvri....  »  Or  les  étrangers  ne 
visent  que  les  villes  (jui,  elles,  ne  sont  point  dépeu- 
plées et  où  l'épargne  s'est  amassée  pendant  les  guerres. 
La  commission  conclut  en  indiquant  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  la 
France  fût  largement  ouverte  au  commerce  étranger. 
Pourvu  (pi'il  n'y  introduise  pas  de  «  manufactures 
étrangères»,  il  pourrait,  grAce  à  des  lettres  de  natu- 
ralité  obtenues  gratuilement,  venir  y  fabri(|uer,  avec 
des  matières  prendères  indigènes  ou  étrangères,  et  y 
vendre  librement  en  gros  et  en  détail,  sous  la  surveil- 
lance à  la(|uell<;  sont  soumis  les  Français  eux-mêmes, 
tous  les  produits  français.  Que  les  commerçants  étran- 
gers s'établissent  chez  nous  avec  leurs  fannlles  et  leurs 
c^ipilaux,  c'est  un  droit  don!  ils  on!  toujours  joui.  .V 
Lyon,  c'est-à-dire  dans  la  ville  qui  a  plus  (pie  toute 
autre  besoin  des  étrangers,  ceux-ci  doivent,  pour  être 
assimilés  aux  Lyonnais,  ac(iueiir  i<i  bourgeoisie  par 
dix  ans  de  séjour. 

(^esl  nn  iiKiiioire  (2)  adressé  par  l'agent  des  Pays- 

(i)  L' Economie  sociale  de  la  France  sons  Henri  IV,  p.  iî.Sjoôo. 
(2)  Bibl.  nat.  ;  mcme  >ns.,  fol,  242. 
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Bas  au  Roi  et  comniiiniqué  à  la  commission,  qui  eut 
raison  des  préventions  de  celle-ci,  modifia  ses  vues  et 
l'amena  à  la  solution  qu'elle  adopta  définitivement. 
C'est  dans  ce  mémoire,  mesuré  et  bien  motivé,  que  se 
produisit  l'idée  à  laquelle  la  commission  devait  se  ral- 
lier et  qui  est  le  point  essentiel  du  projet  présenté  par 
l'agent,  comme  de  l'avis  auquel  s'arrêta  en  fin  de 
compte  la  commission.  Elle  consistait  à  soustraire  les 
commerçants  étrangers  à  l'obligation  de  ne  vendre 
qu'aux  foires  et  de  déposer  leurs  marchandises  au 
bureau  de  la  mercerie,  à  leur  accorder  le  droit  de  les 
vendre  en  tout  temps  en  gros  et  dans  leurs  ballots 
d'origine,  sous  des  conditions  que  nous  indiquerons 
tout-à-l'heure.  Ce  mémoire  parut  si  important,  si 
digne  de  réfiexions  à  la  commission  que,  le  27  novem- 
bre, elle  en  faisait  distribuer  des  copies  à  chacun  de 
ses  membres  et  convoquait,  pour  le  mardi  suivant,  le 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins  dont  les  repré- 
sentants avaient  déjà  pris  part  aux  délibérations  d'oîi 
était  sorti  le  premier  avis  (1).  Le  4  février  1603,  la 
commission  adopta  une  résolution  nouvelle  et  chargea 
l'un  de  ses  membres  de  la  rédiger  et  de  la  présenter 
au  Roi  et  au  conseil  (2).  Nousen  possédons  l'original  (3) 
et  elle  a  été  insérée  dans  les  procès-verbaux  impri- 
més (4).  Là  commission  proposait  d'autoriser  les  mar- 
chands étrangers,  pendant  les  trois  années  qui  sui- 
vraient la  promulgation  d'un  édit  conforme,  à  emma- 
gasiner et  à  vendre  à  Paris  et  dans  certaines  villes 
désignées,  sans  être  soumis  au  droit  d'aubaine,  les 
marchandises  spécifiées.  Cette  autorisation  était  subor- 
donnée à  certaines  conditions.  D'abord  les  impétrants 

(i)  Séance  du  2g  novembre.  Procès-verbaux,  p.   33.  Registres  des 
délibérations  du  bureau  de  la  ville,  p.  p.  P.  Gucrin,  t.  XIII,  p.  41. 

(2)  Procès-verbaux,  p.  38. 

(3)  Bibl.  nat.  ;  ms.  franc.   16.740,  fol.  241.  Cet  original  présente  qqx 
différences  avec  le  texte  inséré  dans  les  Procès-verbaux. 

(4)  Procès-verbaux,  p.  Go. 
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ne  pourraient  pas  vendre  par  commissionnaires. 
KtaitMit  exclus  des  marcliandises  susceptibles  d'être 
mises  en  vente  les  produits  mauufaclurés  à  l'étranger 
qui  pourraient  concurrencer  les  produits  français.  De 
ujèmeque  les  reqiu'rants  pouvaient  Iraficpier,  ils  pou- 
vaient, sous  réserve  d'une  distinction  analogue,  fabri- 
(juer  aussi.  Librement  et  sans  contrôle,  s'il  s'agissait 
(Ir  i)roduils  de  nouvelle  invention  dont  la  fabrication 
n  apparlenail  pas  à  une  corj)oration  ;  sous  remi)ire, 
au  conhaire,  de  la  réglementation  et  de  la  police  en 
vigueur  dans  \v  ro>ainne  et  auxquels  étaient  soumis 
nos  nationaux  eux-mêmes,  (|uanil  il  s'agissait  de 
produits  déjà  connus  de  l'industrie  française.  Ils 
étaient,  comme  nous  l'avons  dit,  alïranchis  de  l'obli- 
gation de  ne  vendre  (ju'aux  foires  et  de  déposer  leurs 
marcbandises  au  bureau  des  merciers-grossiers,  mais 
ils  continuaient  à  ne  pouvoir  vendre  qu'en  gros  et  res- 
taient soumis  aux  visites  des  gardes-jurés  des  com- 
munautés. Ces  avantages  étaient  attachés  à  la  déli- 
vrance de  lettres  de  naturalité  (jui  leur  seraient  accor- 
dées sans  frais  après  un  elablissement  d'un  an  avec 
leurs  familles  el  le  placement  d'iin  capilal  de  2.000 
écus  au  moins  dans  les  villes  désignées.  Ils  obtenaient 
même  la  jouissance  immédiate  du  droit  de  tralicjuer 
dans  les  conditions  indi(iuées,  en  donnant  caution 
d'tine  valeur  île  2.00(1  livres,  de  prendre,  au  bout  d'un 
an,  des  lettres  de  naturalité.  Dix  ans  ajnès  la  conces- 
sion de  ces  lettres,  ils  étaient  soustraits  aux  restric- 
tions posées  pai'  l'édil  el  admis  à  tous  les  avaiUages 
de  l'indigénal. 

<',('!  iivis,  i|iii  con^lilnuil  un  |ii(>jc|  d'cdil  J  i,  fui. 
sii|-  le  rappoil  du  >ieuide  nainbonillel,  ailopje  p;ir  le 
conseil.  Kst-ce  assez,  à  defaiil  d'un  arrêt  dt>  i'o  conseil 
on  diiii  aele  législatif  (pie  nous  n'avons  pas  trouvé, 


(i)  Les  dispositions  de  l'avis  se  retrouvent,  avec  plusd'ainpleur,  dans 
un  véritable  projet  d'cditqui  fait  partie  du  miimc  ms.,  fol.  14. 
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pour  attribuer  à  ces  dispositions  une  valeur  légale, 
pour  les  considérer  comme  étant  entrées  en  vigueur 
et  comme  ayant  désormais  déterminé  le  régime  des 
commerçants  étrangers  en  France  et  plus  particuliè- 
rement à  Paris?  Jl  semble  bien  que  leur  adoption 
«  en  plein  conseil  »  leur  a  conféré  une  validité  exécu- 
toire, bien  que  la  matière  sur  laquelle  elles  statuent 
soit  de  celles  que  la  législation  de  l'ancien  régime  ré- 
glât par  des  édits  plutôt  que  par  des  arrêts  du  conseil. 
Mais  il  faut  remarquer  les  termes  dans  lesquels  le 
compte-rendu  du  travail  de  la  commission  présente  le 
degré  où  il  était  parvenu  :  «  Sur  la  permission  et  in- 
«  troduction  des  marchands  étrangers  en  France  com- 
«  me  les  naturels  françois,  les  articles  en  ont  été 
((  concertés  et  rédigés  par  écrit  en  l'assemblée  desdits 
((  commissaires  avec  les  clauses,  remèdes  et  conditions 
((  qui  s'y  peuvent  apporter,  puis  lus  et  approuvés  en 
«  plein  conseil  au  rapport  de  M.  de  Rambouillet  et 
«  mis  pardevant  M.  de  Silleri  (1)  ». 

Faut-il  entendre  ces  derniers  mots  stricto  sensu  et 
supposer  que,  confié  au  conseiller  qui  remplissait  les 
fonctions  de  secrétaire,  à  Nicolas  Brulart  de  Sillery 
pour  être  mis  en  forme  et  expédié,  l'arrêt  soit  resté 
inutile  et  comme  oublié  entre  ses  mains?  Nous  re- 
pousserons, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  établie  d'une  façon 
péremptoire,  cette  hypothèse  invraisemblable  qu'il 
n'est  nullement  nécessaire  d'admettre  pour  expliquer 
que  la  rédaction  authentique  de  ce  projet  ait  échappé 
à  nos  recherches  et  nous  considérerons  que  les  avan- 
tagesaccordés  aux  commerçants  étrangers  qui  venaient 
vendre  à  Paris  ne  sont  pas  restés  sur  le  papier,  que 
ceux-ci  en  ont  réellement  joui. 

Si,  à  rencontre  de  cette  conclusion,  l'on  objectait  la 
persistance  du  monopole  des  merciers-grossiers,  tel 
qu'il  est  consacré  par  les  lettres-patentes  de  Henri  IV 

(i)  Procès-verbaux,  p.  83. 
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(le  juillol  ir»iH  il  piii"  iiiM^  ordonnance  de  Louis  XÏII  de 
janviti  Kil.l  —  pour  ne  pas  parliM-  des  conlirinalions 
ullérieures  —  c'est  (inOn  oul)liri;iit  (iiic  seuls  étaient 
sonslraits  à  ce  nionoi)oie  les  coninieirants  étrangers 
ipii  a  val  (Mil  obtenu,  dans  les  conditions  (  pie  nous  avons 
dites,  des  lettres  de  naturalité.  La  moindre  nouveauté 
dii  réLjinie  proposé  i)ar  la  coniniission  du  coninierrc 
('[  adopte  par  le  conseil  ne  fui  pas  de  faciliter  la  natu- 
ralisation en  la  subordonnant  a  certaine^  i^aranlies 
considei'ees  coninie  des  présoniptions  de  l'intention 
d'adopter  notre  nationalité.  Du  nionienl  oii  les  immu- 
nités obt(Miues  j)ar  les  étrangers  étaient  le  prix  de  la 
naturalisation,  elles  ne  |)ouvaient  guère  avoir  d'autres 
adversaires  que  ceux  dont  elles  supprimaient  ou  di- 
nnnuaienl  les  privilèges  (1).  Reste  à  savoir  si  les  étran- 
gers qui  aspiraient  à  être  traités,  au  point  de  vue  com- 
niercial.  sui'  le  même  jtied  (jne  nos  nationaux,  cpii  ob- 
tenaient poiii'  cela  I  indigénat.  remplissaient  bien  les 
conditions  destinées  à  garantir  contre  lesprit  de  retour 
leui- pays  d'adoption.  Or,  il  s(>ml)le  bien  qu'en  accor- 
dant largement  à  nos  concurrents  la  ipialité  de  Fran- 
çais dans  l'espoir  de  faire  pidlil(M'  notre  i)ays  de  leur 
activité  el  de  hHU's  capitaux,  d'enricbir  de  greffes  exo- 
ti(|nes  la  sève  indigène,  nous  étions,  dans  une  certaine 
mesure,  dui)es  de  nolic  libi-ralile.  Sans  jjarlei-  {\{'s 
«  contreporteurs  el  vagabonds  (|ui  transportent  leui' 
gain  aussit(M  (ju'ils  ont  fait  leur  \tMde  )>  (|ue  dénonce 
le  memoii-e  de  l'agent  dt^s  Pays-IJas  et  qu'il  conseille 
<i  de  faire  |-ecliercliei'  el  empèclier  parce  (piils  gâtent 
el  iMiinenl    l'ordre  du  commerce  (1}  »,  un  ne  peut  se 


'i)  Il  ne  faut  donc  pas  s'ctonner  de  \oir  un  protectionniste  aussi  ar- 
dent que  Barth.  Laficinas  faire  ligurcr  dans  son  plan  d'organisation 
industrielle  la  simplification  des  formalités  de  la  naturalisation,  au 
moins  pour  les  industriels  qui  introduiront  en  l'rance  la  fabrication 
de   tissus  étrangers.  iRcmoutranccs  eu  forme  dédit,  art.  .X.XII,  dans 

ClIAMPOI.I.ION,  p.  XXXl). 

(2)  Môme  ms.,  fol.  242  v». 
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dispenser  de  tenir  compte,  bien  qu'elle  se  trouve  dans 
un  document  contraire  aux  commerçants  étrangers, 
de  l'aflirmation  contenue  dans  le  premier  avis  de  la 
commission  :  «  Les  lettres  de  naturalité  ne  les  retien- 
droient  pas  non  plus  qu'on  a  vu  du  temps  du  Roi 
Louis  douzième  et  depuis  encore  de  tous  ceux  qui 
s'étoient  habitués  à  Calais  au  comté  d'Oye  et  pays  re- 
conquis, aussi  qu'il  se  justifiera  que  de  cent  natura- 
lisés il  ne  s'en  trouvera  deux  qui  se  tiennent  dix  ans 
en  France  sans  s'en  retourner  quand  ils  y  sont  enri- 
chis, témoin  le  sieur  Rucellay  et  plusieurs  autres, 
d'autant  que  la  marchandise  se  peut  emporter  et 
convertir  toute  en  un  jour  en  cédules  et  lettres  de 
change  (1)  ».  On  peut  ajouter  foi  sur  ce  point  aux  do- 
léances des  commerçants  de  Rouen  et  de  la  Norman- 
die dont  nous  avons  déjà  publié  le  texte  ailleurs  (2).  Il 
est  vrai  que  le  document  qui  s'en  fait  l'écho  est  posté- 
rieur de  plus  de  vingt  ans  à  l'époque  qui  nous  occupe, 
puisqu'il  appartient  à  l'année  162G.  Mais  les  faits  dont 
se  plaignent  ces  commerçants  ne  nous  y  apparaissent 
pas  comme  nouveaux,  et  quelques-uns  même  y  sont 
rapportés  au  traité  de  160G  avec  l'Angleterre  «  par 
lequel  il  semble  que  l'on  ait,  de  gaieté  de  cœur,  trahi 
la  cause  et  l'honneur  de  la  France  ».  Nous  lisons  dans 
ce  document  de  1G2G  qu'en  obtenant  des  lettres  de 
naturalité  trop  facilement  accordées,  les  commerçants 
étrangers  ne  songent  nullement  à  se  fixer  dans  notre 
pays,  qu'ils  n'y  achèlent  pas  d'immeubles,  qu'ils  n'y 
font  pas  construire  de  vaisseaux,  qu'ils  gardent  en  es- 
pèces le  produit  de  leurs  opérations  afin  de  pouvoir 
aller  en  jouir  dans  leur  patrie.  Ces  métèques,  qui  n'ont, 
de  Français  que  le  nom,  monopolisent  le  commerce 
avec  l'étranger,  font  la  commission  pour  leurs  compa- 
triotes, inondent  le  marché  français   de  draps   bon 

(i)  Mèmems.,  fol.  239  v°. 

\2)  L'Economie  sociale  de  la  France. . .,  p.  291,  note  i. 
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iii;ii(lif  mais  de  mauvaise  (jualilé,  accapaieiU  les  ma- 
tières luemières  et  iiotamiiit'iil  les  lilés  de  laine  pour 
les  mnmifacliires  de  leur  pays  (1). 

Les  abus  que  le  sieur  de  Lanson,  interprète  des  griefs 
des  commerçants  normands,  si^Mialait  à  Hichelieu  en 
I(i2(i.  s'a^'i^ravaient  des  entraves  vexatoires  doiil  nos 
commerçants  étaient  victimes  chez  nos  voisins  au 
commencement  du  wii  siècle,  et  (lui  contrastaient 
avec  l'esprit  hospitalier  (jui,  en  dépit  des  répugnances 
et  des  résistances  des  associations  professionnelles 
intéressées  et  des  municipalités,  tendait  à  piévaloir 
dans  le  gouvernement  de  Henri  IV.  Mais,  des  deux 
faces  sous  les(|uelles  se  présente  le  commerce  inter- 
national, nous  n'avons  voulu  envisager  aujourd'hui, 
tout  en  conipri-nant  à  (piel  point  elles  sont  corollaires, 
(jue  la  condition  des  commerçants  étrangers  en  France 
et  plus  particulièrement  à  Paris. 

Glstave  FAGNIFZ. 

Membre  de  r Institut. 


(i)  L'Economie  sociale  de  la  France. . .,  p.  î;»);  Procès -ver  baux, 
pp.  9J,  98,  99,  102. 


.       AVIS  DE  VILLEROY 

ALAREINE  MARIE  DE  MÉDICIS 


(lO      MARS      1614) 


Dès  le  début  de  l'année  1614,  la  France  fut  menacée  d'une 
guerre  civile.  Condé  quitta  la  cour  le  11  janvier,  suivi  par  les 
ducs  de  Nevers,  de  Mayenne,  de  Longueville  et  de  Bouillon. 
La  cause  essentielle  de  la  rupture  ét'ait  la  prétention  des 
premiers  princes  du  sang  à  l'administration  du  royaume 
durant  la  minorité  de  Louis  XIII.  Les  Guise  et  d'Epernon 
étaient  restés  fidèles  à  Marie  de  Médicis.  Les  princes  et  grands 
seigneurs  alliés  se  réunirent  à  Sedan  (auprès  du  maréchal 
de  Bouillon),  puis  à  Mézières. 

Le  Conseil  du  roi  délibéra  sur  la  situation.  Les  auteurs  de 
mémoires,  d'Estrées,  Fontenay-Mareuil,  Richelieu,  suivis  par 
les  historiens,  nous  rapportent  qu'il  se  divisa  en  deux 
camps  (1).  Le  chancelier  Sillery  et  le  maréchald'Ancre  conseil- 
lèrent la  paix  à  tout  prix,  en  montrant  les  dangers  d'une 
guerre  et  la  faiblesse  du  parti  royal.  Villeroy,  avec  Jeannin, 
le  cardinal  de  Joyeuse  et  les  Guise  demandèrent  à  la  reine 
de  courir  sus  aux  princes  sans  leur  donner  le  temps  de  réu- 
nir des  troupes.  Les  princes  se  soumettraient  ou  se  retire- 
raient vers  les  frontières,  et  les  indécis  seraient  bien  aises 
de  quitter  leur  parti;  Villeroy  ajouta  même  que  si  la  reine 
agissait  autrement,  «  l'on  comettroit  la  même  faute  qui  avoit 
été  faite  à  la  première  prise  d'armes  de  la  Ligue  et  que  si 
l'on  eût  été  droit  à  M.  de  Guise  et  aux  autres  qui  étaient  dé- 
sarmés, on  les  eût  réduits  ». 

On  a  admiré  cette  belle  fermeté  du  ministre  principal  de 
la  Régence.  «  C'était  en  vérité,  dit  Zeller,  quand  on  voit  cette 
insigne  faiblesse  de  la  Régence,  un  point  bien  important,  que 

(i)  D'Eslrées  fco//  3//f/za»£f),  p.  402-4o3.— Fontenay-Mareuil;  ibid., 
p.  7G.  —  Richelieu;  ibid,  p.  Û6-G7. 
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M.  lie  Villeroy  dans  celle  Uernière  crise  n'eùl  Jamais  fail  que 
conseiller  la  guerre  ». 

Ce|jendanl,  après  avoir  lu  Favisdu  lu  murs  1014,  qui  conseille 
netleinent  la  paix  à  la  reine,  il  l'uul  lérornier  cette  opinion. 
Villeroy  n'a  pas  conseillé  la  guerre  pendant  toute  la  crise  de 
101  i,  niais  seulement  durant  les  deux  mois  de  janvier  et  de 
lévrier.  Aucune  ariirmatiuii  ne  peut  prévaloir  contre  la  pen- 
sée foi-mellement  exprimée  dans  r.4rw. 

Il  l'aul  clierclier  les  raisons  de  ce  sentiment  dans  la  silua- 
ti<»n  même  des  partis.  Villeroy  demanda  une  action  énergique 
au  nmment  oi'i  les  princes,  nous  dit  dKslrées,  >«  n'étaient  [)as 
encore  en  étal  de  se  délendre  ».  Mais  peu  à  peu  Condé  ras- 
semblait 2  à  3.000  soldats,  dont  la  puissance  assez  médiocre 
lui  exagérée  par  la  panique  pojtulaire.  Car  l'opinion  publique 
s'inquiétait  ;  Coudé  eut  riialjileté  de  lancer,  le  21  lévrier,  une 
leltre-manil'este  à  la  reine  et  une  lettre  au  Parlement,  (]ui 
étaient  des  listes  de  réclamations  formulées  au  num  du  bien 
public.  Cet  appel  à  l'opinion  l'Uiut  Villeroy  :  il  comprit  qu'il 
était  trop  tard  pour  frapper  un  grand  coup.  La  réponse  de 
la  reine,  qu'il  rédigea,  fut  digne  et  conciliante.  Il  y  réfutait 
toutes  les  accusations  dirigées  contre  son  gouvernement  el, 
devenu  accusateur  à  son  tour,  il  rejetait  en  termes  courtois 
une  partie  des  abus  sur  Condé  et  les  princes  et  concluait  fii 
ai)prouvanL  le  projet  de  convocation  des  Etats  généraux. 
Les  conseils  paciliquos  l'emporlèrenl,  car  le  8  avril  s'ouvri- 
rent à  Soissons  des  conférences  entre  les  princes  et  les  re- 
[jrésenlanls  de  la  reine,  Jeannin,  le  tluc  de  Vanladour,  de 
Tlmu  el  Boissise.  Les  partisans  de  la  [jaix  finirent  par  l'eni- 
pcirler  au  Conseil  el,  le  15  mai,  fut  signé  le  traité  de  Sainle- 
Menebouid  :  les  mariages  espagnols  devaient  être  ditl'érés 
jusqu'à  la  majorité  du  l'oi  ;  on  devait  l'éunir  les  Etats  dans 
le  courant  de  l'année;  Condé  obtenait  .Amboise  et  450.000  li- 
vres; Mayenne,  Longueville  et  Bouillon,  ((uelques  autres 
mermes  faveurs  el  de  l'argent. 

L'avis  du  10  mars  semble  écrit  plus  rapidement  (pie  les 
avis  réiligés  par  Villeroy  en  1011,  lOiJ,  1013. 11  n'a  i»as  le  plan 
rigoureux  des  autres.  L'idée  essentielle,  la  nécessité  de  faire 
la  paix,  y  est  nettement  indiquée  el  est  suivie  d'une  série 
de  considérations  sur  les  diverses  mesures  à  prendre  par  la 
reine  régente.  La  reine  doit  accorder  les  gr;'ices  particulières 
demandées  par  les  princes,  parce  que  le  mal  sera  moindre 
que  la  guerre.  Pour  «  le  général  »,  il  faut  que  le  gouverne- 
ment prenne  l'initiative  de  la  réforme  des  abus  et,  par  sa 
polilirpie  prudente  et  modérée,  gagne  la  (in  de  la  Régence. 


AVIS    DE    VILLEROY    A    MARtE    DE    MÉDICIS  Sl 

Cet  avis  de  1614  est  reproduit  dans  sept  manuscrits  (1)  di- 
vers :  c'est  celui  du  fonds  Dupuy,  le  plus  correct  et  le  plus 
connu,  que  nous  avons  transcrit. 

Cet  avis  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recueils  auxquels  il 
semblerait  destiné,  tels  que  le  recueil  de  Jean  de  Launel  (2) 
ou  celui  d'EUies  Dupin  (3).  Aucun  des  historiens  de  la  Régence 
ne  l'a  Jiublié.  Les  anciennes  histoires  de  Louis  XIII  ont  été 
composées  d'après  les  mémoires  publiés  par  les  contempo- 
rains :  or,  un  seul,  d'Estrées,  fait  allusion  (4j  à  l'un  des  avis 
de  Villeroy,  lorsqu'il  parle  de  l'atlaire  de  Quillebœuf  (1612)> 
Zeller  a  puisé  à  des  sources  nouvelles  d'origine  italienne, 
mais  ni  les  ambassadeurs  tlorenlins  ni  les  ambassadeurs 
toscans  n'ont  parlé  des  avis  écrits  par  Villeroy  sous  la  régence. 
Aussi  mérite-t-il  d'être  reproduit  dans  son  intégralité. 

Madame, 

Le  discours  que  je  feray  à  V.  M.  sur  la  proposition 
qui  a  esté  faicte  ne  sera  long,  car  chacun  a  cognois- 
sance,  et  Y.  M.  plus  que  tous  autres,  des  raisons  et 
des  nécessitez  qui  me  portent  au  conseil  que  je  prens 
la  hardiesse  de  luy  donner,  obéissant  à  ses  comman- 
demens. 

Madame,  je  suis  de  l'advis  de  ceulxqui  vous  conseil- 
lent de  préférer  la  paix  à  la  guerre. 

La  guerre  civile  est  de  tons  maux  le  pkis  grand  qui 
puisse  atïliger  un  estât. 

Vous  ensuivrez,  ce  faisant,  l'exemple  du  feu  Roy  qui 
a  esté  le  plus  magnanime  et  sage  prince  de  nostre 
siècle,  car  il  a  souvent  achepté  très  chèrement  l'obéis- 
sance et  la  foy  esgarée  de  ses  subjects,  dont  il  s'est 
bien  trouvé. 

L'on  attribuera  à  prudence,  bonté  et  charité  envers 

(i)  Bibl.  nat.  ;  ms.  fr.  4.028,  17.334,  17.359,  18. 141,  18.145;  n.  acq. 
fr.  7.260,  et  fonds  Dupuy,  n°  3. 

.  (2)  Jean  de  Launel,  Recueil  de  plusieurs  harangues,  remontrances, 
discours  et  avis  d''affaires  d'Estat,  de  quelques  officiers  de  la  couronne 
et  d'autres  grands  personnages.  Paris,  1622,  in-8°. 

(3)  Ellies  Dupin,  Recueil  de  pièces  pour  servir  à  l'histoire  de  Louis 
XII f.  Paris,  17 16-17 17,  4  ^o'*  in-i -"• 

(4)  D'Estrées,  ibid.,  p.  398. 
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['i'   i(i\;uimt',  cl  iimi  ;i  fiiihiesse  cl  piisilhmimilc.  (jiic 
\oll>^  preniez  ce  conseil. 

\ii>lic  cause  csl  |iiiiss;mle  on  jnslice  devant  Dieu 
cl  (levant  les  lioinnies;  vous  cIcITcndc/  l'innocent  et 
la  \eiilc,  la  \  e>\e  l'I  lOrplielin,  faisant  l'ollice  de  bonne 
Mère  et  loiallc  tulri«'c  cl  ic^^entedu  Hoy  cl  du  Moyauuie. 

Vostrc  Majesté  est  aussi  puissante  eu  ycnsde  j^^uerre 
cl  les  inesnages  l't  iii'i'voyancc  du  feu  Koy  peut  les 
>(ildoicr. 

l'allé  est  lidcllcnicnl  assistée  et  servie  de  bon  nombre 
de  l'rinces,  olliciers  de  la  couronne,  gouverneurs  de 
provinces  et  j^entilshonnnes  et  seigneurs  de  toutes 
(pialitez;  pareillenienl,  les  cours  de  parleniens  et  au- 
tres compagnies  souveraines  du  {{oyaume,  avec  les 
aulti-cs  olliciers  du  Koy  cl  les  Magistrat/  et  commu- 
nautés des  villes  s'en  acquitent  très  dignement  et  ti- 
dcllement. 

Vous  avez  encore  assez  d'occasion  d'espérer  ipie  le 
corps  de  ceulx  de  la  religion  prétendue  réformée  ne 
s'engagera  pas  en  ces  mouveiiiens,  j)uis  (piil  ne  s'agit 
de  religion  cl  (pie  vous  l'avez  avec  grand  soin  conservé 
et  maiiilenii  en  la  jouissance  entière  des  édilz  faictz 
par  le  l'eu  r»(>y  en  favciii'  dicclny  cl  (pie  voslre  inten- 
lidii  e■^l  (le  leiii'  coiiliiiiiei'  lousjoui's  la  prolcctioii  du 
Hoy  cl  la  voslre  très  siiiceiciiieiil  i  \). 

haxanlagc,  \  .  M.  a  esie  de  nouveau  assurée,  sur  le 
snlijeci  desdicis  iiioiin  ('iiieiis.  de  raiiiilie  cl  alïcclion 
de  Ions  les  Uoys,  |)iiiices  cl  e^lalz  e>lrangers  voisins  et 
alliez  de  la  France. 

Tclleincnl  (|uc  \'.  M.  peiill  à  bon  droit  attendre  des 
moyens  Misdils  des  advaiilagcs  très  signaliez  jionr  le 
service  de  vos  majestés  en  leiiii»s  de  guerre. 

Kl  ncaiiliiioins,  coiiiiiic  les  ennuis  d'icellc  sont 
non  seulleiiieiil  li'ès  iiiceilains  cl  doubteu.x.  mais 
encore  acconi|)aigiiez  cl  Mii\  i«>  djniinis  [terils  et  mal- 

(i)  Les  protestants  ne  reinui.rcnt  pas  en  clVct. 
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heurs  inévitables  et  quasi  incompréiiensibles ,  j'esliaie 
que  V.  M.  doit,  nonobstant  les  dicts  advantaiges,  pré- 
férer à  ia  guerre  le  salut  du  peuple  et  l'espargne  du 
sang  des  François  à  touttes  aultres  espérances  et  consi- 
dérations, en  donnant  (I)  au  public  toutes  sortes  d'of- 
fenses et  de  désobéissances  faites  au  Roy  et  à  V.  M., 
à  l'imitation  du  feu  Roy,  qui  a  encore  mieux  vaincu 
et  rangé  à  leur  debvoir  ses  subjectz  desvoyez  d'iceluy 
par  sa  clémence  que  par  ses  armes. 

iMadame,  vostre  but  c'est  de  conserver  l'autorité  du 
Roy  et  le  Royaume  en  sa  réputation  et  en  son  entier  : 
vostre  régence  et  le  tiltre  de  Mère  de  Roy  vous  y  obli- 
gent. De  quoy  V.  M.  s'est  heureusement  acquittée 
depuis  le  déceds  du  feu  Roy  et  avait  subject  d'espérer 
de  pouvoir  en  ceste  prospérité  achever  la  carrière  de 
sa  régence,  si  elle  n'eust  été  traversée  de  ces  derniers 
mouvemens  (2). 

Or,  Madame,  si  vous  pouvez  facillement  et  seure- 
ment  parvenir  à  vos  fins  par  la  paix,  Y.  M.  doit  estre 
conseillée  de  la  préférer  à  la  guerre  et  tous  les  moiens 
que  vous  y  emploierez  ne  peuvent  estre  que  hono- 
rables pourvu  que  le  succès  en  soit  heureux. 

Monseigneur  et  tous  les  autres  princes  et  seigneurs 
qui  l'assistent  promettent  au  Roy  et  à  V.  M.  toutte 
obéissance,  offrant  de  poser  les  armes  et  vous  aider 
de  leurs  présences  et  leurs  conseils  à  réformer  les 
abus  et  désordres  que  l'on  prétend  estre  en  lestât,  et 
se  départir  de  touttes  associations  et  doresnavant 
donner  à  Vos  M.  toutte  occasion  d'estre  contentes  de 
leurs  actions  et  mesmes  vous  servir  en  l'assemblée 
des  Estais  du  Royaume  que  vous  avez  délibéré  de 
convoquer,  comme  à  l'advancement  et  perfection  des 
mariages  d'Espaigne  et  d'Angleterre. 

(i)  Nous  dirions  sacrifiant. 

(2)  La  Régence  prit  fin  le  2  octobre  16 14,  le  jour  où  fut  déclarée  la 
majorité  du  roi.  A  partir  de  cette  date,  Marie  de  Médicis  ne  fut  plus  que 
«  chef  de  conseil  ». 
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Oiif  poiinr/  vous  r^iicrcr  »■!  dcNirci'  »l;i\;iiila^('  i)ar 
|;i  \(iir  ilo  ai'llics,  (|)i:ill<l  l>irli  Noil'-  ailliez  uaiLTiK^ 
|iliisirii!'^  \  ictnircs  sur  t'iilx,  all-^(|ll(•ll(•s  \(Ui>  iir  poiiNcz 
loiilles  fois  parvenir  sans  iiiaiiilciiii'iil  liazanlcr  l'anlo- 
rilé  soilNciailic.  1rs  lacilllc/  r|  1rs  lùi'W^  de  Unis  les 
sulijt'cls  ilii  l»o\  <•!.  pciill  oirc.  «loniirr  occasion  à 
cciilx  (le  la  religion  prélenduc  rcloniicc  i\r  joindre  les 
armes  en  corps  à  celles  de  niondil  siciii'  le  |)ii!ice  e( 
de  ses  adilcrans,  ou  bien  précipiter  Icdil  >icii!'  iniiicc 
Cil  Iciiiparly  i>onr  forlilliei'  du  prcicxlc  de  la  i(dii;ion 
eeluy  du  bien  |>iihlic  (pi'il  a  mis  eu  jeu,  de  ipioy  la 
snille  el  conséquence  seroil  beauconi»  plus  jterillieux 
(pielle  ne  paroisl  à  présent  pour  plusieurs  raisons,  (pie 
jtour  bonnes  consideralions.  j'obmelz  i]o  rcpri-senler 
l)ar  cel  escrit  à  \  .  M.. 

1*0111"  ranimer  le(lil  >ieni'  prince  el  ses  associes,  jon 
dit  (pi  il  était  nécessaire  (pie  \.  M.  les  favoiàse  de 
certaines  i^^-aces  parliculi('res  outre  ce  (pii  l'cuarde  le 
«général  du  Uoyaiiine  el  entre  autres  (pie  vous  accor- 
diez j)ar  lornu'  de  ilejjosl  au  dit  sieur  prince  le 
cbasteaii  d'Amboise  el  (pie  vous  favorisiez  les  aullres 
de  (jiiehpies  autres  gratilications. 

Verilablenient  le  cliAleaii  d  Ainboise  est  une  place 
de  Coie-eipieiice,  iioii  iiiid  par  la  loijeresse  (pie  pour 
rassielie  du  lieu,  aiii-^i  «piil  a  este  reiiioii^lri'  à  \  .  M., 
mais  pi'iiici|)alleuieul  pour  la  l'epulalioii  de  VOS 
inajeslez  (pii  \(Uis  doit  eslic  1res  reconiiiiaiidee  (1). 
(".'('si  poui(pio\  \oiis  ne  poii\ez  boiiiieiiienl  consentir 
roc|iii\  desdictes  grâces  et  smioni  |;i  remise  diidit 
cliàleau  d'Amboise,  ancienne  demeure  de  nos  Hoys, 
soubs  le  ti  lire  (lu  II  de|)()st  iiideiiui  demand(''  les  armes 
a  la  main,  vous  resouvenanl  mesmes  il'avoir  cy  devant 
escondiiit    moiidil    sieur  le   prince  d'une   semblable 

(i/  Aniboise  n'ctait  pas  redoutable  par  ses  foriitications,  mais  était 
voisine  de  Saumur,  d'Angers  et  de  l'Ouest  protestant.  Le  château 
pcisscdait  en  outre  le  prestige  d'une  ancienne  demeure  royale  qui  en 
rendait  la  perte  pariiculicrcment  douloureuse  au  gouvernement. 
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faveur    lorsqu'il    vous   feit    demander    le    chasteau 
Trompette  de  Bordeaux. 

C'est  avec  grande  raison  que  V.  M.  craint  et  apré- 
hende  cela,  les  deux  inconvéniens  qu'elle  en  a 
déclarez,  sçavoir  est  la  conséquence  de  l'exemple  et 
l'incertitude  de  la  recongnoissance  d'un  tel  bienfaict 
qui  paroistra  estre  octroyé  par  nécessité,  et  partant 
fortilliera  grandement  ledit  sieur  prince,  advenant  un 
nouveau  remuement  ou  mescontentement. 

Madame,  telles  craintes  et  prévoiances  sont  excusa- 
bles, voir  dignes  du  soin  que  vous  avez  de  l'auctorité 
du  Roy  qui  deppend  de  la  réputation  de  ses'afïaires 
et  de  celle  de  vostre  régence,  vous  remémorant  des 
choses  passées  que  les  autres  bienfaits  que  vous  avez 
départis  ont  eu  peu  de  pouvoir  de  contenir  en  debvoir 
ceux  qui  les  ont. 

Touttes  fois.  Madame,  j'estime  qu'il  y  a  moins  de 
péril  pour  le  service  du  Roy  et  le  bien  du  Royaume 
de  tenter  encores  cette  fois  le  remède  de  votre  indul- 
gence, bonté  et  libéralité,  que  de  vous  engager  en 
une  longue  guerre  qui  trouble  en  mesme  temps  toutes 
les  provinces  et  partyesdu  Royaume,  les  remplisse  de 
feu  et  de  sang  et  soit  peult  estre  cause  de  faire  tomber 
en  les  mains  dudit  sieur  prince  et  ses  associez  non  la 
seulle  place  d'Amboise,  mais  plusieurs  aultres  plus 
importantes. 

Si  ledit  sieur  prince  et  les  autres  ont  quelques  fois 
changé  de  conseil  et  de  propos  sur  la  deue  recognois- 
sance  de  vos  faveurs  et  hbéralitez,  peult  estre  se 
comporteront-ils  en  après  avec  plus  de  gratitude  et  de 
fermeté,  aiant  ressenti  les  peines  qui  accompagnent 
semblables  mouvemens  non  esprouvez  auparavant 
pareulx  et  recongneu  pouvoir,  pkis  honnorablement, 
seurement  et  utillement  pour  le  public  et  pour  eulx 
mesmes,  aider  à  réformer  l'Estat,  demeurant  auprès 
d'elle  et  joignant  leurs  bonnes  intentions  aux  vostres 
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)|iii'  cil  rt'|n't'i!;iiil  cl  siiiviiiit  le  rlicmiii  (|irils  oui  tfiiii 
t'r^lc  lois. 

A  t|ti<».v  servira  ^r;iii(lciiiciit  (|iic  \  .  M.  foiniiianre 
la  premi»TO  à  iiiellre  la  main  à  la  ilicle  réformalion, 
non  on  discours  cl  parole  sciilleniciil.  mais  par  vrais 
clîccis,  soit  par  l'advis  des  trois  estais  du  Hoyaumc. 
(piil  failli  à  celle  lin  convo(juer  au  plus  tost,  ou 
devant  la  teiim'  d'iceux,  par  l'advis  et  assistance  de 
mondil  «^ieur  le  prince,  letpiel  peult  grandement  servir 
\ .  .M.  en  telles  occasions,  joignant  aussi  les  autres 
jirifices,  olliciers  de  la  (lonionne,  seigneurs  de  vostre 
coi]S(mI  capables  de  ce  faire,  car  V.  M.  tirera  de 
l'advance  de  ladicle  réformalion  desavanlagessignalez 
|Hiiir  relever  la  reputalioii  des  allaires  du  Hoy  et  de 
vosire  gouvernement,  d'aullaid  (jiie  vous  contenterez 
gi;iiidciiicnl  le  |)iil»iic  et  recueillerez  le  i»rincipal  point 
de  l;i  dicte  réforiiialion  ipii  e<t  aussi  nécessaire  pour 
vostre  service  .qu'elle  est  désirée  de  tous. 

\'.  M.  ]ieult  aussi  beaucoup  aider,  après  un  Ici 
accord,  a  conteinr  et  retenir  en  bonne  assiette  ledit 
sieur  |)rince  et  les  aullres  (|ui  se  sont  retirez  aveq  luy, 
dedans  le  respect  de  l'alTection  deue  au  Hoy  cl  à  vous, 
jiar  nue  lionneste  pail  (in'il  vous  plaira  leur  faire  de 
votre  bienveillance,  conliance  et  bonne  grùce,  propor- 
tioniK-e  ncanl-iuoins  à  leni's  (|ualilez  et  mérites, 
de  vos  f;ivciiis  cl  bjeiifaicls.  sans  toutefois  obmettreà 
f;i\  Oliver  cl  ])i-o|cger  ;in>si  les  autres  princes  (4 
>cigiiciirsqui  sont  demciiro  auprès  de  vous,  car  \'.  M. 
est  obligt'c  d'en  avoir  >-oiii. 

\.  M.,  n^;iiit  de  Iclles  prccanlioiis  cl  diligences, 
C(Hi>cr\cia  iiiieiix  ranloiilc  et  réputation  du  l{oy  et 
celle  de  vosire  Régence  par  iiii  accord  (jiie  par  les 
;iiiiic-,  lu  diiniioii  cl  ciMidiiille  des(|uelles,  en  cas  de 
guerre,  ciii^cndrcioji  cncoïc  i\f'^  jalousies  de  grande 
coiisideralioii.  coiiiiiic  \.  M.  n  ;i  (|iif  iioj)  remanjué. 

\iMi^   poii\ez  oulie   cela    espérer,   composant    les 
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affaires  par  douceur  et  traitant  favorablement  lesdits 
princes,  de  rompre  et  séparer  l'union  et  société  qui 
les  conjoint,  laquelle  s'afermira  davantaige  par  la 
guerre. 

Et  s'il  advient  que  aucuns  cy-après  s'oublient  tant 
que  de  vous  voulloir  de  rechef  troubler  en  la  conduitte 
des  affaires,  vous  aurez  acquis  un  tel  advantaige  sur 
eulx  par  les  biens  que  vous  aurez  fait  recevoir  au 
public,  accomplissant  les  choses  susdites  et  qui  vous 
seront  représentées  cy-après,  qu'il  vous  sera  plus 
facille  de  réprimer  les  autheurs  d'une  seconde  faction, 
y  appliquant  les  remèdes  propres  et  nécessaires  à  la 
naissance  d'icelle,  avant  qu'elle  ait  jette  dans  le 
Royaume  des  racines  aussi  profondes  qu'  a  faict  le 
mouvement  présent  et  qu'elle  est  conseillée  d'estouffer. 

Cependant  V.  M.  gaignera  la  fin  de  la  régence, 
pourra  achever  plus  commodément  les  mariages 
d'Espaigne  et  résouidre  celuy  d'Angleterre  au  temps 
et  en  la  forme  que  vous  jugerez  estre  plus  à  propos 
pour  le  bien  du  Royaume  et  le  contentement  du  Roy 
qui  sera  lors  entré  en  sa  majorité. 

Il  sera  bon  aussi  après  que  le  Roy  sera  majeur  de 
rafraischir  au  plus  tost  les  déclarations  cy-devant 
faictes  en  faveur  de  ceux  de  ladicte  religion  prétendue 
réformée  et  de  pourvoir  par  effect  à  leurs  plaintes 
généralles  et  particulières  conformément  aux  éditz, 
pour  fortiffier  les  pacificques  de  ladicte  religion  en 
leur  obéissance  et  donner  occasion  aux  autres  de 
demeurer  en  repos.' 

Pareillement,  il  sera  nécessaire  que  V.  M.  informe 
par  personnes  expresses  les  Princes,  Républiques  et 
Estatz  alliez  de  la  France  des  raisons  qui  ont  meu 
vostre  dite  Majesté  de  composer  par  douceur  lesdicts 
mouvemens,  afin  qu'ils  en  conçoivent  l'impression  et 
facent  le  jugement  que  mérite  la  sincérité  de  vos 
intentions  et  qu'ilz  soient  remerciés  aussi  des  offres 


8H  REVIT,    HKMU    IV 

(l'jiiiiilic  )i  (r;issiN|;iiicf  (jnils  vous  oui  faites  sur  ces 
oeeasions  cl  as^mc/.  dr  iKnivrau  dt-  la  cnnlniualion 
des  vosiros. 

Voilà.  Madaiiio.  ce  que  ina  conscience  et  mon  atlec- 
tion  tri's  lidrllc  à  vostre  service  m'ont  ol)li^M'  de  vous 
rrpr('seiilt'r  mit  la  susdite  proposition  (jue  je  vous 
sii|»li('  très  liiiml)iement  de  recevoir  en  l)onne  part 
coiiiiiic  \('ii;iiil  diin  serviteur  très  jaloux  de  la  félicite 
du  Moy  et  de  la  \'ostre.  dont  celle  du  Hoy  deppend, 
el  avoir  aj^îieableijue je  prenne  la  hardiesse d'adjouster 
encoresicy,  par  forme  d'advertissement,  (juesi  bientost 
el  sans  remise  V.  M.  ne  rè^le  et  réforme  les  conseils 
du  !{()>.  ne  retranche  la  vénalité  des  charges  du 
Hoyaume  el  particulièrement  de  la  maison  du  Roy, 
ne  suprime  l'usaige  du  droit  annuel  (1)  recongnu  de 
Ions  très  préjudiciable  à  lestât  et  ne  règle  aussi  par 
sa  bonté  et  éiiuanimité  la  distribution  des  grâces,  pen- 
sions el  autres  bienfaicls  et  n'en  use  avec  plus  de 
discrétion  (pie  jamais,  et,  s'il  est  possible,  avant  la 
tenue  des  cstatz,  ce  ((u'elle  peull  faire  avec  monsieur 
le  Prince  et  les  aultres  princes  et  seigneurs  de  son 
Conseil,  ou  du  moins  en  l'assendilée  desdictz  estais, 
je  ciaiiis  (|iit'  \  M.  ne  retombe  bien  losl  et  plus  lour- 
diiiiciil  (|ue  devant  en  i\i's  peines,  confusions  el 
desordres  très  périlleux  el  irrémédiables.  C'est  pour- 
«|uoy  je  supplie  V.  M.  en  loutte  humilité  d'atîectionner 
ladite  rt'formation,  sur  tant  (pie  vousdésire/.  conserver 
l'anlorilé  du  Hoy,  pi-()iiioii\  oii' el  assurer  la  lran(|iii- 
lite  publicque  el  bien  faire  ;i  nous  mesmes. 

Fait  à  Paris  le  dixioiiie  JOUI' de  iiiar^  Kill. 

Sifjni'  :  DE  NEL'FVlLLt:. 


(1/  II  s  apii  de  la  Pjtilcttc,  contre  laquelle  le  cbancclicr  Bcilicvrc,  ami 
intime  de  Vilicroy,  avait  écrit  des  1(102  un  Mémoire  très  fortement 
motive  (cf.  Revue  Henri  IV,  t.  I,  p.  184  à  188.) 
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Ces  Idées  équitables  ne  sont  pas  des  projets  personnels  de 
Villeroy.  La  réforme  des  conseils,  la  suppression  du  droit 
annuel,  la  réglementation  des  pensionsétaient  réclamées  par 
lopinion  publique  et  la  Cour  n'y  était  pas  hostile  en  principe. 
Villeroy,  dans  cette  revue  générale  des  réformes,  a  demandé 
ce  qu'il  trouvait  juste,  sans  prendre  part  aux  querelles  des 
partis. 

J.  NOUAILLAC. 


ft  V  ^ 
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UN  PORTI^AIT  DE  JEANNE  D'/LBI|_ET 


Le  portrait  de  la  reine  de  Navarre  que  nous  repro- 
duisons ici  est  une  belle  peinture  sur  bois  (1)  de  Fran- 
çois Clouet,  conservée  au  Musée  Condé,  à  Ghantillv. 
Jeanne  d'Albret  doit  avoir  environ  quarante-deux  ans; 
elle  a  la  figure  un  peu  banale  des  femmes  de  son  époque, 
avec  d'abondants  cheveux  blonds,  des  yeux  bleus,  de 
la  douceur  dans  le  regard,  plutôt  que  cette  mâle  éner- 
gie dont  son  àme  était  douée.  Elle  porte  une  robe  de 
drap  d'argent,  décolletée  en  arc,  avec  une  guimpe 
blanche  et  une  collerette  tuyautée.  De  riches  joyaux 
ornent  son  cou,  son  corsage,  sa  coitïure. 

Nous  sommes  en  1570,  selon  M.  Gruyer  (2).  La  reine 
de  Navarre  vient  de  passer  deux  rudes  années.  Depuis 
la  mort  de  Gondé  à  Jarnac,  c'est  elle  qui  est  le  vrai 
chef  des  protestants.  Goligny  commande  les  soldats, 
mais  c'est  elle  qui  anime  tous  les  courages,  menant 
avec  elle  les  deux  jeunes  cousins,  son  fils  et  son  neveu, 
l'espoir  du  parti.  Dans  le  Limousin,  à  la  suite  des 
armées,  à  La  Rochelle,  véritable  citadelle  huguenote, 
que  la  flotte  anglaise  ravitaille  et  protège,  elle  agit  en 
souveraine,  traitant  d'égale  à  égale  avec  la  cour  de 
France,  plus  encline  à  poursuivre  la  guerre  que  les 
soldats  de  profession. 

Quand,  presque  malgré  elle,  la  paix  de  Saint-Germain 
est  signée,  elle  ne  songe  qu'à  profiter  des  avantages 
considérables  que  les  protestants  ont  obtenus;  mais 
elle  n'a  pas  la  belle  confiance  de  Goligny  dans  le  jeune 

(i)  H.  o"'  32  ;  L.  o™  23.  —  V.  Chantilly.  Musée  Coudé.  Notice  des  pein- 
tures, par  F. -A.  Gruver.  Ouvrage  illustre  de  typogravures  par  Braun, 
Clément  et  O^.  Paris;  1899;  Jn-8°-  Page  249;  n»  234. 

(2)  Le  portrait  ne  daterait-il  pas  plutôt  de  1 572,  de  lepoquc  où  Jeanne 
vint  à  la  cour  et  fut  si  choyée  par  Charles  IX  ? 
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Kii  ('liarlo  l\  ;  elle  ne  cesse  de  pn^seiilcr  dans  ses  let- 
tres (les  observations  sur  l;i  manière  dont  «  l'cdil  » 
est  exécuté  (1). 

1,1'  .'1  i;iii\it'r  l.'ul,  t'ilc  adresse  luio  longue  lettre  à 
Catherine  de  Médicis,  se  plaignant  de  ce  que,  maigre 
Jesassurancrs  dii  maréclial  drdossé,  r[ui  est  prèsd'elle 
à  I.a  lioclielle.  «  l'cdil  nCst  poiid  oi)servé  par  la  plus 
grande  partir  des  minislres  du  roi  d.  La  reine-mère  lui 
a  driiiandé  de  vrnii'  à  Paris;  clir  lioilf  à  s'y  irndi'e, 
((  eslanl.  dit  rllc,  de  complexioii  souproiineuse  ».  non 
pas  (pi'idie  ail  peur  poni"  <a  vir,  mais  l'IIc  ne  voudiail 
pas  i»araitre  dans  unr  situation  humiliée  et  semider 
négliger  les  intérêts  de  ses  coreligionnaires.  fc]|le  aime 
mieux  remettre  à  Quincé  un  long  mémoire  (2). 

Une  autre  lettre,  du  19  janvier,  à  Cossé  {'))  contient 
les  mêmes  griefs.  Le  mar('('hal  s'en  explicjue  près  du 
roi.  un  mois  après,  (|uand  il  (luille  le  J^ays  (ju'il  croit 
avoir  pacifié.  H  écrit  (i)  à  la  date  du  27  février  I.'171  : 

■•  Il  me  reste  doncques  ce  «luy  concerne  la  promesse  que 
Voslre  Majesté  a  laide  aux  subjeclz  de  la  Iloyne  de  Navarre, 
(|iiy  allègue  inlinyes  raisons  pour  se  dellendre  à  rencontre 
(J'eulxde  ce  dont  il/,  vous  recherchent,  lesquelles  avec  beau- 
coup dautres  chosesje  réserve  à  les  vous  thre,  lors  f|ue  J'au- 
ray  cesl  heur  tle  vous  veoir.  Ce  pantlanl  vous  verrez  par  ses 
lettres  qu'elle  leur  accorde  en  voslre  faveur  <le  rentrer  libre- 
ment en  leurs  biens,  eslatz  et  honneurs.  VA  quant  ;i  b-ur 
exercice  de  relligion,  elle  s'en  remect  à  la  Joincte  generalle, 
quy  se  fera  incontynant  quelle  sera  do  retour  en  son  pays, 
sans  laciuelle  il  luy  est  inqjossible,  à  ce  qu'elle  dict,  vous 

(i)  De  mdmc,  quelques  années  auparavant,  elle  c'crivail  à  M.  de 
Bordes,  procureur  du  roi  en  Périgord,  pour  se  plaindre  de  la  saisie, 
ordonnée  par  le  parlement  de  Toulouse,  des  domaines  de  la  reine  de 
Navarre  et  de  la  saisie,  faite  à  Péiigueux,  des  titres  et  papiers  des 
rcligionnaires ,  en  particulier  de  ceux  du  sieur  de  Lambert ,  son  chan- 
celier (Pau,  29  janvier  ibôS).  V.  Bull,  du  Comité  Jcs  Trav.  hist.. 
1890,  p.  450. 

(a)  Cette  pièce  a  été  publiée  par  M.  de  La  Perrière  dans  le  t.  IV  des 
Lettres  de  Cjtlicriiie  de  Mcdicis,  p.  ;2.  Lauteur  nous  avait  promis  da- 
vantage iSotc  de  la  p.  05 1. 

(3;  Bibl.  nat.j  ms.  IV.  i3.353,  t*  12. 

(4)  Même  »is.,  f*  'il. 
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pouvoir  rien  promettre  d'asseuré,  estant  en  touLLes  choses 
subjecte  d'entretenyr  ce  quy  s'y  détermine  par  ses  Estats,  où 
ils  seront,  pour  l'tionneur  de  vous,  favorisez  de  son  auctorité 
en  tout  ce  qu'il  luy  s«ra  possible.  Et  quant  à  l'artillerye, 
qu'elle  n'a  jamais  eu  intention  faire  trophées  de  ce  quy  vous 
appartient,  mais  bien  de  l'honneur  et  obeyssance  qu'elle 
vous  doibt,  estant  preste  de  laremectre  et  dellivrer  càquy  il 
vous  plaira  commander  de  la  prandre. . .  Je  m'achemyne  aux 
plus  grandes  journées  que  je  puys. ...  » 

.  On  voit  que  Jeanne  d'Albret,  avec  une  convenance 
toujours  parfaile  et  des  formes  pleines  de  respect  pour 
la  souveraineté  royale,  ne  cessait  de  faire  valoir  ses 
droits  et  ceux  de  ses  sujets  protestants,  tandis  que,  par 
une  naturelle  contradiction,  elle  persécutait  presque 
les  catholiques  dans  ses  domaines  héréditaires. 

Singulière  figure,  qui  est  encore  assez  énigmatique, 
que  celle  de  cette  reine  de  Navarre,  sur  laquelle  l'his- 
toire n'a  pas  dit  son  dernier  motet  qui  a  souffert,  pen- 
dant sa  vie  et  après  sa  mort,  des  passions  soulevées 
autour  d'elle  et  par  elle.  On  ne  la  connaîtrait  bien  que 
par  la  suite  complète  de  ses  lettres. 

Il  y  en  a  beaucoup  d'indiquées  dans  une  Histoire  de 
Jeanne  d'Albret,  publiée  en  1823  par  M"®  de  Vauvilliers 
et  qui  est,  pour  l'époque,  assez  scrupuleusement  faite, 
avec  des  références  même  aux  sources  historiques. 
Puis,  en  18G7,  M.  le  comte  de  La  Perrière,  dans  ses 
Deux  années  de  mission  à  Saint-Pétersbourg,  a  esquissé 
tout  le  parti  qu'on  pourrait  tirer  de  précieux  autogra- 
phes ravis  à  la  France  sous  la  Révolution,  dont  beau- 
coup ont  été  copiés  par  divers  chercheurs.  Dix  ans  plus 
tard,  M.  le  marquis  de  Rochambeau  a  bien  essayé, 
dans  le  volume  sur  Antoine  de  Bourbon  et  Je amm  d'Al- 
bret, qu'il  a  publié  en  1877  pour  la  Société  de  l'Histoire 
de  France,  d'en  donner  une  nomenclature  abrégée; 
mais,  sans  parler  des  travaux  inachevés  de  M.  le  baron 
de  Ruble,  il  a  été  fait  depuis  bien  des  découvertes  de  piè- 
ces inédites.  Il  y  a  là  de  quoi  tenter  un  jeune  chercheur. 

G.  BAGUENAULT  DE  PUCHESSE. 


LE  liÉTABLlSSEMENT  DES  JÉSUITES 

EN    FRANCE 

PAR    L'ÉDIT    DE    ROUEN 

(i^-^   SHPTn.MHRl-    1605) 


Au  mois  (le  soptoiiibrc  KlOI,  un  nouvel  amljassadeiir 
français,  IMiilijjpe  de  Hclliune,  frère  puîné  du  luanjuis 
de  Hosny,  elait  en  route  jjour  Konie.  Il  était  ehargé, 
entre  autres  choses,  d'api)or(er  au  Pape  l'assurance 
((  de  la  bonne  volonté  »  du  roi  à  réaliser  l'un  de  ses 
plus  chers  désirs  :  le  rétablissement  des  Jésuites  (1). 

Depuis  bientôt  sept  ans,  les  Jésuites  étaient  chassés 
de  France.  Ils  avaient  été  rendus  responsables  de  l'at- 
tentat de(]lu\lel,  auquel  ilsélaientétrangers.  Kn  réalite, 
ils  étaient  les  victimes  des  animosités  et  des  haines  (|ue 
leur  activité,  la  prospérité  de  leurs  œuvres  et  sans  (Idiitc 
aussi  des  excès  de  zèle  avaient  accumulées  depuis 
trente  ans  conlie  la  (iompagnie  (2). 

()ditu\  aii\  |)rolrslants,  dont  ils  claiciil  Its  advcM- 
saires  les  plus  redoutes,  ils  avaieiil  \ii  en  oiilir  se 
lif^'uer  contre  eux  I  Iniversité,  dont  leurs  succès  dans 
l'enseignement  dépeuplaient  les  écoles,  les  curés  de 
Paris,  qui  se  plaignaient  de  leurs  empiétements  dans 

(i)  Itistructions  données  an  comte  Je  lié  thune,  antbassaJeur  à  Rome. 
B.  N.;  ms.  fr.  3.465,  copie.  —  Sur  cette  ambassade  de  M.  de  Béthune, 
voir  lue  ..imhassaJe  à  Rome  sous  Henii  IV,  par  R.  (".ouzard,  Paris, 
Picard,  1900,  in-8°. 

(2)  Les  Jésuites  avaient  été  admis  en  France  en  li^ôi. 
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Ja  prédication  et  la  direction  des  consciences,  la  Sor- 
bonne,  dont  ils  censnraient  sans  ménagements  les 
idées  gallicanes,  le  Parlement  enfin,  aux  yeux  duquel 
la  violence  particulièrement  remarquée  de  leurs  prédi- 
cateurs sous  la  Ligue,  la  fougue  de  leur  attachement 
à  la  faction  espagnole  et  leur  refus  de  reconnaître 
Henri  IV  avant  l'absolution  de  Rome  (1)  en  faisaient 
des  ennemis  d'Etat. 

Mais  ils  gardaient  en  France  des  partisans  résolus, 
des  sympathies  puissantes.  De  nombreuses  familles 
avaient  été  frappées  dans  leurs  intérêts  les  plus  chers 
par  la  fermeture  de  leurs  écoles  et  beaucoup  de  villes 
dans  leur  prospérité.  Mais  c'est  de  Rome  surtout  que 
s'élevait  en  leur  faveur  la  voix  la  plus  pressante  et 
la  plus  respectable.  Le  Pape,  Clément  VIII,  les  avait 
toujours  regardés  comme  les  fléaux  des  hérétiques  et 
les  plus  fermes  colonnes  de  la  foi.  La  nouvelle  de  leur 
bannissementavait  produit  sur  lui  1  impression  la  plus 
douloureuse.  11  était  intervenu  aussitôt  et  avait  obtenu 
non  sans  peine,  au  moment  de  l'absolution  du  roi,  une 
promesse  générale  de  rappel. 

Sans  doute  Henri  IV  s'était  montré  clément  dans 
l'application  de  l'arrêt  d'exil,  il  avait  même  toléré  qu'il 
ne  fût  pas  promulgué  dans  le  midi  de  la  France.  Mais 
il  ne  'rappelait  pas  les  bannis,  il  laissait  le  Parlement 
s'acharner  contre  eux  et  leurs  amis  par  des  arrêts  nou- 
veaux (2)  et  des  libelles  diftamatoires  les  déconsidérer 
dans  l'opinion.  Par  l'Edit  de  Nantes,  il  faisait  de  gran- 
des concessions  à  leurs   plus  violents  ennemis,  qui 

(i)  Ce  refus  leur  était  commun  d'ailleurs  avec  les  Capucins,  les  Mi- 
nimes et  les  Chartreux. 

(2)  Arrêts  du  i^r  août,  du  i"  et  du  i6  oct.  1597,  du  18  août  i  598.  — 
Pour  beaucoup  de  détails  et  de  références,  nous  renvoyons  une  fois  pour 
toutes  à  notre  thèse  latine  de  doctor.nt  :  De  Edicto  rothomagensi  Jesui- 
tas  in  Galliam  restituenti,  die  i^  septembris  AJDCIII.  Paris,  Picard, 
1900,  in-80.  Voir  aussi  les  Recherches  historiques  et  critiques  sur  la 
Compagnie  de  Jésus,  au  temps  du  P.  Coton,  par  le  P.  Prat.  Lyon,  1876, 
5  vol.  in-8". 
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t'huLMil  aussi  ceux  df  l'Kglise,  aux  Proleslanls,  et 
(lIcintMil  \  III  en  venail  à  doiilerue  la  sincère  conversion 
liii  i(»i.  A  ses  récriminations  et  à  ses  [)laintes,  Henri  IV 
répondait  (juil  n'avait  pas  chan^^e  dinlention,  mais 
(|iiil  était  a  obligé  de  se  gouverner  avec  circonspection 
cl  mesure  ».  Os  délais  élaitiil  aussi  pénibles  (lu'inex- 
plicables  au  i'ontile.  ('outre  toute  espérance,  les  ins- 
tances du  cardinal  ^U'  Florence,  (piil  avait  envoyé,  dès 
I.Um;,  comme  légal  en  France,  n'avaient  pu  eu  avoir 
raison  (1).  ('dément  \  III  aval!  cliargé  dès  lors  deux 
envoyés  spéciaux,  lloralio  tlel  Monte,  arcbevèiiue 
d'Arles,  et  le  jésuite  Maggio  d'aller  traiter  directement 
a  Paris  celte  afTaire  (novembre  1;J98)  (2). 

l'entre  les  deux  partis,  dont  le  concours  lui  était  éga- 
lement nécessaire  pour  l'entière  pacitication  du  royau- 
me, Henri  IV.  prévenu  d'ailleurs  contre  la  (Compagnie, 
avait  tenu  longtemps  la  balance  égale.  Il  attendait 
riieureoù  l'apaisement  des  esprits  et  l'allermissement 
de  son  pouvoir  lui  permettraient  de  dominer  les  évé- 
nements et  d'imposer  à  tous,  sans  condition,  sa  volonté 
rovale. 

Ce  moment  était  venu.  .\  lintérieui'.  les  derniers 
ferments  de  la  Ligue  étaient  délinitivement  éteints; 
a  l'extérieur,  l'Kspagne  était  vaincue  et  sa  turbulente 
satellite,  la  Savoie,  réduite  a  l'impuissance.  Le  roi 
pouvait  désormais  commander.  L'babileté  de  sa  poli- 
ti(|uc.  faite  de  fermeté  et  de  souplesse,  et  le  prestige  de 
la  \ictoirc  lui  assiii'aicnt  des  sujets  soumis. 

(Iràcc  au  I'.  Maggio  (.'{)  d'ailleurs.  (|U(d(|ues-uns  île 
ses  préjugés  à  l'égard  des  Jésuites  élaicnl  maintenant 


{i)  De  Kdicto,  p.  2(i  et  3o. 

(2j  Ibid.,  p.  48. 

(3)  Les  Jésuites  de  Bordeaux  .ivaient  fait  imprimer  les  Règles  de  la 
Congrégation  de  la  Sainic-\'ierge,  établie  à  Rome,  qui  contenait,  di- 
sait-on, des  maximes  contraires  à  celles  qui  étaient  reçues  dans  le  royau- 
me et  supposaient  des  sentiments  peu  français  :  le  P.  Maggio  lit  sup- 
y  .....    I.,  biocliurc. 
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tombés.  Préoccupé  du  relèvement  de  la  France,  il  ne 
pouvait,  sans  penser  à  eux,  songer  à  la  restauration 
des  études,  qui  y  était  intimement  liée.  Leur  rappel 
était  désiré  des  catholiques,  dont  il  avait  éprouvé 
l'entière  et  généreuse  tidélité;  il  était,  plus  instamment 
((ue  jamais,  réclamé  par  le  Pape,  aux  vœux  duquel 
les  promesses  passées  et  tant  de  services  reçus  lui 
commandaient  de  ne  plus  longtemps  résister. 

De  Maisse,  Bellièvre,  Villeroi,  qui  passaient  tous  les 
trois  pour  des  partisans  des  Jésuites,  lurent  chargés 
d'étudier  un  projet  de  rappel.  Hommes  d'Etat  autant 
que  courtisans  avisés,  ils  n'eurent  garde  de  braver  par 
trop  d'indulgence  des  susceptibilités  ombrageuses  et 
de  froisser  les  sentiments  bien  connus  du  roi.  Aussi 
le  projet  comportait-il  des  restrictions  sérieuses,  traces 
voulues  de  déliances  anciennes;  il  soumettait  le  retour 
delà  Compagnieàdes  conditionsqui  pouvaientsembler 
rigoureuses.  11  n'en  était  pas  moins  une  preuve  de  la 
bonne  volonté  royale. 

Il  n'était  (jue  cela,  il  est  vrai.  Mais  cette  bonne  volonté, 
alors  toute  politique,  n'allait  pas  tarder  à  se  transformer 
en  bienveillance  réelle,  en  chaude  sympathie,  et  nous 
assisterons  à  un  revirement  étrange,  resté  à  peu  près 
inexpliqué  jusqu'ici.  Rome,  si  pressante  naguère,  se 
taisant  tout-à-coup,  et  Henri  \\  ,  hier  encore  si  circons- 
pect, d'autant  plus  pressé  de  publier  l'édit  de  rétablis- 
sement que  le  Pape,  depuis  longtemps  refroidi,  sem- 
blait s'en  désintéresser  davantage. 

Le  18  novembre  IGOl,  Henri  IV  expédiait  à  son  am- 
bassadeur à  Home,  pour  qu'il  les  soumît  au  Saint-Père, 
les  conditions  (1)  arrêtées.  Il  les  faisait  précéder  d'une 
sorte  d'  «  exposé  des  motifs  »  destiné  à  les  justifier,  et 
à  travers  lequel  percent  encore  ses  préventions  d'alors 
contre  la  Conipagnie. 

Il  commence  par  protester  de  son  intention  de  «  ré- 

[\)  De  Edicto.  Pièces jitstif.,  p.  XLl. 
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t;il)Iii'  los  .lésuites,  non  soiilonionl  iii  l'pstat  d'avant 
l'arrcsl.  niais  mieux,  si  c'est  possilile  ».  IJi  rllVl,  il  cioil 
Tordit'  utile  el  il  veni  complaire  au  l'ape.  Mais  les 
Jésuites  oui  île  lidp  ardeiils  el  |iassi(Uiues  contre  lui. 
en  faveur  de  ceux  (|ui  Muilaieiit,  sous  prétexte  de  leli- 
^d«)n,  avoir  sa  couronne....  ;  le  couj)  de  fouet  (piils  ont 
reçu  lors  de  l'attentat  de  CliAtel  lu'  lésa  pas  mates  dans 
les  pays  où  ils  sont  tolérés  par  sa  seule  houle;  ses 
exhortations  conciliantes  et  son  iudiduf'nce  out  eu  peu 
d'elïel  avant  linlerveution  du  T.  Maggio.  Encore  au- 
jdurel  hui.  ils  excitent  en  Angleterre  une  discorde  des 
pluspréjudiciahlesà  la  religion  entre  les  |)rètres  catho- 
licpies,  el  le  l^ape  sûrement  les  blàmei'ail  grand(Mnent 
s'il  connaissait  leurs  menées.  Eidin,  partout  ou  Ton  a 
écouté  les  conseils  des  Jésuites  en  uiatière  d'Ktat,  la 
religion  en  a  soulïerl,  car  ceux  (|ui  le>  ont  exécutés 
ont,  sous  prétexte  de  religion,  préfère  leur  grandeur 
l)articulière  a  la  défense  de  l'Kglise  de  Dieu.  Il  laul 
donc,  en  les  rétablissant,  leur  im|)Oser  des  conditions 
telles  qu'ils  ne  puissent  faire  de  mal,  (juand  nuMue  ils 
y  seraient  excités,  sauf  à  «  leur  élargir  la  courroie  » 
et  à  leur  donner  plus  de  liberté  et  d'autorité,  s'ils  se 
eouiportent  l)ien.  Le  l>oi  a  donc  décide  de  leur  ac- 
corder, jtai-  lettres  patentes  el  eu  allendaut  nneux, 
les  di'oits  suivauts  :  rester  dans  les  villes  ou  ils  sont 
établis  (Toulouse,  Auch,  Agcn,  Hordeaux,  Perigueux, 
iauioges,  Tomiion,  Keziers);  s'cdablir  (  I  )  à  Lyon  (dans 
le  ressort  du  Paileuient  de  Paris),  et  à  Dijon  (dans 
celui  du  l'arlenieut  de  IJourgoguei;  s'installer  a 
La  LIeche,  dans  la  "  uiai>ou  »  du  l{oi,  pour  <(  teuioi- 
gner  la  volonté  (|u  a  le  |{oi  de  1rs  favoriser  n.  Il  sera 
déroge  aux  ai'i'èls  du  l'arlenienl  de  Paris  et  le  Koi  fera 
savoir  (|iril  \ful  les  rappeler  el  les  logera  Paris,  s'ils 
n'abusent  pa>  de  la  iireunére  favem'  (|ui  leur  est  f.dte. 
Au  reste,  plusieurs  conditions  leur  sont  iuiposées  ; 

II)  Et  cela  pour  plaire  au  pape. 
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1°  Ils  ne  pourront  avoir  aucun  collège  ni  aucune 
résidence  dans  les  autres  villes,  sans  permission 
expresse;  2°  Tous  les  Jésuites,  même  les  recteurs  et 
proviseurs,  résidant  en  France,  devront  être  Français  ; 
les  étrangers  devront  se  retirer  dans  le  délai  de  trois 
mois,  s'ils  n'ont  pas  obtenu  une  permission  du  Uoi  ; 
3°  Chaque  année,  tous  les  Jésuites  prêteront  serment 
de  ne  rien  faire  contre  le  service  du  Hoi  et  la  paix 
publique;  ceux  qui  refuseront  seront  expulsés;  4°  Nul 
Jésuite,  qu'il  ait  l'ait  des  vœux  simples  ou  grands,  ne 
pourra  acquérir  aucun  immeuble  par  achat,  donation 
ou  autrement,  sans  permission  royale;  il  faudra  de 
même  une  permission  pour  que  la  société  puisse 
prendre  les  biens,  meubles  ou  iinmeubles,  de  ceux 
qui  y  entreront;  5°  Ceux  qui  ont  fait  les  simples 
vœux  ne  pourront  recevoir  aucune  succession  directe 
ou  collatérale.  «  Et  ce,  afin  de  faire  cesser  les  plainctes 
que  chacun  faict  que  lesdicts  Jesuistes  s'estudient  à 
débaucher  les  enfans  des  bonnes  familles,  plus  pour 
avoir  leurs  biens  que  pour  servir  à  la  religion  ». 
Enlin,  les  Jésuites  seront  sujets  aux  lois  du  royaume, 
à  la  juridiclion  des  évèques  diocésains,  ne  pourront 
administrer  les  sacrements  sans  la  permission  de 
l'ordinaire. 

Ce  n'était  certes  point  là  ce  qu'avait  attendu  Clé- 
ment VIII.  Mais  co  rétablissement,  qu'il  avait  tant 
désiré,  allait-il  ne  plus  l'accepter  maintenant?  Et 
pourtant  les  réserves  dont  il  était  accompagné  lui 
paraissaient  à  ce  point  excessives,  et  le  sentiment  qui 
les  avait  inspirées  froissait  si  péniblement  son  àme 
qu'il  hésitait,  indécis  et  troublé,  à  les  sanctionner  de 
son  approbation.  Béthune  dut  mettre  en  œuvre  toute 
sa  diplomatie.  Il  lui  fallut  peindre  en  un  vif  tableau 
l'état  des  esprits  en  France,  rappeler  la  nécessité  des 
ménagements  à  garder  envers  le  Parlement,  et  des 
précautions  à  prendre  contre  des  religieux  partout 
encore  inféodés  à  la  politique  espagnole  pour  couvain- 
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en»  lo  Pnpo.  (jiic  If  roi  (!(»  France  ôtail  allr.  pour 
riit'tiit'.  ail  lidiit  (les  concessions  possibles.  Clément, 
cnlin  ("(^nvaincn,  approuva  le  projet,  ii  une  condition 
ponrlanl,  c'est  qu'il  serait  conininniqué  au  P.  Aqua- 
viva,  fj^énéral  de  la  Compagnie,  pour  ((u'il  Tacceptàt  à 
sou  tour  (  1). 

A(|uaviva  se  montra  moins  accommodanl.  Il  n'était 
point  un  article  du  pi'ojet  aïKiuel  il  ne  désirât  des 
modilications  ;  mais  celui-ci.  le  blessait  surtout  (|ui 
prétendait  obliti^er  les  Jésuites  à  jurer  tous  les  ans 
lidelite  au  Roi.  Il  ne  voyait  point  là  seulement  une 
exigence  incompatible  avec  la  liberté  de  leur  minis- 
tère et  contraire  aux  usages  de  tous  les  ordres  reli- 
gieux, il  y  voyait  surtout  un  soupçon  injurieux,  jeté. 
à  l'exclnsion  des  autres  religieux  français,  sur  la 
seule  Com[)agnie  de  Jésus. 

Ces  observations  et  les  moditicalions  (h'sirées, 
A(|iiavlva  les  développa  dans  un  mémoire  intitulé  : 
Hisposlc  alli  capiloli  di  lie  di  FranHa  (2).  Il  ne  semble 
pas  que  jamais  lleiiii  l\  ait  eu  ce  mémoire  entre  les 
mains.  11  n'y  est  l'ail  aucune  allusion  ni  dans  les  lettres 
de  Hetilune  et  du  cardinal  d'Ossat  au  Hoi.  ni  danscelles 
du  Koi  à  ses  représentants  à  lioine. 


* 
*-'* 


Kt  voilà  que  celte  alTaire,  dont  on  avait  fait  jus(pie- 
la  tant  de  bruit .  disparut  tout  a  coup  des  conversa- 
tions diplomali(iues.  .\  Home,  le  l'a|)e  n'en  disait  plus 
un  mot  à  d'Ossat  et  à  l'eliiune  :  a  l'aii^,  le  Nonce  n'en 
jiarlait  plus  au  Hoi  (ii). 

\ainement,   lleiiii    l\   atleiidail    (pie   Clément    \lll 

(i)  Lettres  de  Béthunc  au  Roi  du  23  déc.  iTru  et  du  7  janvier  1602 
(De  Kdicto,  p.  70,  et  /'.;.,  p.  XLVII). 

(2)  De  Kdicto,  p.  76, 'note  i. 

'"h)  Bethuncau  Roi,  iS  février,  i*^' et  i?  avril  1^02;  \'illerr.y  à  Ré- 
ihunc,  21  mai   1G02  {De  Edicto,  P.j..  p.  XLVII  à  Lj. 
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exprimât  un  désir  et  prît  une  décision.  Ce  n'est  point 
d'ailleurs  qu'il  fût  alors  d'humeur  à  le  presser.  Il  ne 
croyait  pas  devoir  apporter  plus  de  zèle  que  le  Pape 
en  cette  alïaire  (1).  Aux  partisans  des  Jésuites  qui  se 
plaignaient  qu'on  trompât  toujours  leurs  espérances, 
sous  couleur  de  les  réaliser,  il  répondait  que  la  faute 
n'était  pas  à  lui,  que  la  parole  était  maintenant  au 
Pape.  Or,  le  Pape  n'en  parlait  pas,  et  les  Jésuites  di- 
saient ouvertement,  et  non  sans  raison,  que  Clé- 
ment Vni  n'était  plus  pour  eux.  C'était  l'opinion  de 
Philippe  de  Béthune  (lui  l'écrivait  (2)  au  Roi,  le 
l*'''  avril,  et  ajoutait  : 

A  quoy  je  suis  d'autant  plus  persuadé  que,  vendredi,  29^ 
du  passé,  parlant  au  Pape  du  beau  sermon  et  scandaleux 
propos  qu'avoit  tenu  un  Jésuite  à  Aix-la-Chapelle,  ainsy  que 
M.  de  Villeroy  (3)  me  le  mandoit,  il  ne  me  parla  nullement 
d'eux,  mais  bien  me  dist,  tout  changé  de  visage  et  fort  en 
colère,  qu'il  prioit  S.  M.  de  faire  bien  enquérir  de  ceste  nou- 
velle, parce  que  si  elle  avoit  fondement,  quiconque  fust  qui 
eust  tenu  ce  propos,  il  employeroit  tout  son  pouvoir  pour 
l'avoir  entre  ses  mains,  afm  de  le  faire  brusler  comme  un 
bienmeschant  homme. 

Les  ennemis  de  la  Compagnie,  les  Parlementaires 
surtout,  mirent  à  profit  ces  délais  et  reprirent  vigou- 
reusement l'offensive.  Les  pamphlets,  impétueux  à 
l'excès  sous  la  plume  de  Pasquier  (4),  plus  mesurés, 
plus  sobres,  et  pourtant  plus  redoutables,  sous  celle 
d'Antoine  Arnauld  (5),  tentèrent  une  fois  de  plus  de 
soulever  l'opinion  publique.  Ils  n'eurent  d'autre  etïet 

(i)  Lettre  de  Villeroy  à  Béthune,  2  mars  1602  (Ibici.) 

(2)  L'original  de  la  lettre  est  aux  archives  du  château  de  Sully-sur- 
Loire. 

(3)  yilleroy  écrivait  à  Béthune,  le  21  mars,  que,  le  jour  de  Noël,  ce 
jésuite  avait  «  presché...  que  la  reine  estoit  la  p...  du  roi  et  non  sa 
femme,  et  que  Monseigneur  nostrc  dauphin  estoit  un  bastard  dautant 
qu'il  n'avoit  pu  répudier  sa  première  femme,  et  autres  choses  sem- 
blables. '-  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  3.487,  à  la  date;  orig.) 

(4)  Mysterium  iniquitatis  on  Catéchisme  des  Jésuites...,  1602. 
(3)  Le  freine  et  véritable  discours  au  Roy...,  1602. 


\{)1  iu:vi  I.  iii:m;i   iv 

(|iir  (II-  |ti()Voi|iit'r  "les  r('pli(|ii('s  Iwibilrs,  éloquentes, 
el  pour  lic;iiic()ii|i,  iiiiil^M'è  les  criisurf^  du  rarlemenl, 
décisives  (1). 

L;<lï;»il)lissement  îles  éludes,  si  coinjironiises  par  la 
iduliiic  obstinée  des  vieilles  niétliodes.  chnl  liiii  des 
iiiolils  (|iii  inililMienl  le  plus  en  faveur  du  r;iitpel  des 
Jésuites.  Le  Parleuieul,  sous  l'inspiratiou  d'Acliille  de 
llarlay.  Tirréduclible  adversaire  de  la  Couipaj^nie, 
entrepril  d'\  |»orler  remède  en  rel'oruiaul  ITuiver- 
sité  {!).  La  l'eforine,  tpii  prenait  dailleurs  a  son 
eonipte,  mais  sans  en  ronvenii',  la  metbode  des  rivaux 
«pi'elle  voulait  (•ond)attre,  souleva  contre  elle  la 
^M"ande  majoi-ilc  des  maîtres,  2t  le  vide  se  lit  plus 
grand  (|ue  jamais  dans  les  eollèges.  La  démonstration 
était  l'aile,  (let  éclat  lanl  soubailé  des  éludes,  seules 
la  concui'rence  et  rémulation  pouvaient  le  ramener  : 
llemi  l\'  inclinait  désormais  à  ne  plus  longtemps  re- 
larder le  rétablissement  des  Jésuites. 

On  ('tail  à  la  lin  d'Avril  KiOi  et  Home  se  taisait 
toujours.  On  n'ignorait  pas  a  Paris  les  causes  du 
refroidisseniciil  de  (UémenI  \  III.  La  conduite  des  Jé- 
suites anglais,  sous  rinsjiiralinii  des(|uels  l'arcbiprèlre 
lilacUwell  avait  l'ra|)|t(''  des  ])\[\<  graves  censures 
(|iM'l(pics  pièlics  calboli(|ues ,  coupables  de  ne  \)i\s 
s'inffodei'  a  la  |ioIili(pie  du  roi  d'I'^iKigne,  au  deti'i- 
nn-nl  de  la  lidelite  (juiK  cro\aienl  dcsoii'  à  la  iciiie 
LIisabelli.  l'avait  foilciiirnl  rniu.  cl  le  lilànic.  doni  il 
allai!  bienlô!  happer  oriiciellenienl  I  arclii|ticti(',  re- 
loud)ail   >ui'  se>  ins[)iraleurs  (."{). 


d)  Plainte  jpolngctiqtic...,  1602. 

{2)  1,'cilit  lie  rcform'-*,  enrcgisirc  le  3  sept.  iS(|8,  avait  clc  promul- 
gue le  18  sept.  lOon. 

(3)  Deux  copies  de  la  bulle,  prises  sur  l'authentique,  sont  conservées 
à  Sully.  Cf.  De  Jùiiciu,  /'.  ;  ,  p.  LIV. 
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« 

Dans  les  premiers  jours  de  juin  de  cette  même 
année,  une  grave  nouvelle  était  arrivée  d'Espagne  à 
Rome  :  trois  Jésuites,  quatre  peut-être,  avaient  été 
déférés  à  l'Inquisition  pour  avoir  soutenu  publique- 
ment cette  thèse  :  «  Il  est  de  foi  que  le  Souverain  Pon- 
tife est  infaillible,  mais  non  pas  Clément  VIII  o.  C'était 
refuser  à  Clément  VIII  la  qualité  de  souverain  pontife. 
L'occasion  de  cet  incident  était  la  controverse  qui, 
depuis  bientôt  dix  ans,  meltait  aux  prises  les  Domi- 
nicains et  les  Jésuites  sur  l'action  réciproque  du  libre 
arbitre  et  de  la  grâce  dans  l'œuvre  du  salut  (I). 

La  publication  du  livre  du  jésuite  espagnol  Molina, 
intitulé  :  «  De  liberi  arbitrii  et  gratiœ  donis...  concor- 
dia  »,  avait  soulevé  la  question.  Au  nom  de  leur 
maître,  saint  Thomas,  dont  Molina  ruinait  la  doc- 
trine, les  Dominicains  s'étaient  levés,  et  la  lutte  avait 
été  ardente  au  point  de  faire  craindre  un  moment  un 
schisme.  Clément  VIII  avait,  dès  iors,  évoqué  l'affaire 
à  son  tribunal.  En  1597,  il  avait  institué  la  fameuse 
congrégation  de  Auxiliis\wuv  l'étudier  et  la  résoudre. 
La  Congrégation  se  réunissait  maintenant  toutes  les 
semaines  et  le  Pape  lui-même  la  présidait  (2). 

Car,  bien  que,  de  son  propre  aveu,  la  théologie  ne 
fût  pas  «  sa  profession  »,  Clément  VIII  s'était  mis  avec 
ardeur  à  l'étude  de  cette  question  ardue  et  subtile,  et 
il  déclfirait  non  sans  fierté  qu'il  était  venu  à  bout  de 
la  pénétrer  et  qu'il  la  possédait  à  merveille.  Pour 
quel  parti  penchait-il  ?  Nul,  malgré  le  secret  des  déli- 
bérations, ne  l'ignorait  à  Rome.  La  doctrine  de  Mo- 
lina attribuait  au  libre  arbitre  le  rôle  prépondérant 
que  saint  Thomas  assignait  à  la  grâce.  C'était  une 
audace  trop  contraire  à  la  tradition  pour  ne  pas  dé- 
plaire à  Clément  VIII,  hostile  par  nature  et  par  éduca- 

(i)  Béthune  au  Roi,  17  juin  1602. 

12)  Sur  celte  curieuse  question,  voiries  lettres  de  l'abbé  de  Marque- 
mont  à  Villeroy,  des  26  août  et  7  oct.  1602,  publiées  dans  De  Edicto; 
P.  j.,  p.  LI  à  LUI. 
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lion  il  loiilc  noiivriiult',  Il  s'nj;iss;ul  (riiiCinnor  la  son- 
[('iii'i'  (|iii'  h'  Poiilifc  pouvîiil  iiii  jour  on  r;iii[re  |torler, 
cl  c'csl  |i(>iii(|ii()i  !('<  .Ii'siiilcs  (rKs|i;i,i,Mir  avaient  mis 
iMi  i|ii(>sli(>ii  II  l'avaiicr  riiifaillihililc  de  (ilciiiciil  \lll. 

l'rofoiKlciiiciil  lilt'ssi'' (l(M'L'lle  injure,  le  i'onlife  éeri- 
vil  ans>ilôl  :iu  roi  d'i^spa^Mie  ponr  lui  donnée  Ion! 
|iou\(>ir  de  fiuie  jiiiji'r  de  ces  propos.  Indilït'icnl  au 
'>oi  t  i\r  l;i  (',oni|ia^Mne  en  Franco,  (llenirnl  \lll  ilail 
Iniil  rniici-  an  jtroblenie  du  libre  arltili'e.  La  lloiifjro- 
^Mlion  lr;i\.nllinl  aNce  une  aclivih'  iionvellr;  cl,  ponr 
ap|)e|rr  •>nr  M's  liavanx  les  hiniieres  o[  Irs  hénédic- 
lioiis  dn  ciel,  le  l'iipc  avail  ordonne  dc^  piiri-cs  dans 
loiilcs  les  ('^di ses  de  Home.  Chacun  elail  convaincu 
(|iie  les  livi'es  de  Molina  seraient*  condamnés  «  pour 
contenir  des  propositions  liop  hardies  ol  conçues  en 
hiuies  non  assez  considérés  ».  «  Les  Jésuites  sont  en 
grande  peine,  ecrivail  l'ahhe  de  .Mar(|uemont,  alors 
auditeur  de  Itolo,  et  se  voit  tous  les  joui's  (piils  per- 
deiil  i;raridemeid  de  consid«'ration  ».  Mais  ils  maud'U- 
vraienl  de  niainere  à  relai'der  le  |i|iis  possible  la 
condamnation  redonh-e.  (Août  HlOli). 

l'eu  satisfait  de  ce  (ju'on  apixdait  à  Madrid  «  les  ten- 
dances franc;nses  »  du  l*a|)e,  le  roi  d'Kspa^ne  prit 
pai'li  |)()ur  eux.  On  apprit  a  limproN  iste  a  liome  que 
jev  i-eliuienx,  empi'isonnes  pour  jiNoir  olTens('  ("dé- 
ment \  III,  avaient  été,  sans  autre  chàlimenl,  remis 
iii  liberle.  On  imagine  saii>  peine  le  ressentiment  dn 
l'oidife.  Il  saisit  la  première  oec;e<ion  poui'  le  mani- 
fesler.  I)ans  un  mémoire,  ipie  lin  remettait  (piel(|ues 
jours  après  un  .lesuile,  il  i-laii  ■^upplié  do  joindre  un 
certain  beueliee  ;i  liin  des  collèges  de  la  r.diupagnie. 
1,1  l'.ijie  icri\  d  ;iu  dos  :  i.  Si  ('.Icnienl  \lll  iiCst  piis  le 
Souverain  l'onlife,  toutes  le>  uidons  passées,  pré- 
sentes et  lulure-  fie  i)enelices  sont  inutiles  »  (1).  Vers 


(i)  Lettre  d'un   prclrc  anglais,  de  Rome,  S  oct.   1602.  {De  Ediclo, 

r.  }.,  p.   LX;. 


RÉTABLISSEMEM    DES   JÉSUITES    EX   FRANGE         105 

la  mùme  époque,  la  Sorbonne,  dans  la  question  du 
libre  arbitre,  prenait  parti  pour  les  Dominicains.  Le 
Pape  en  exprima  ouvertement  sa  satisfaction.  «  Il 
désire,  écrivait  l'abbé  de  Marquemont,  faire  toutes 
sortes  de  plaisirs  au  roy  et  aux  prélats  français,  pour 
résister  aux  Espagnols  s'ils  voulaient  innover  en 
(juelque  chose  ». 

La  mauvaise  humeur  du  Pape  contre  les  Jésuites 
ne  s'atténuait  pas.  Deux  mois  après,  elle  perçait  en- 
core, et  voici  à  quelle  occasion.  Quelques  ordres  reli- 
gieux, mus  par  la  vénération  dont  ils  entouraient 
leurs  fondateurs,  rendaient  de  tels  honneurs  à  leurs 
restes  qu'ils  semblaient  les  proposer  au  culte  des 
fidèles,  avant  que  l'Eglise  se  fût  prononcée.  De  graves 
conséquences  pouvaient  résulter  de  ces  abus.  Clé- 
ment Vlll  chargea  une  Congrégation  d'y  remédier 
vigoureusement.  La  mesure  était  générale.  Le  Pape 
n'en  avait  pas  moins  voulu,  disait-on,  mortifier 
surtout  les  Jésuites.  Leur  fondateur,  le  P.  Ignace, 
était  enseveli  dans  leur  église.  Ils  permettaient  qu'on 
suspendît  des  ex-voto  et  des  lampes  d'argent  autour 
de  son  tombeau,  et  «  telles  autres  démonstrations 
d'honneur  que  l'Eglise  permet  de  faire  aux  saints  ». 
(Décembre  1602)  (1). 


* 


Mais,  si  Clément  VIII  semblait  s'intéresser  moins 
que  par  le  passé  au  sort  des  Jésuites  de  France,  les 
Jésuites,  eux,  ne  s'abandonnaient  pas.  Ils  savaient, 
grâce  aux  amis,  qu'ils  avaient  toujours  eus  à  la  Cour, 
Bellièvre,  de  iMaisse,  La  Varenne  surtout,  que  les  dis- 
positions du  Roi  à  leur  égard  devenaient  chaque  jour 
meilleures.  Ils  s'attachaient  à  les  justifier.  Leur  géné- 
ral, Aquaviva,  et  les  Pères,  qui  étaient  à  Rome,  ne 
cessaient  de  publier  maintenant  a  les   faveurs   ({ue 

(i)  Béthune  à  Villeroy,  3  de'c.  1602  {De  Edicto...,  P.j.,  p,  LX). 
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(•rii\  (le  leur  ( '.<>iii|>;i.i,Mii('  ;i\;iiiiil  reçues  do  sa  Ma- 
jcslc  •)  (1).  Los  rolii^ifiix  Iraiioais,  roftii^MOs  à  Widim 
ol  a  Poiil-à-Moiisson ,  n'atleinhiiiiii  i|iir  l'occasion 
dahorilor  le  prince,  assurés  (rmiporlci-  sa  clémence, 
s'ils  ('laionl  aulorisosà  plaider  leur  cause  dcv;iiil  lui 
Déjà  le  P.  Ma^^io  avait  dislrihue  les  i-Ales  :  deux  l'c- 
li^ietix  a  son  avis  elaienl  siirionl  cai)ahles  de  les 
l'eniplii"  :  I  un,  le  I'.  l^-|iace  Aiiuaud.  en  résidence  a 
l*oiil-à-Moussou,  était  alors  provincial  de  hi  |n'ovinco 
de  France,  riMlin'Ie,  depuis  rarrèl  du  rarlenient,  ;iux 
collèges  de  la  Lorraine  et  de  la  Franche-Oinde  ; 
l'iiutre.  le  1'.  (".oton,  ([ue  le  |{oi  désirait  vivonieni 
connaiireà  cause  de  sa  i^rande  reuoniniee  d"oralenr, 
exerçai!  son  ministère  apostoli(|ue  à  Ai.x. 

Les  circonstances  allaient  le  servir  à  sonliail.  l  ne 
sédition,  (juc  sa  présence  seule  pouvait  calmer,  appe- 
lait Henri  l\'  à  Metz.  Les  .Jésuites  n'avaient  (ju'a  1  al- 
tondit'  :  il  venait  au-devant  d'eux. 

C/esl  à  Verdun,  où  les  .lésuiles  avaient  nu  collé^M' 
llorissanl,  (pieu!  lien  la  proudère  rencontre.  l,e  Hoi 
se  montra  plein  de  bienveillance  et  d'alTabilite.  Il  ac- 
céda aux  prières  du  recteui'.  le  I'.  de  la  Loue,  ipn  lui 
dein;iiid;ul  de  ne  pas  ol>lii,^ei'  les  tdeves  du  collège 
d'allei-  clieiclier  des  maîtres  au-delà  (\o  lu  frontière; 
il  rengagea,  lui  et  ses  compagnons,  à  se  montrer 
toujours  sujeK  obéissant^  e|  lidèles,  et  à  s'adresser  ;i  lui 
sans  crainte.  Insinut  de  ces  cii-coiislances  encoura- 
geantes, |tr(''\eiiu  |.;ir  l.;i  N.iieinn'  (pi'uu  parti  |>uis- 
sant  sollicibdl  a  la  ('/)ur  le  retablisseuieul  de  la  ('.oui 
|)agnie.  le  I'.  Ignace  Armand.  accom|iagiie  de  li'ois 
leliuieiix.  (piilla  l'(Hit-a-.Mousson ,  et  \iul  a  .\b't/,. 
décide  ;i  leuterpre-du  lloi  un  --uprémo  assaut. 

On  ^ail  avei-  i|Ur||e  li;d»lletc.  (pielle  force,  (pielle 
eloipieucr,  il  -^'eu  ;iii|uill;i.  \  i-^ibleuienl  impressionui', 
lli'uri   l\    di'clai'a  ipiil    u  ;i\;iil    i:iui;n->   \oulu    de    ui:d 

(P  Bcth.  a    11//.,  27  fcv.   iTmiS  ilHJ.) 
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aux  Jésuites,  et  il  ajouta  :  «  Si  l'afïaire  dépendait  de 
moy,  elle  serait  réglée  à  l'instant.  Mais  il  en  faut 
traiter  avec  le  Pape,  à  quoy  je  travaillerai ,  Dieu  ai- 
dant, dès  mon  retour  à  Paris  ».  La  bienveillance 
familière  avec  laquelle  il  entretint  ensuite  les  Pères, 
les  questions  qu'il  leur  posa  longuement  sur  leur 
Institut,  commeptaienton  ne  peut  plus  favorablement 
ses  paroles.  Mais  c'est  du  P.  Coton  surtout,  et  de  son 
talent  d'orateur,  qu'il  s'inforni^avecieplus  vif  intérêt: 
((  Si  Votre  Majesté  désirait  l'entendre,  répliqua  fine- 
ment le  P.  Armand,  rien  ne  serait  plus  glorieux  pour 
la  Compagnie  et  pour  le  P.  Coton  lui-même  ».  — 
((  Volontiers,  répondit  Henri  IV;  Lesdiguières,  qui 
pourtant  est  un  protestant,  m'en  a  dit  beaucoup  de 
bien  ».  Un  mois  après,  le  29  mai  1603,  sur  les  ordres 
du  P.  Maggio,  et  avec  l'assentiment  de  Henri  IV,  le 
P.  Armand  et  le  P.  Coton  rejoignaient  la  Cour  à  Fon- 
tainebleau. 

Désormais,  le  contact  était  pris.  C'était  un  succès 
signalé  pour  la  cause.  Toutes  les  difficultés  étaient 
loin  pourtant  d'être  aplanies  encore.  Sans  doute 
Henri  IV  était  maintenant  favorable  aux  Jésuites, 
mais  il  n'était  pas  conquis.  A  la  Cour,  la  reine,  Ville- 
roy,  Bellièvre,  de  Maisse,  La  Varenne,  et  bien  d'autres 
poussaient  au  rappel.  A  la  même  heure,  les  ennemis 
de  la  Compagnie,  les  Protestants,  et  les  amis  du  Par- 
lement surtout  en  détournaient  le  roi.  Depuis  sept 
ans,  un  motif  entre  tous  l'avait  fait  ajourner  :  l'inféo- 
dation  des  Jésuites  à  la  politiciue  prétendue  catho- 
li(iue  de  la  maison  d'Autriche,  rivale  acharnée  de  la 
France.  Et  de  ce  grief,  auquel  il  était  sensible  à  l'excès, 
Henri  IV  n'était  pas  entièrement  revenu. 

Un  tel  état  d'esprit  exigeait  de  la  part  des  Pères  une 
habileté  et  une  sagesse  extrêmes.  Ils  étaient  l'un  et 
l'autre  à  la  hauteur  de  leur  rôle.  La  prudence,  la  té- 
nacité, la  réserve  dans  les  paroles,  la  modération 
dans  le  langage,  l'art  de  se  servir  à  propos  des  évé- 


lOS  REME    HENRI    IV 

iiciiit'iils  ol  (les  lioiniiit's ,  ti  huil  cela,  relevé  pai'  la 
•,'ravilé  <lt'  la  iiliysionomir,  riirbaiiilé  des  manières, 
la  (liii;iiile  de  loiitr  la  i)ersoiiiie,  faisait  du  1'.  Armand 
unr  foret'  calme  anlanl  (iniiTcsislible.  (^est  pai-  la 
j;r;'icr  (|iii'  remportait  le.  I*.  (lolon;  lont  «'lail  charme 
en  lui.  Les  aj,M*émenls  de  son  visa<;e,  la  distinction  de 
sa  personne,  ses  manières  insinnanles,  sa  conversa- 
lion  aimable,  sa  |»arole  abondante  el  ornée,  son  atïa- 
bilite.  sa  modestie,  sa  douceur,  séduisaient  au  premier 
abord.  Henri  l\'  voulut^  l'entendre  aussitôt  prècber 
dans  sa  (diai)i'lle.  Le  succès  du  predicat(Mii'  dépassa  sa 
réputation.  Le  Uoi  en  était  ravi;  il  ratlaclia  dès  ce 
jour  comme  prédicateur  ordinaire  à  sa  personne. 

On  sait  le  reste.  La  faveur  du  Koi  valut  toid  de 
suite  aux  deux  Pères  l'amitié  feinte  ou  sincère  des 
courtisans.  On  n'osait  plus  mal  i)arler  des  .lésuites  à 
la  cour.  Henri  l\  veillait  lui-même  à  ce  (pie  la  mali- 
gnité se  tùl  à  leur  sujet.  Il  Irni'  recommandait  la 
réserve;  il  les  mettait  en  garde  contre  les  lactiiiues  per- 
fides, (jui  cbercliaieid.  jioursen  servir  ensuite  contre 
eux,  a  |)rovo(pn'r  leurs  |)laintes  sur  les  retards  (|ue 
subissait  leur  rétablissement,  «.le  veux  vous  rétablir, 
ajoutait-il,  mais  je  désire  que  vous  deviez  à  moi  seul 
cette  grAce.  J'ai  écrit  à  Home  sur  cette  affaire  .l'at- 
tends la  rt'ponse.   Si  elle  tarde  trop  ,  je  prendrai  les 

devants  »  (  I  ). 

*  ■ 
*•  * 

Déjà  il  les  avait  pris.  11  avait  demande  à  Honje,  pai' 
l'internn'diaire  du  Nonce  ci),  les  lettres  (|u'il  attendait 
depuis  dix-linit  mois,  et  (pie  naguère  encore  il  n'avait 
nul  désir  de  recevoir.  l'Ile-  arrivaient  eidin  dans  les 
prenners  jours  d'août.  Le  Hidn  même  mois.  Henri  IV 
chargeait  une  C.omnnssion  noii\clle  de  statuei"  detini- 
li\'eni('Mt    -III'    le    retablis-eiiieiit    de    la     <  .i>iiipai:iii(,'. 

(i;  Lettres  du  1'.  Colon  au  I'.  lialilui/ar,  J.|.  juin,  i?  juillet,  .>o  juil- 
let, if>  août  lùo'^.  ;Le  P.  l'rat,  Recherches...,  t.  II,  p.  114,  117,  i36, 
142.) 

(3)  De  Edicto,  p.  <>8. 
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L'édit,  qui  sortit  des  mains  des  Commissaires,  différait 
à  peine  du  projet  que  le  Roi  avait  envoyé  vers  la  fin 
de  IGOl.  Témoins  des  oppositions  et  des  difïicultés 
auxquelles  se  heurtait  la  bonne  volonté  du  prince,  les 
P.  P.  Armand  et  Coton  comprirent  vite  qu'il  ne  pou- 
vait guère  être  autre  chose.  Henri  IV,  d'ailleurs,  leur 
avait  dit  naguère  :  «  Faites  maintenant  ce  que  je  veux, 
je  ferai  plus  tard  ce  que  vous  voudrez  ».  Ces  assu- 
rances leur  sufïisaient;  ils  ne  réclamèrent  que  des 
modifications  légères,  et  le  Roi  y  fit  droit  aussitôt  (1). 

L'article  111  du  projet,  devenu  l'article  IV  de  l'édit, 
imposait  aux  Jésuites  de  jurer  tous  les  ans  fidélité  au 
Roi  :  cette  obligation  lut  réduite  au  serment,  prêté 
une  fois  pour  toutes,  dès  leur  retour  dans  le  royaume. 
D'après  l'article  V,  les  religieux,  même  ceux  qui 
n'étaient  liés  que  par  les  vœux  simples,  ne  pouvaient 
acquérir  de  biens  d'aucune  sorte,  ils  étaient  même 
exclus  des  héritages  de  leur  famille.  La  première  dis- 
position fut  réduite  aux  biens  immeubles,  et  le  droit 
d'héritage  fut  reconnu  à  tout  religieux  qui,  après  avoir 
prononcé  les  vœux  simples,  sortirait  de  la  Compa- 
gnie. On  décida  d'interpréter  dans  le  sens  du  Concile 
de  Trente  les  articles  VIII  et  IX  sur  la  soumission  des 
religieux  à  la  juridiction  des  évêques.  Enfin,  il  fut 
entendu  qu'on  rendrait  à  la  Compagnie  les  biens  jadis 
confisqués,  bien  qu'il  n'en  fut  lait  aucune  mention 
dans  l'édit  projeté.  Ainsi  modifié,  l'édit  fut  soumis  de 
nouveau,  le  14  août,  à  la  Commission  et  approuvé 
sans  protestation  d'aucune  sorte. 

Les  Pères  avaient  terminé  leur  mission.  Pressé 
d'aller  reprendre  l'administration  de  sa  province,  le 
P.  Armand  obtint  son  congé  du  Roi.  Il  laissait  le 
P.  Coton  à  la  Cour,  sur  les  désirs  de  Henri  IV,  et  selon 
les  prescriptions  de  l'article  III  de  l'édit.  Dès  ce  mo- 
ment, le  Roi  eût  voulu  porter  l'affaire  devant  le  Parle- 
ment   de   Paris  :    l'opposition   qu'il    prévoyait    l'en 

{i)  De  Edicto,  p.  loi  et  P.  j.,  p.  LWI. 


I  lu  ui:\  i  i;  iii;m;i   i\ 

(It'louniii .  I.t's  iilïaiiTs  du  loyiiimic  riippolaienl  en 
Noniiamlie.  Il  décida  dr  prolitcr  de  ce  voyage  pour 
éviter  tonl  nouveau  iclard.  Le  l'-''  seplfinbre  ICiOi}, 
il   |iiddia  cl   jil  eiiregislrer  l'iMlil  a  Houen  (1). 

Les  clauses  en  soid  universellement  connues.  A 
prcniii'ie  vue,  les  reslriclions  apporh'es  |>ouvaienl 
paraîlie  dures  el  le  paiiircnl  en  elïel  à  Home.  Llles 
elaienl  toutes  polili(jues  :  elles  avaient  surtitui  pour 
JMil  de  faciliter  i'enregistremenl  de  l'édil.  Du  l'este, 
par  ces  mots  souvent  r('pélés  :  «  anus  nohc  permis- 
slou  ».  Ilemi  s'était  réservé  la  (acuité  de  les  nutigei- 
selon  son  bon  plaisir  ou  même  de  les  abroger  tout  à 
fait.  Le  lendemain  même  de  la  promulgation,  il  don- 
nait au  1'.  Coton  des  lettres,  (|ui  étendaient  les  conces- 
sions de  l'article  X  à  la  Provenceetau  l)au|)liiné,  dont 
les  noms  n'y  figuraient  pas.  Il  se  niontrait  en  même 
temps  plein  île  bienveillance  envers  les  religieux 
étrangers,  (jue  Tarlicle  II  obligeait  à  quitter  la  France 
dans  un  délai  de  liois  mois. 

On  ne  savait  rien  de  toid  cela  a  Rome;  le  Nonce 
même  l'ignorait.  Aussi,  soit  (|n"il  liil  mécontent  (pie 
l'alïaire  se  fut  tiaitée  sans  lui,  sdil  iiujl  ciaii;!!!! 
(ju'elle  impressionnAt  défavorabiiMuent  la  Cour  ro- 
maine, il  dégagea  sa  n'>ponsabilité  des  dernières 
négociations  (2).  C'était  sans  motif  légitime  d'aillcui's; 
cal'  si  Henri  l\'  s'était  toujours  refuse  a  liailrr  du 
rétablissement  avec  lui,  1rs  l'T.  Armand  cl  Colon 
n'avaient  pas  cesse  de  le  tenir  au  courant  des  pour- 
parlers engagés  et  s'étaient  inspirés  de  ses  conseils. 
Lt  c'est  pourquoi  le  P.  Coton,  au  lieu  des  félicitations 
qu'il  était  en  di'oit  d'esperei-,  se  vil  en  butte  aux  l'e- 
proclies  du  1'.  Acpiaviva  el  dus  Jésuites  de  Uome.  Ils 
ne  devaient  pas  tarder  a  mieux  apprécier  ses  services. 

HiMv  COrZAlilJ. 

(i)  Voir  le  texte  dans  De  liJicto,  p.  mi  à  lob. 

(2)  De  I-'.iiicto,  P.j.,  p.  l.MI.  l-c  Pape  !ui-mtÎ!ne  a  écrit  île  sa  main 
au  dos  de  la  lettre  du  Nonce  :  Se  i  CJcsuiti  iluxnno  voltitu  accettJre 
sen^a  il  Siintio,  si  devono  dolere  Ji  se  sali. 


YVES  DE  BRINON  OU  PIERRE  DE  BRINON 

A-T-IL    TRADUIT    TACITE  ? 


Yves  de  Brinon  (1)  était  le  cousin  de  Marie  de 
Liiré  (2),  t'einaie  du  célèbre  La  Noue  Bras-de-fer.  Il 
était  attaché  au  service  de  Charles  IX  comme  gentil- 
homme de  la  chambre,  et  il  paraît  avoir  fait  partie 
de  la  camarilla  intime  de  Catherine  de  Médicis  :  il  a 
été  en  effet  la  cheville  du  procès  de  La  Molle  et  Coconas. 
Il  fut  assassiné  peu  de  temps  après,  en  1574  ou  1571), 
pendant  qu'il  se  rendait  en  Languedoc  pour  prendre 
possession  de  la  baronnie  de  ïoufol,  qui  lui  avait  été 
concédée  en  récompense  des  services  (3)  qu'il  avait 
rendus  dans  le  procès. 

Il  a  fait  une  traduction  (4)  de  ï Histoire  floreniine  de 
Machiavel,  dédiée  à  la  reine  mère. 

D'après  des  généalogies  manuscrites,  il  aurait  traduit 
Velleius  Paterculus  et  Tacite.  Or,  à  cette  époque,  les 
traductions  de  Tacite  n'étaient  pas  communes  :  Panc- 
koucke  en  cite  seulement  six  pour  le  xvr^  siècle.  Tra- 
duire ainsi  Tacite  après  Machiavel  indique  une  certaine 
audace  de  l'esprit.  Seulement,  il  y  a  un  point  noir. 

(i)  11  a  été  le  premier  des  Brinon  à  prendre  la  particule.  11  était  fils 
de  René  Brinon,  Président  au  Parlement  de  Bordeaux,  et  de  Claude 
Chappelier.  Il  est  né  en  ib'i^  (d'après  sa  déposition  dans  le  procès  de 
La  MoUej.  11  était  le  cousin  de  Jean  Brinon  (fils  d'un  célèbre  premier 
Président  au  Parlement  de  Rouen),  qui  eut  des  relations  d'amitié  avec 
Ronsard  et  les  poètes  de  la  Pléiade,  en  l'honneur  desquels  il  dépensa 
une  grande  partie  de  son  immense  fortune.  Jean  donnait  des  fêtes 
somptueuses  à  Villaines,  Médan  et  dans  son  hôtel  (qui  fait  aujourd'hui 
partie  de  la  Bibliothèque  nationale);  Ronsard  lui  a  dédié  une  dizaine 
d'odes. 

(2)  Leuré,  Lerey  (localité  voisine  de  La  Flèche),  ou  même  Luzé  ou 
Luze,  comme  l'écrit  Haton  dans  ses  Mémoires,  où  il  est  très  souvent 
question  de  cette  dame,  dont  la  vie  fut  des  plus  agitées. 

(3)  Sur  son  rôle,  voir  les  Mémoires  de  Michel  de  Castebiau,  par  Le 
Laboureur,  t.  I,  p.  3o5  et  t.  II,  p.  ^gS. 

(4)  Elle  est  notée  dans  Bninet,  dans  le  Catalogue  des  imprimés  de 
la  Bibl.  uat.,  et  on  la  trouve  en  librairie. 
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P:uirkoiiclvP.(iui  paniK  avoir  fail  le  travail  lo|^lnscom- 
plrl  sur  !a  hihlio^M'aphie  de  Tacilo,  est  imict  sur  Yves 
(le  Hrimni.  Il  (lonnt'  cepoiidaiit  iiiie  iiHlicaliori  (pii  sng- 
'irvo  riilrc  (111111'  It'iiciidr  iiislnidivc,  car  la  légende 
doit  a\()ir  un  litiideincid.  Nos  gencahtgies  ont  été  faites 
au  dfbid  ou  au  nulieu  du  xvu"^  siècle,  à  un  nionient 
oii  la  lin  du  \vi"  siècle  clail  encore  assez  liicn  connue, 
et  les  généalogistes  sont  trop  unanimes  pour  sèlre  tous 
copiés  sans  réllexion. 

Kii  rlïet,  Panckoucke  cite  :  l.'iOl).  X"  121.  Œuvrrs  de 
Cornvlim  Tarilus,  Inidaitrs  oi  fniinuis  par  /*.  l).  B.  ; 
in-V',  Paris.  Or,  les  iinliales  1*.  I).  H.  sont  celles  du 
nom  iW  Pierre  de  lirinon  1 1  (.conseiller  au  Parlemerd  de 
lluLien,  poète  et  auteur  dramatitiue,  tiaducirur  de 
diverses  œuvres,  et  notamment  des  l'saumcs  de  la  pé- 
nitence. 

Il  est  possible  ((ue  l'ouvrage  a  II  li  hué  à  Yves  doive 
être  restitué  à  i'ierre,  à  supposer  (jue  Pierre  soit  bieu 
le  discret  P.  \).  H.  Voilà  pour(iuoi  nous  serions  tout-à- 
fait  reconnaissant  à  (jui  pourrait  faire  une  rcponse 
péremptoircà  ces  deu.x  (jueslions  :  I"  Yves  de  IJrinon 
a-l-il  traduit  Tacite  ?  2"  Ksl-ce  Pierre  de  Hrinoii  (|ui  a 
signé  P.  h    H.  et  pour(|uoi  ce  mystère? 

j)"-  11.  1)1-:  iinixox. 

i>s  nnremhrr  I'.h)7. 


(i)  Pierre  Je  l'rinoii  était  neveu  li'N'ves.  il  est  ninrt  en  1GS8  doyen 
des  conseillers  du  Parlement  de  lluuen.  On  a  de  lui  une  pièce  en  vers, 
intitulée  la  Tragédie  des  rebelles  'Paris,  1Û22},  dédiée  à  la  Reine  et 
inspirée  par  la  révolie  des  proiestants  :  les  dcu.\  principaux  person- 
nages sont  le  duc  de  Kohan  et  La  Force.  Le  style  nest  pas  sans  valeur 
et  la  comparaison  de  l'oeuvre  de  lirinon  avec  les  pièces  de  Hardy  et  la 
Aletite  de  Corneille  est  intéressante.  Il  a  traduit  Baptisies  ou  la  t'.a- 
lomiiie  (lôijt)et  Jephté  ou  les  Wrux  (i('ti4)  de  Georges  Huchanan. 
Sa  tragi-comédie,  intitulée  l l'.phisicnne,  est  de  \û\.\.  On  lui  aitribue 
une  apologie  des  femmes,  qui  dénote  chez  ses  contemporains  un  assez 
singulier  état  d'esprit,  intitulée  le  Triomphe  des  Dames  [Paris,  i.^gg, 
petit  in-i'2^  Sa  traduction  des  Sept  psaumes  pénitentiels  de  David,  avec 
r Exaudiat  pour  le  Roi  est  de  iG^t'i  Rouen,  Osmf)nt,  in-4'').  H  était 
l'oncle  de  M""  de  Brinon,  qui  dirigea  Saint-Cyr  dès  sa  fondation,  et  y 
développa  le  goût  des  représentations  théâtrales,  tnut  en  composant 
elle-même  des  pièces  médiocres. 


JEAN    CHANDON 

ET    LE    CONFLIT 

ENTRE  LA  COUR  DES  AIDES  ET  LE  CONSEIL  DU  ROI 

(MARS     1597) 


L'Assemblée  des  Notables  réunie  à  Honen  en  lillX) 
avait  l'ait  beaucoup  de  difïicultés  pour  accepter  le 
fameux  subside,  mieux  appelé  la  Pancarte  que  le  Sol 
pour  livre,  puisque  beaucoup  de  denrées  et  de  mar- 
chandises étaient  exemptes  ou  ne  payaient  que  six  ou 
même  trois  deniers  pour  livre.  iMais  il  paraissait  quand 
même  onéreux  et  semblait  devoir  être  impopulaire. 
L'Assemblée  avait  môme,  tout  d'abord,  opposé  une 
fin  de  non-recevoir  à  la  proposition,  présentée  de  la 
part  du  Roi  cependant,  et  elle  avait  demandé  que  le 
projet  d'édit  fût  soumis  aux  Etats  généraux  ou,  à  leur 
défaut,  aux  Etats  provinciaux  ou  aux  Assemblées  des 
villes.  Mais  le  gouvernement  avait  insisté  avec  tant  de 
force  et  fait  tant  de  concessions  que  l'Assemblée  avait 
fini  par  l'accepter  :  c'est  ainsi  que  toutes  les  imposi- 
tions créées  depuis  15cS5  et  notamment  le  Subside  du 
commerce  (appelé  aussi  Commerce) ,  très  lourd  pour 
les  Parisiens,  devaient  disparaître  aussitôt  que  le  nou- 
vel impôt  serait  établi. 

L'Assemblée  des  Notables  se  termina  vers  la  fin  de 
janvier  lo97.  C'est  le  11  mars,  le  jour  même  (1)  de  la 

(i)  Au  reste,  la  fâcheuse  nouvelle  ne  fut  connue  à  Paris  que  le  12  au 
matin. 
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surprise  (rAinieiis,  (jiie  l'édil  tl  la  déclaration  (1)  an- 
nexe coiilenanl  les  tarifs  furent  envoyés  ;i  hi  (lourdes 
aides,  compétente,  i)Our  être  véritiés  et  enregistrés. 
Maksies  magistrats  tirent  des  dillicult«*s,  e(  il  en  résulta 
lin  conllil  fori  curieux  cl  instructif  (2)  (laii>  le(juel  le 
premier  |)résidenl,  Jean  (iliandon,  joua  un  rnle  impor- 
tant e[  jiiscju'iei  tout  a  fait  inconnu  (.5). 

Lt^  dimanche  l'A  mars,  une  assemblée  particulière  se 
tint  (liez  le  premier  président  du  i'arlement,  Achille 
de  Ilarlav.  Etaient  présents  :  Sancv,  conseiller  tlKlal 
et  linances;Incarville,  contrôleur  général  des  linances; 
Achille  de  llarla\  ;  Pierre  Séguier,  second  président  au 
Parlement;  le  second  président  (Jean  Tamhonneaiii  et 
le  procureur  général  à  la  Chambre  des  Comptes;  Jean 
Chandon,  premier  i)résiilent  à  la  Cour  des  Aides;  Lan- 
glois,  prévùt  des  marchands,  et  deux  échevins  :  en 
tout  dix  personnes.  Incarville  exposa  la  nécessité  d'un 
prompt  secours  et  rappela  la  résolution  prise  en  l'As- 
semblée de  Hoilen.  Il  fut  décidé  (piil  fallait  exécuter 
ce  qui  avait  été  arrêté  à  Houen  et  étal)lir  l'imiiùt  du 

(i)  Voir  FoNTANDN,  Les  edits  et  ordouujuces  de'»  rois  de  France; 
Paris,  i6i  1 ,  4  tomes  en  3  vol.  in-tolio  ;  2"  vol.,  p.  53  i  à  533.  La  décla- 
ration, d'après  Fonianon,  est  datée  du  10. 

(2)  Presque  tous  les  renseignements  qui  suivent  sont  tires  des  regis- 
tres secrets  delà  Cour  des  Aides(.4;c/j.  nat.,7^■^  i58,  l"  271  et  suivants,. 
Les  comptes  rendus  sont  très  circonstanciés  et  très  vivants;  seulement, 
pour  rendre  les  discours  plus  clairs,  nous  employons  le  style  direct, 
au  lieu  du  style  indirect  qui  donne  beaucoup  de  lourdeur  aux  analyses, 
d'ailleurs  très  détaillées,  du  .i;reHier. 

Ci)  Il  n'y  est  même  pas  fait  la  moindre  allusion  dans  le  curieux  opus. 
cule  intitulé  :  Vie  de  Jean  (Ihandon,  seigneur  de  La  A/ontaguc,  matlie 
des  requêtes  sans  Cliarles  IX,  président  au  (irand  (lonscil,  premier  pré- 
sident a  la  (^uur  des  Aides, conseiller  d' l.tat  suus  Henri  111  et  Henn  I\', 
suivie  de  son  testament.  Manuscrits  conserves  dans  les  Archives  de  la 
famille  et  copiés  par  un  de  ses  arrière-petits-neveux,  M.  P.  C.  de  B. 
Epernay,  iHnj,  45  p.  in-S".  Chandon  est  né  à  Miicon  en  i535,  et  il  est 
mort  après  iGio.  Il  est  vraisemblable  que  la  divergence  de  ses  vues  avec 
celles  du  Conseil  d'Etat  explique,  aut.nnt  qu'une  très  grave  maladie, 
pourquoi  le  premier  président  résigna  bientôt  sa  haute  dignité  en  faveur 
de  son  gendre  de  Sève  et  retusa  de  reprendre  ses  fonctions  nTalgré  les 
propositions  qui  lui  furent  faites. 
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sol  pour  livre,  comme  «  la  plus  douce  et  la  moins 
sensible  charge  que  l'on  pourrait  mettre  sur  le  peuple  ». 

Le  mardi  25,  à  deux  heures,  une  assemblée  beaucoup 
plus  nombreuse  se  réunissait  dans  la  chambre  du  Roi. 
On  y  voyait  le  connétable,  le  chancelier  et  de  nombreux 
conseillers  d'Etat;  les  présidents,  l'avocat  général 
(Servin)  et  plusieurs  conseillers  au  Parlement;  les 
présidents  à  la  Chambre  des  comptes;  les  quatre  pré- 
sidents, les  gens  du  Roi  et  trois  conseillers  à  la  Cour 
des  Aides;  le  lieutenant  civil  et  quelques  officiers  du 
Chàtelet  ;  le  prévôt  des  marchands,  les  échevins  et 
plusieurs  notables  bourgeois  de  la  ville  de  Paris  :  au 
moins  cinquante  personnes. 

Le  chancelier  (1)  prit  la  parole.  H  rappela  ce  qu'Incar- 
ville  avait  dit  le  dimanche  précédent  et  il  fit  lire  l'état 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  toutes  les  finan- 
ces du  Roi.  Puis  il  ajouta  :  le  Roi  a  ordonné  que  cette 
lecture  vous  fût  faite,  et  voici  pourquoi  :  les  députés 
de  l'Assemblée  de  Rouen  ont  supplié  le  Roi  de  vouloir 
se  contenter  de  cinq  millions  d'écus  pour  l'entretien 
de  l'état  royal,  des  armées  et  des  garnisons  :  la  somme 
est  insuffisante  à  un  million  et  demi  près;  en  outre,  sur 
les  3  millions,  plus  d'un  million  doit  être  fourni  par 
le  sol  pour  livre....  Or  la  dernière  prolongation  des 
nouvelles  impositions  expire  à  la  fin  de  ce  mois  :  il 
faut  donc  que  le  sol  pour  livre  soit  vérifié  cette  semaine 
par  la  Cour  des  Aides. 

Le  procureur  général  dit  qu'il  avait  présenté  l'Edit, 
que  la  Cour  avait  refusé  d'entrer  en  aucune  délibéra- 
tion et  lui  avait  enjoint  de  rapporter  l'édit  au  Conseil. 
Le  Chancelier  montra  le  péril  du  royaume,  le  soin  et 
labeur  extrêmes  du  Roi  et  les  dangers  auxquels  chaque 
jour  il  était  exposé. 

C'est  alors  que  Jean  Chandon  prit  la  parole  :  tous 
les  sujets  et  serviteurs  du  Roi,  dit-il  en  substance,  ont 


(i)  Cheverny. 

y.. 
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graiulo  occasion  de  !e  remercier  très  limiibieiiieiil  du 
soin  tinil  a  a  la  coiiscrvalioii  de  son  royaume  et  d'ap- 
pnlitiidi'i- ri  craintlre  les  périls  au\(|u<'ls  il  s'expose, 
cai  rn  son  seul  salul  consiste  celui  de  l'Etal.  Mais  je 
supplii'  très  humblement  le  Hoi  et  Messieurs  de  son 
(Conseil  déconsidérer  ceci  :  ledit  apporte  une  charge 
universelle  à  tous  les  sujets  du  royaume;  il  ne  se  peut 
clahlir  dans  toutes  les  provinces  (ju'avec  crainte,  vu 
la  |iauvrel('  du  |)euple  et  le  mouvement  des  esprits 
trop  prompisa  la  rébellion  :  partant,  pour  le  bien  du 
service  de  S.  M.,  il  est  expédient  (|u'il  soit  vérilié  en 
toutes  les  trois  Compagnies  (1)  souveraines,  car  il  sera 
plus  facilement  reçu  aux  autres  Parlements  et  Cours 
des  Aides;  je  supplie  le  Roi  d'avoir  agréable  que  MM. 
du  Parlement  et  des  Comptes  procèdent  à  la  véritica- 
tion;  MM.  des  Aides  ont  si  bonne  volonté  au  service 
du  roi  ([ue  si  les  uns  vérilient  ledit  aujourd'hui,  les 
autres  demain,  eux,  le  jour  d'après,  auront  fait  ce  qui 
sera  de  leur  devoir. 

Ces  paroles  produisirent  l'elïel  d'un  coup  de  théâtre. 
Le  chancelier,  stupéfait,  «  demeura  fixe  et  s'arrêta  sans 
parler  (|uelque  temps  ».  Personne  de  l'Assemblée  ne 
disait  mot.  .\ussi  le  chancelier  reprit-il  la  parole.  La 
Cour  des  Aides,  dit-il,  se  fait  tort  de  vouloir  transférer 
aux  ;iidres  Com|>agnies  ce  ([ui  lui  appartient  a  cllr 
seule,  car  il  est  notoire  (lu'elle  a  été  établie  souveraine 
en  ce  (|ui  est  de  sa  juridiction  en  pareille  autorité  (|ue 
les  autres.  —  Elle  n'est,  l'épondit  (ibandon,  tant  jalouse 
de  son  autorité  que  du  bien  du  service  du  Hoi.  De  plus, 
jamais  telles  impositions  n'ont  clé  faites  (|ut'  les  Etats 
n'y  ait'iii  passé  ou  l'autorité  des  Cours  souveraines.... 


(i)  L'Asscmblce  des  notables  avait  demandé  que  les  levées  extraor- 
dinaires, c'est-à-dire  celles  qui  n'étaient  pas  prévues  dans  l'état  général 
destiiiances  (sorte  de  budget  annuel)  fussent  vérifiées  par  les  trois  Cours 
souveraines,  mais  elle  n'avait  pas  songé  à  considérer  le  sol  pour  livre 
comme  une  de  ces  levées  extraordinaires,  puisqu'il  figurait,  au  moins 
par  estimation  pour  le  montant,  dans  l'état  général. 
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Il  allait  donner  des  exemples  quand  le  chancelier  l'in- 
terrompit :  il  y  a  assez  d'autorité,  déclara-t-il,  puisque 
celle  du  Roi  y  est;  en  outre,  l'édit  a  été  vu  et  résolu 
en  l'Assemblée  de  Rouen,  où  étaient  les  premiers  et 
les  plus  notables  personnages  de  toutes  les  provinces 
et  de  tous  les  états  du  royaume,  et  notamment  les  pré- 
sidents au  Parlement  et  Chambres  des  Comptes  de 
Paris  et  des  autres  Parlements  et  Chambres.  — 
Rebours,  président  à  la  Cour  des  Aides,  intervint  : 
Tant  plus  il  y  aura  de  solennité  à  la  vérification,  dit-il, 
tant  plus  il  y  aura  de  facilité  et  sûreté  à  l'exécution. 

Après  plusieurs  et  divers  propos,  le  connétable  (1) 
prit  la  parole  :  il  fit  observer  que  l'appréciation  des  den- 
rées avait  été  faite  de  façon  que  l'impôt  revenait  à  peine 
à  6  deniers  pour  livre  et  même  à  3  pour  certaines,  et 
qu'il  avait  été  étudié  avec  un  grand  désir  de  soulager 
le  peuple.  Si  l'édit  n'est  pas  vérifié,  ajouta-t-il,  les 
autres  impositions  seront  continuées  au  préjudice  du 
peuple,  et  particulièrement  de  la  ville  de  Paris;  en 
outre,  le  roi  sera  grandement  offensé.  Partant,  il  est 
nécessaire  que  le  Procureur  général  présente  à  nou- 
veau l'édit  dès  demain,  que  la  Cour  procède  à  la  véri- 
fication, toutes  choses  cessantes,  et  que  le  Procureur 
rapporte  promptement  au  Conseil,  que  S.  M.  a  laissé 
pour  la  direction  des  affaires  publiques,  ce  qui  aura 
été  fait  et  résolu. 

Sur  ce,  la  Compagnie  se  sépara;  aucun  des  magis- 
trats du  Parlement  et  de  la  Cour  des  Comptes,  pas  plus 
que  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins,  n'avait 
fait  de  reuiontrance.  Le  jour  même,  le  Procureur  gé- 
néral à  la  Cour  des  Aides  reçut  l'arrêt  du  Conseil, 
longuement  motivé,  l'invitant  à  présenter  l'édit. 

Le  lendemain  matin,  le  Procureur  apporte  l'édit  et 
ses  conclusions,  puis  il  se  retire.  Les  Chambres  s'as- 
semblent à  9  heures.  Chandon  raconte  ce  qui  s'est 

(i)  Henri  I^r  de  Montmorency-Damville. 
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passe  hiNfilIc  au  Louvre  ol  diMiiande  à  la  Comiiagnio 
((  d'aviser  sur  l'édit  ».  Leclure  esl  donnée  des  coiiclu- 
sioiis  du  Procureur,  où  il  faut  relever  les  passages 
suivants  :  «  Attendu  les  injonctions  à  moi  plusieurs 
fois  faites  tant  de  vive  voix  (jue  par  ordonnance  du 
(-onseil.  />  itr  puis  cmp(hhrr  jiour  le  Uoi  la  vérilicalion 
dudit  edit,  aux  char^^s  et  modilications  (jui  ensuivent» 
(les  deux  pl^^  importantes  sont  :  un  contrôleur  sera 
nommé  par  la  municipalité  de  chaque  ville  imposée; 
rim|)At  ne  durera  (ju'un  an). 

A  l'unanimité,  il  esl  décidé  de  mander  le  Prévôt  des 
marchands  et  les  échevins,  et  de  leur  bailler  l'Edit. 
pour  le  voir  cl  rapporter.  Ils  se  présentent  après  11 
heures  :  (Ihandon  leur  dit  cpudipies  mots  et  remet 
l'édit  au  Picvot  :  celui-ci  déclare  (ju'il  le  commuiu- 
quera  au  Conseil  de  ville. 

Mais,  dans  l'après-midi,  Chandon  et  Hehours  sont 
mandés  au  Conseil  du  Koi;  ils  s'y  rendent  avec  deux 
conseillers.  Le  chancelier  les  l)làine  et  reprend  aigre- 
ment d'avoir  communicpié  l'édit  :  «  c'est,  dilii,  pour 
émouvoir  une  sédition  »;  les  paroles  de  Hellievre  sont 
plus  aigres  encore;  Sancy  elles  autres  conseillers  ap- 
puient le  clwincelier.  Nous  n'avons  rien  fait,  r('pondenl 
les  magistrats,  (pii  n'ait  élc  fait  en  cas  semblable,  (pu 
n'ait  même  clé  approuvé  par  le  Conseil,  (piand  par 
exemple  il  fut  (luestion  ^\('  l'imposition  précédente, 
beaucouii  plus  <(  griève  et  inlolciablc  »  ;  entin,  nous 
estimons  (pic  le  Prin^M  y  mettra  de  la  célérité  et  de  la 
facilite;  nous  ne  méritons  donc  pas  (l'èlre  blAïués. 

Le  Conseil  envoya  le  Procureur  général  iU'  la  Cour 
des  Aides  et  un  huissici- du  Conseil  prive  i-cclamer 
ri'Mil  au  Prév(M  cl  aux  cclicviii->  ipii  dcclaicrciil  (jue 
la  Cour  li'iir  av;:il  ddiiiic  la  cliarge  de  le  rapporter. 
Ils  se  présente  ni  le  jcuili  a  l;i  ('.luii-  dc^  Aides  résolus  à 
>uivrc  ^a  solonte.  —  Le  cor|>^  de  ville,  dit  léchevin 
Talon,  c>^l  composé  diiii  grand  iioinliif  de  gciis  ii(~>ta- 
blcs  et  d'honneur;  nou>  les  ferons  assembler  laprès- 
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dîner;  nous  supplions  la  Cour  de  nous  donner  jusqu'à 
demain.  —  La  Cour  avisera,  répond  Chandon,  reti- 
rez-vous. —  Les  représentants  de  la  ville  supplient  la 
Cour  de  leur  faire  entendre  dès  le  matin  même  sa  vo- 
lonté et  ils  se  retirent. 

Chandon  raconte  tout  au  long  ce  qui  s'est  passé  la 
veille  au  Conseil  ;  puis  on  délibère  sur  la  réponse  à 
faire.  Il  est  arrêté  que  le  grefïier  se  transportera  à 
l'Hôtel  de  Ville  et  dira  au  Prévôt  et  aux  échevins  «  qu'ils 
sont  bons  et  sages  et  savent  ce  qu'ils  ont  à  faire  ». 

Au  même  instant,  l'huissier  Dollet  vient  avertir  la 
Cour  que  le  connétable  monte  les  degrés.  Trois  délé- 
gués sont  nommés  pour  aller  le  recevoir  et  le  supplier 
de  «  prendre  un  bien  peu  de  patience  »  dans  la  seconde 
chambre,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait  délibéré  sur  une 
affaire  qui  concerne  le  service  du  Roi.  Le  connétable, 
assisté  de  Bellièvre,  leur  dit  que  le  service  du  Roi  ne 
doit  être  ni  différé  ni  a  délayé  »  :  la  Cour,  ajoute-t-il, 
a-t-elle  délibéré  sur  l'imposition?  c'est  pour  ce  sujet 
que  nous  venons.  —  Les  délégués  revenus,  on  «  avise  » 
sur  la  séance  du  connétable  et  l'on  arrête  qu'il  pren- 
dra place  au-dessous  du  premier  Président  ou  bien  où 
bon  lui  semblera;  puis  on  députe  un  président  et  un 
conseiller  pour  aller  le  recevoir.  Le  connétable  entre 
dans  la  première  chambre,  accompagné  de  Bellièvre, 
et,  sur  l'avis  et  le  conseil  de  celui-ci,  prend  séance  à  la 
place  du  doyen  des  conseillers  :  Bellièvre  s'assied  près 
de  lui. 

Le  connétable  expose  les  raisons  qui  l'amènent  à  la 
Cour  et  donne  la  parole  à  Bellièvre  qui  doit  faire  en- 
tendre le  dommage  que  le  retard  dans  la  vérification 
et  la  communication  del'éditau  Conseil  de  ville  ap- 
porteraient au  service  du  roi. 

C'est  en  l'Assemblée  des  Etats  à  Rouen,  dit  Belliè- 
vre, qu'a  été  «  avisé  »  un  subside  universel,  étendu 
sur  beaucoup  de  choses  pour  sembler  plus  doux,  et 
levé  sur  ceux  qui  le  peuvent  porter,  afin  de  soulager 
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le  |iriii)I(',  iiio>i'iiii;iiil  lo(inol  l'impAl  prf'cr'doiit  ost 
i(.\n(|iii';  il  f'sl  (Irsliiic  :i  s;iti>l;iin'  aux  ^Mandes  dé- 
penses iinposL'L's  au  lîoi.  Si  lOu  refuse  cet  éilit.  il  es! 
à  craindre  (|ue  le  premiec.  i|ui  est  beaucoup  plus 
onéreux,  uc  soi!  niaiuleuu.  Aussi  hicu  uesl-il  pas 
besoin  de  niellrc  en  discussion  un  lel  ('-(lil.  parce  qu'il 
a  ele  uiùrenieul  cousidért'  et  arrèle  en  lAsseuddée 
(\r>  l'.lajs;  si  les  uia|;islrals  de  la  Cour  crai^Mienl  l'ini- 
p()l>ulari[e  eu  le  veriliaiil,  ils  ne  niérilenl  pas  d'être 

JU^TS. 

I.e  <!ou^iil  piivi'  du  l^>i  a  su  (pie  la  Cour  a  hailN' 
l'edil  au  l'icvôl  cl  aux  éclieviiis  :  on  les  manda  hier 
cl  ils  dirciil  (|u  il  leur  avail  ele  enjoint  de  bien  faire 
leur  dtvoii'  l.a  chose  est  certaine  :  le  Prévôt  des  niar- 
cliaiids  iria  assend)ler  des  niarciiands  drapiers,  pas- 
sementiers et  autres  en  grand  nombre  (jui  y  auront 
intérêt,  cl  il  y  a  lieu  de  craindn^  une  révolte  ou  une 
opposition.  Il  faudra  donc,  (piaiid  le  Hoi  voudra  faire 
une  loi.  <|u'il  demande  aux  iiiarcliaiids  drapiers,  pas- 
semenliei's  cl  autres  s'ils  la  lionvtnl  lionne?  Le  \Wi 
ne  Je  peut  supporicr.  ni  nous,  ipii  sommes  ses  servi- 
leiws.  ne  If  lui  pouvons  conseiller. 

I/edil  doil  donner  les  l.iiOO.OOO  écns  (pii  n'ianqnent 
au  foiiil>-  du  Koi  :  où  les  trouver  ?  faiidra-l-il  prendre 
lestages  des  oMiciiM's?  On  voulait  aux  Klals.  a  Konen, 
soulager  le  |)euplc  :  v[  maiiilciiant  (|uc  S.  .M.  est  devant 
Amiens  à  su|)poitri-  la  faligiie,  assembler  son  armée, 
f;nrc  coiislfuiit'  des  juih.  au  plii<  presse  de  ses 
alTairi'-.  lui  di'iii('i-(iu>>  iiou'^  -rcoui"^'.*  A  coup  sûr,  re- 
fus(M'  n  Vsl  pas  >cidcinciil  !i--i|in'r  la  ruine  du  royaume, 
mais  c'est  la  rendre  im-vilable.  C'est  pour<|iioi  M.  le 
Conni'lable  a  pris  la  priur  de  xtuir  iii  pour  |)resser 
ri  plier  la  Coiii' de  se  résoudre  a  la  veiilicalion  de 
l'iMlit.  l'i  rrxciiijili'  >\f  cille  Cdiii-  sera  suivi  parloul. 

<'.liandoii  rf'pond  :  Non-  ii  a\oii--  p;is  assez  p<''i  dCx- 
perienci'  pour  ignorer  que  le  Moi  doive  être  secouru; 
nous  ne  somiiit'<  pas  si  «  eloigm-s  de  jugement  »  (jue 
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nous  ne  connaissions  aussi  ({u'au  Conseil  cette  Compa- 
gnie est  maltraitée.  Je  ne  dirai  en  passant  que  ce  qui 
regarde  la  conservation  de  cette  Compagnie  pour  le  fait 
de  la  juridiction.  Je  ne  parle  pas  du  temps  du  prési- 
dent de  Neully;  mais,  depuis  que  je  suis  en  sa  charge, 
il  a  fallu  tléchir  à  la  Cour  de  Parlement,  et  quand 
nous  en  avons  fait  plainte  au  Conseil,  on  a  fermé  les 
oreilles.  Je  suis  témoin  fidèle  de  ce  qui  s'y  passa  : 
nous  n'avons  jamais  pu  avoir  un  arrêt  de  décharge 
des  décrets  du  Parlement  qui  voulait  entreprendre 
sur  l'autorité  et  la  juridiction  de  cette  Cour  :  ce  que  je 
remontre,  non  point  pour  avoir  une  occasion  de  faillir 
en  notre  devoir,  mais  pour  dire  qu'il  y  a  des  cas  où 
nos  droits  doivent  être  maintenus. 

Mais  je  reviens  à  la  question  :  je  sais  qu'en  l'Assem- 
blée tenue  à  Rouen  où  j'étais  (1),  l'édit  fut  résolu.  Mais 
quand  on  parla  de  l'imposition,  les  députés  de  beau- 
coup de  provinces  dirent  qu'ils  n'avaient  charge  de  le 
consentir.  Je  remontrai  alors  que  j'eusse  bien  désiré 
que  les  provinces  fussent  ouïes  et  surtout  qu'il  plût 
au  Roi  de  soulager  le  peuple  :  ce  que  je  pense  avoir 
été  fait  par  les  cahiers. 

Nous  avons  considéré  que  cet  édit  ne  regarde  pas 
seulement  le  ressort  de  la  Cour,  mais  tout  le  royau- 
me, et  en  avons  seulement  ordonné  la  communication 
au  Prévôt  des  marchands  afin  de  le  passer  plus  faci- 
lement. Du  temps  du  roi  François,  un  subside  de 
15  sols  ne  fut-il  pas  imposé  sur  le  sel,  ouïs  les  dé- 
putés de  toutes  les  provinces?  Néanmoins,  hier,  au 
Conseil,  nous  avons  été  bafoués  pour  avoir  fait  cette 
communication  et  nous  nous  en  sommes  retournés 
fort  piqués  !  Et,  véritablement,  le  prévôt  et  les  échevins 
connaissaient  bien  ledit  :  ils  étaient  présents  à  la  dé- 
libération et  à  la  résolution.  Les  magistrats  de  la  Cour 


(i)   Il  y  joua  même  un  rôle  très  important,  que  nous  mettrons  plus 
tard  en  lumière. 
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oui  (ti'doiiné  la  coininiinicalioii,  iioii  pour  se  défhar- 
jî«M-  (Miverspiix,  mais  envers  hicii  ri  tu  vers  leur  propre 
eoiiscience.  A  la  rcdiielion  de  la  ville  de  Paris,  riinpôt 
(|tii  fui  alors  elahli  fiil  soumis  au  prévôt  et  aux  éche- 
vins,  et  maiiihMiant  ou  trouve  mauvaise  une  commu- 
nication SfMubiable  !  Ou  in'  pcul  iiupuler  aucune  faute 
à  la  Cour.  Je  su|»plie  .M.M.  du  (iouseil  de  traiter  la 
Compagnie  comme  elle  le  mérile.  el.  (piaud  nous  fai- 
sons liicn,  de  ne  pas  nous  blâmer.  Le  prompt  secours 
du  Hoi  ne  dépend  pas  de  c(>t  ('(lit.  parce  (juil  y  a  des 
moyens  plus  prompts  :  je  vous  supjdie  de  tiouver 
bon  et  de  prendre  en  bonne  part  ce  que  je  dis  i)our 
le  bien  du  royaume. 

Hellièvre  répli(iue  :  La  Cour  est  eu  danger  non  seu- 
lement d'apporter  de  la  longueur,  mais  de  révo(|ucr 
ce  (jui  a  élé  délibiTé  et  arrèlé  au  Conseil  el  aux  Klals. 
Elle  a  une  autorité  cjui  ne  dépend  (|ue  d'elle  el  du  Hoi. 
Il  ne  fallait  pas  remettre  la  vérilicalion  de  IVilil  en 
Conseil  et  en  Asseud)l('('  de  ville  :  une  sédition  est  à 
craindre;  les  marcbands  drapiers,  passementiers  et 
autres  pourraient  faire  un  trouble  ou  bien  y  apporter 
une  longueur.  Alors  le  Koi  mamiuera  de  fonds  et  il 
faudra  ipiil  lentre  en  celte  ville  avec  son  armée,  l'en- 
nemi sur  nos  bras  et  la  Picardie  perdue.  Je  su|»idie  la 
(]our  de  considérer  (|u'elle  est  assez  forte  de  laidorité 
du  Roi  et  que  la  conscience  des  magistrats  serait  plus 
à  blfimer  de  ponlrf^  ll-ltat  cl  le  royaume  (|ue  de  veri- 
tier  l'edil. 

Les  avocats  geuei'aux  di>-eul  (ju  il  \  a  au  rar(|uel 
f|ue|(pies  Miai'eliaiids  i|ui  craigiieul  cel  edil,  mais  ne 
trouvent  (ju  un  seul  motif  de  i)lainle  :  ils  oui  peur  de 
payer  l'entrée  de  leurs  marcbaudises  par  toutes  les 
villes  ou  elles  passeront.  Hellièvre  répond  (|ue  la  mar- 
cbiindix'  lie  paiera  jim^  (juaiid  elle  passera  debout. 
Cliaiiddii  fait  observer  (pie  les  ecclésiasti(|iies  cl  les 
iKibles  sont  eNciiipN  du  subside  el  luivilégies.  Hel- 
lièvre re|>oiii|  :  Il  ne  serait  pas  raisonnable  (jue  la  no- 
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blesse  exposée  en  ces  guerres  pour  le  service  du  Roi 
y  contribuât.  Toutefois  ce  que  la  Cour  «  modérera  »,  le 
Conseil  le  trouvera  bon  et  correspondra  avec  elle  pour 
le  bien  des  afïaires;  mais  il  faut  vérifier  l'édit  et  ne 
pas  permettre  l'Assemblée  de  ville.  Chandon  répond  : 
La  Cour  fera  tout  son  devoir  pour  contenter  le  Roi  et 
s'il  plaît  à  Monsieur  le  Connétable  de  dire  au  Prévôt 
des  marchands  de  ne  pas  faire  d'assemblée,  il  n'en 
fera  point. 

Là-dessus,  le  Connétable  et  Bellièvre  se  lèvent,  et, 
prenant  congé  des  magistrats,  supplient  la  Cour  de 
faire  connaître  la  résolution  dès  le  lendemain  :  le  pre- 
mier président  en  fait  la  promesse. 

Le  vendredi  28  mars,  le  Prévôt  des  marchands  et 
les  échevins  se  présentent;  ils  sont  mandés  à  la 
Chambre  et  remercient  la  Cour  de  leur  avoir  donné  le 
moyen  de  délibérer  sur  l'édit  d'imposition.  Ils  décla- 
rent que  le  Conseil  de  ville,  réuni  la  veille,  après 
mûre  délibération,  a  reconnu  que  les  taxes  étaient 
lourdes,  mais  que  la  nécessité  était  grande.  Comme 
l'édit  est  général  et  universel,  ils  ont  résolu  de  donner 
par  écrit  leur  délibération  pour  ce  qui  les  regarde 
particulièrement,  afin  que  la  Cour  en  tienne  compte 
si  elle  vérifie  l'édit.  Puis  ils  rendent  l'édit  qui  leur  a 
été  confié  et  remettent  leur  délibération,  signée  du 
greffier. 

Chandon  déclare  que  la  Cour  avisera  sur  le  tout,  et 
invite  le  Prévôt  et  les  échevins  à  se  retirer.  Ensuite 
lecture  est  donnée  de  la  délibération  du  Conseil  de 
ville.  La  discussion  de  ledit  se  poursuit.  Le  lundi  31, 
au  cours  des  débats,  l'échevin  (1)  Omer  Talon, 
assisté  des  échevins  Canaye  et  Claude  Josse  et  du  pro- 
cureur du  Roi,  est  entendu  et  dit  en  substance  : 

Nous  sommes  venus  à  la  Cour,  comme  nous  le  fai- 
sons habituellement  toutes  les  fois  qu'il  se  présente 

(i)  Le  Prévôt  dçs  marchands  était  ou  se  disait  malade. 
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mit'  occa>ioii  ou  riiilnrl  iiiihlir  est  m  jeu.  Nos  rliar- 
gL's  .sont  populaires;  nous  souiiU(>s  (t'uus  d'ccoutcr  et 
fi'pulrnilri'  loulcs  les  plaintes  et  (Mamours  du  pouplo 
:iii  ^ujcl  (If  ledit.  Nous  aMiHs  dit  ce  (pn  s'est  passe  à 
Kouen.  alliiiiie  (jue  la  <!niii-  des  aides  ne  <'liaMi:''ra 
rien  notaiuMient  sur  deux  article^  iui|)(ii°lauls.  Le 
|»reniier  e>-l  lelalif  au  uiatuenient  de>  fonds  :  nous 
avons  fait  enteiidre  au  pouple  ipie  la  moitié  de  I  iuipùl 
tournerait  à  sou  piMlil  ,  iiuisipielle  était  alïeelee  au 
Itaiement  des  reidt's.  I,e  second  article  specitiiMpie  les 
Ihxos  ne  seront  pas  |)orrnos  dans  la  ueneraliti'  de 
Paris  plu»  It'il  (piailleiirs  :  lieu  u Vs[  |)lus  imporiaul. 
rar  ou  peu!  ajliruiei' (|ue  si  ICdil  est  exf'cnto  sonlenient 
a  Paris,  le  commerce  cessera  entieremeul.  I!u  elTet. 
d(^puis  deux  ans,  a  cause  du  subside  du  couiuierce, 
il  n'est  pas  venu  un  seul  mouton  au  mardie  de  l'aris, 
car  les  uiarcliaiids  de  l'icai-die  et  de  Flandre  |»assent 
le  hac  a  Saint-(!loud  el  vont  faiic  leur  fourinture  à 
Orij'ans.  Tours  et  .\n;^'ers.  I!uliu.  la  Cour  doit  savoir 
ipu'  tous  les  fonds  assi^Mies  poiii'  le  paiemeni  des 
rent<*s  de  i'IlAtfd  <le  \ille  sur  les  n-cettos  j^eneraies 
ont  ete  rayes  sur  les  états  des   trésoriers   de  France. 

II  esl  d(Uic  indispensable  ipn*  la  Ville  soit  assurée  de 
loucjier  la  partie  du  soj  pour  livre  (|ui  lui  es|  réservée: 
iii  conse<pieu(e,  nous  su|i|)lions  la  Cour  de  demander 
ipie  l:i  \il|e  ad  un  receveui'  spécial.  Si  l'i'dit  passe 
autrement  (pie  sous  ei^s  deux  c(ui(lilioiis.  nous  en 
empèclieroiis   relTet. 

.\pres  (|(diberati(Ui,  la  Cour  résolut  de  faire  connaî- 
tre au  Conseil  la  reiiKUit  i  aiice  desrc|ie\iiis  ;iiiii  de 
le  |i!(\(iiir  des  dilliculles  possibles  et  de  lui  permellre 
d"ecarle!  les  meiiaces  annoncées.  .leaii  Cbandoii.  le 
président  \'iolle  d  deux  ou  trois  des  plus  anciens 
Conseillers  se  tiaiispoitii(iit  au  l,oii\re  l.e  C.oiiseil 
los  entendit,  tit  faire  lecture  de  la  niiKUilrance  et  (U- 
doniia,  |)ar  un  ari'èt  formel,  de  passer  outre  a  la  v«'ri- 
licati(Mi  de  Tedil.  ||   se  reseixa  de  mander  le    rrev('>l 
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et  les  échevins  pour  les  faire  s'expliquer  sur  les  motifs 
de  «  l'empêchement  »  dont  ils  parlaient  et  les  faire 
cesser. 

Le  même  jour,  le  Procureur  général  apporta  ses 
conclusions  par  écrit,  les  Chambres  furent  assem- 
blées, les  opinions  prises  et  l'édit  fut  enregistré  avec 
de  très  nombreuses  et  très  graves  modihcations.  La 
Cour  demandait,  entre  autres  choses,  que  la  Ville  eût 
un  receveur  spécial,  mais  il  ne  semble  pas  qu'elle  ait 
exigé  que  les  taxes  ne  piissent  être  perçues  à  Paris 
avant  de  l'être  ailleurs.  Il  fallut  encore  un  mois  de 
négociations  et  de  discussions  et  une  lettre  de  jussion 
des  plus  impératives,  en  date  du  14  avril,  pour  que  la 
Cour  se  décidât  à  enregistrer  l'édit  à  peu  près  sans 
modifications  :  ce  qu'elle  fit  le  28  avril  1597. 

Albert  CHAMBERLAND. 


REVUE  DES  PÉRI0D1Q.UES 
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NOVEMIIUK  lO-)?  L'I  FliVIUKU   1908. 

J.  Nouaillac.  —  Le  rèync  ilr  Henri  I  V  ,  Io89-I6l0j.  Suwces. 
travaux  l't  (luestions  à  traiter. 

Le  travail  de  noire  collaborateur  N'ouaillac  eût  été  parfai- 
teiiienl  h  sa  place  en  tète  du  [)remier  fascicule  de  la  Revue 
Henri  IV  réorganisée  :  c'est  la  déinonslration  péremptoiro 
de  la  nécessité  dun  <<  organe  commun  aux  travailleurs  qua 
lentes  la  riche  et  complexe  histoire  de  Henri  IV  »  et  de  son 
temps,  encore  moins  connu  que  la  liante  personnalité  qui 
le  domine.  Mais  il  était  naturel  que  la  Revue  d'histoire  mo- 
derne demandai  à  l'un  des  érudits  les  plus  com[»étents  un 
travail  destiné  à  continuer  la  série  si  utile  des  articles 
«lu'elle  a  consacrés  ù  l'étude  des  sources,  travaux  et  ques- 
tions à  traiter,  relatifs  aux  diverses  époques  historiques  qui 
rentrent  dans  son  domaine.  Il  était  bon  aussi  <\ue  ceux  qui 
ne  s'occupent  pas  spécialement  du  règne  de  Henri  IV  el  ijui 
par  suite  ne  suivent  pas  de  très  près  notre  publication,  d'ail- 
leurs récente,  fussent  prévenus  qu'ils  doivent  se  défier 
continuellement  de  ce  qui  a  été  écrit  sur  ce  sujet,  en  dehors 
de  qui'bpu's  nnivres  i\o  détail  el  de  synthèse  documentée^ 
avec  un  soin  fiarliculier.  Ola  ne  veut  pas  dire  qu'on  n'a 
presque  rien  fait,  mais  qu'il  reste  beaucoup  plus  à  faire  et 
qu'il  est  nécessaire  de  contrôler,  sans  jamais  se  lasser,  tous 
les  travaux  un  peu  anciens,  même  ceux  t|ui  encore  aujour- 
d'hui nous  étonnent  par  la  jiislesse  et  la  |»rofondeur  de  cer- 
tains aperi.'us,  renferment  des  pages  excellentes,  suggèrent 
des  idées  fécondes,  et  sont  certainement  de  précieux  livres 
de  chevet  ou  iliiidispensables  instruments  de  travail. 

Il  nous  paraît  impossible  de  donner  une  idée  de  la  somme 
de  travail  dépensé»*  par  M.  Nouaillac  pour  faire  tenir  en 
moins  de  tpiaranle  pages  —  il'ailleurs  fort  substantielles  et 
fort  remplies  —  une  quantité  aussi  considérable  de  rensei- 
gnements :  qu'il  nous  suffise  de  dire,  en  toute  sincérité,  que 
les  spécialistes  eux-m<*ines  voués  à  l'éluile  minutieuse  di- 
queli|ue  coin  de  l'histoire  «le  Henri  IV  auront  plaisir  cl  prolil 
à  les  avoir  toujours  à  portée  de  la  main  el  qu'ils  y  trouve- 
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ront  même  indiquées  avec  précision  des  sources  auxquelles 
ils  n'auraient  pas  songé. 

Voici  la  conclusion  de  l'article  :  «  Il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  le  moindre  Iravail  sur  le  règne  de  Henri  IV  exige  en 
ce  moment  de  longues  et  patientes  recherches  d'archives.  De 
bons  inventaires,  des  analyses  détaillées  de  correspon- 
dances, des  travaux  criliques  sur  les  mémoires  rendraient 
plus  de  services  à  la  science  que  tant  d'inutiles  considéra- 
tions sur  la  politique  de  Henri  IV  qui  encombrent  nos  biblio- 
thèques ».  Programme  excellent,  que  la  Revue  Henri  IV 
essaiera  de  réaliser  ou  dont  elle  s'efforcera  d'encourager  et 
de  faciliter  la  réalisation. 

REVUE  DES  QUESTIONS  HÉRALDIQUES,  1906,  25  Juillet. 
P.  Pellot.  —  La  famille  Dorcial.  (Menault  Dorcial  a  sans 
doute  gagné  le  titre  d'écuyer  à  la  pointe  de  son  épée.  Il 
demeure  à  Vic-sur-Aisne  en  1583.  Sa  femme  et  ses  des- 
cendants. Pièces  justificatives  :  liste  détaillée  d'actes  no- 
tariés, communiqués  par  E.  Gailliard,  datés  de  1580  à 
1637,  relatif  s  7\  des  ventes  de  terres,  baux,  transports  de 
droits  de  cens,  surcens  et  autres,  reconnaissances  de 
droits  seigneuriaux,  ventes  de  rentes  constituées, 
accords.) 

Août-Septembre.  —   Vicomte  Olivier  de  Pompery.    — 

Généalogie  de  la  maiso)i  de  Chavigny,  originaire  de  Brie. — 
(D'après  des  documents  conservés  aux  Arch.  Nat.,  à  la 
Ribl.  Nat.,  aux  Arch.  dép.  de  Seine-et-Oise.) 

1907,  25  Septembre.  —  C.  de  Saint-Marc.  —  Montre  et  revue 
de  cent  hommes  de  guerre  à  pied  français  passée  en  la  cita- 
delle de  Chdlon-sm -Saône,  le  31  mai  1396.  (Le  capitaine 
est  Antoine  de  Guillermy,  sieur  de  Crecey.  Les  cent 
hommes  sont  présents  et  leurs  noms  indiqués.  La  solde 
totale  mensuelle  atteint  416  écus  2  tiers  :  dont  35  é. 
1  tiers  au  capitaine;  8  é.  1  t.  au  sergent;  4  é.  au  tam- 
bour; 6  é.  1  t.  à  chacun  des  3  caporaux  armés  de  corse- 
lets; 5  é.  à  chacun  des  6  hanspessades:  3  é.  1  t.  à  chacun 
des  17  piquiers;  4  é.  à  chacun  des  40  arquebusiers  mo- 
rionnés;  3  é.  1  t.  à  chacun  des  31  autres.) 

LA  REVUE  HÉRALDIQUE.  REVUE  DES  QUESTIONS  HÉRAL- 
DIQUES. (2''  édition,  non  rognée,  couverture  blanche), 
1908,  25  Janvier. 

Léopold  Fassy.  —  Catherine  de  Médicis  et  le  château  de 
Chaumont-sur-Loire.  (Catherine   a-t-elle   souvent  habité 
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Cliauinont,  acconipa^nùe  (le  son  astroli)<:iie  lUi^'pieri? 
Out'slioii  cuiil  ru  versée,  sur  hKiuelle  M.  F.  donne  pru- 
demment son  opinion  avec  d'utiles  renseignements  sur 
la  généalogie,  le  caractère  et  «juelques  traits  de  la  vie 
«le  Catherine.  Le  châtelain,  pi-ince  Amédee  de  Broglie,  se 
propose  de  réunir  très  soigneusement  tout  ce  ijui  i»ouri-a 
conlirmer  les  divers  séjours  de  Catherine  au  château  et 
enrichir  ses  reliques  et  il  sera  heureux  d'en  faire  pn»- 
llter  les  visiteurs  et  les  érudils.  —  Iltustralions  :  Er-Uhris 
•le  la  hihliolhèque,  dessiné  [);ir  le  prince  J.  de  Broglie; 
lit  de  Catherine;  le  jjont-levis;  la  cheminée  de  la  salle 
à  manger.) 


OUVRAGES     REÇUS 

Jean  Corday.  —  Inveulaire  des  archives  des  ducs  //*■  Ciilluii, 
cousei'cées  chez  M.  le  nturffuis  de  GravnuonI  (avec  un  fac- 
smiilr  (h'  trois  payes).  —  Paris,  ('hampiun,  in-8",  10  fr. 

Louis  Dimier.  —  Lrs  prrjuyt'-s  einieiitis  de  l'histoire  de  France^ 
l'aris,  -Nouvelle  Lihiciirie  Maliunale,  J  vol.  iii-18  Jésus, 
7  francs. 


J.  un  </f\  Adiniiustrateurs-tît'iaiits  : 

|{v\MO.Mt    m.    I.\    MoiU-NElUE. 


^«  Firent.  ^  Tffi.  *t  LiVi.  Cug.  Btnitr, 


Librairie  HACHETTE,  70,  Boulevard  Saiiit-Gerinaiii.  Paris,  6* 

Gustave  Fagniez,  e m br3  (1  ;  Haslit  it.  —  [JEionomle  sociale  de 
la  France  sous  Henri  IV (1389-1610).  In-8» 10  fr. 

Paul  Robiquet.  —  Ilisloire  municipale  de  Paris.  Tome  III.  Règne  de 
Henri  IV.  In-8« 7  fr.  50. 

Lil)rairie  ALCAN,  108,  Boulevard  Saint-Germain,  Paris,  G« 

Edouard  Rott.  —  Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la 
France  auprès  des  Cantons  suisses.  Tome  -IL  ( Io59-I610). 
gr.  in-8° 15  fr. 

Henri  Hauser.  —  Ouvriers  du  temps  passé  fXV"  et  XVP  siècles). 
in-S" 6fr. 


Librairie  PICARD,  82,   rue  Bonaparte,   Paris,  6« 

Henri  Hauser.  —  Les  Sources  de  V Histoire  de  France.  —  Deuxième 
partie.  X\'['  siècle  (U94- 16 10).  Iii-8° "5  fr. 

Paul  Courteault.  —  Biaise  de  Monluc  historien.  Etude  critique  sur 
le  texte  et  la  valeur  historique  des  Commentaires .  In-8°. ...     12  fr. 

Librairie  CALMANX-LÉVY,   3,  Rue  Auber,  Paris,  9« 

Pierre  Batiflol.  —  La  vie  intime  d'une  Heine  de  France  au  XVIF 
siècle.  In-8» 7  fr.  50. 

Librairie  CHAMPION',  a,  Quai  Malaquais,  Paris,  7« 

Laffleurde  Kermaingant.  —  LWmhassade  de  France  en  Angleterre 
sous  Henri  IV.  Mission  de  Jean  de  Thumery,  sieur  de  Boissise 
(1 598-1602).  2  in-8° 12  fr. 

Paul  Courteault.  —  Geoffroy  de  Malvyn,  magistrat  et  humaniste 
bordelais  { loio-1617).  In-S" 7  fr.  50. 

Librairie  PLO\- NOURRIT,  8,  rue  Garaucière,  Paris,  «« 

Edouard  Rott.  —  Henri  IV,  les  Suisses  et  la  Haute  Italie.  La  lutte 
pour  les  Alpes  (to98-l6IO).  Iti-8" 8  fr. 
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17,  rue  des  Prêtres-Saint-Germain-l'Auxerrois,  Paris,   i«" 

Comptes-rendus  (en  350  à  500  lignes)  par  G.  Baguenaull  de  Puchesse. 

La  Réforme  et  la  Ligue  (27  août  1904). 

Le  duc  (CAlhe  aux  Pays  Bas,  1368-1372  (8  juin  190G). 

Marie  de  Médicis  dans  sa  vie  privée  20 \n\n  1906\ 

ra/J'aire  de  la   Valteline,  1610-1626  [8  juillet  1906). 

La  première  femme  de  Henri  IV  (13  octobre  1906). 

Les  i)npressions  d'un  modéré  pendant  la  Ligue  (3  mars  1907). 

Un  ambassadeur  d'Angleterre  sous  Elisabeth  (19  août  1907). 

Monluc  historien  (15  mars  1908). 


Champagne 
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SOCIÉTÉ  DES  FERMES  FRftNÇAISES  DE  TUNISIE 

SOCIKTK  ANONYME  AU  CAPITAL  DMN  MILLION  4 

m  his,  iu«-  d'Autrielie,  à  TUr>ÎIS 


La  Soci(^'l6  a  éié  fondée  à  Tunis,  par  M.  .JuI«»n  Saurin. 

en  F<5vi'ior  1S'.)!1,  poui' créer  en  Tunisie  cent  foniics  (iiii  soi-aiont 
confiées  ù  des  cultivateui's  français.  Elle  a  déjà  créé  deux  centres 
imjiortanls.  Saint  Cyprien  et  le  Munchar,  et  elle  a  trois  autres 
ceniros  impoi-lanls  en  voie  de  création  :  Guermanez,  Hen-Ai-ous 
et  Saadiah;  elle  possède  vijii^t-lunt  fermes  et  onvii'on  dix  mille 
hectai-es  laboui-ables.  Depuis  deux  ans,  la  Société  a  éi^alement 
poui'  objet  des  o|>érations  immoliiliôres  uihaines  et  suburbaines 
afin  do  {lonvoir  faii'e  face  aux  aléas  atrricoles  ;  mais  son  but 
essentiel  est  toujours  celui  que  s'est  proposé  son  fondateui",  (jui 
on  est  resté  le  Directeur  statutaire. 
On  envoie  gratuitement  des  notices  et  des  brochures  illustrées 
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EuGKNK  ni;f.\At>,    Pliot-Edit.,  r{,   l'ue    Saint-Jacques,  ù    I\eivs 

LES  COROT  DU  MUSÉE  DE  REIMS 

Dix-huit  estampes  an  charbon  par  1! .   UEL  VAL 

avec  préface  par  Et.  MORIJAV-NÊLATON 

Tirage  ù  100  exemp.  numérotés 


Librairie  L.  MICHAUD,  l!l.  rue  du  Cailriin-S.'iiiil-I'lcrrc.  à  Reims 
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UNE  MANIFESTATION  DE 

GALLICANISME  ÉPISCOPAL 


(1586-1587) 


On  sait  que  le  gallicanisme  du  clergé,  sous  l'ancien 
régime,  n'était  pas  du  tout  le  môme  que  celui  des 
magistrats  :   tandis   que   le   Parlement  s'attachait  à^ 
défendre  le  clergé  de  France  contre  les  prétentions  de 
la  cour  de  Rome  et  surtout  à  fortifier  l'autorité  du  roi 
sur  «  son  clergé  »,  les  évèques,  soucieux  de  l'indépen- 
dance et  de  la  dignité  de  l'église  gallicane,  avaient  à 
lutter,  tantôt  contre  l'omnipotence  pontificale  et  les  em- 
piétements des  réguliers  ultramontains,  tantôt  contre  la 
fiscalité  royale  et  les  entreprises  des  cours  séculières. 
En  cet  état,  ils  avaient  besoin,  tantôt  contre  le  Pape, 
du  concours   des  Parlements,   tantôt   de   l'appui  de 
Rome  contre   les  exigences  royales;  mais  quand  le 
pape  et  le  roi  arrivaient  à  se  mettre  d'accord  pour 
accabler  l'Eglise  gallicane,  celle-ci  se  trouvait  dans 
une  situation  très  délicate.  11  est  curieux  de  voir  la 
tactique  qu'elle  suivait  dans  ce  cas,  et  jusqu'à  quel 
point  elle  pouvait  réussir  à  maintenir  son  indépen- 
dance quand  elle  voyait  conjurées  contre  elles  les 
deux  puissances   souveraines   auxquelles  elle  avait 
l'habitude  de  recourir  en   essayant   souvent  de   les 
opposer  l'une  à  l'autre.  De  ce  point  de  vue,  un  épisode 
des  dernières  années  du  règne  d'Henri  111,  l'affaire  de 
l'aliénation   des    biens   ecclésiastiques   en   158G,    est 
particulièrement  caractéristique.  Dans  une  récente  et 
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«'\('»'ll«'iilc  cliidr  I  I  I.  lies  iiii|Kirl;iiilr  pour  I  liistoiic 
rrlii:itMivr  cl  liiiMiicii'ir  du  dcriiit'i-  lifi--  tlii  \\l  sic- 
(df,  M  St'iliiil  ;i  iTlriicr  cri  c|ii^odc  d  ;i|ii'c^  Ic'^  |)i'(ic»'"<- 
\cilt;iii\  i\r^  ;isscimI)Ici'^  du  clcrL;i\  h-  iiiciii(»in"^ 
(•oidciii|n»riniis  (\illciti\.  I.l^luilc,  il*'  T;d\i  id  des 
(lociiiMciils  ilaliciis.  les  dcpcidics  des  ;iinli;iss;id('iirs 
\cinliciiv  cl  Miilniil  les  |ii'ccieii\  r;ip|i(irls  eii\(iyés 
|i;ir  le  imiiee  ;i  l;i  C(»lll'  de  Uoilic.  .le  llic  propose  ici, 
inm  de  leplflidle  |;i  1 1  lles|  ioil .  Illllis  de  pI"(''S('Ml('r 
(jllehpics  |clle\i()|is  >lll'  ce  Slljol  Pl  (le  lliellre  en  lejicf 
r;i||illlde  ipic  piil  ;do|s  je  (der^e,  plll--  liejleiiiclll  (|lie 
ll";i  |iii  le  |';iiie  M.  Seil);i|,  ohliiJ^e  de  |);is>rr  ;isv(./  \  ile 
cl  d  expuM'i'  celte  alïniie  ;i  sa  i>lai-c  (dii'Oiioloj^iipic 
|iariiii  beaucoup  d'aulics.  I()uj,^ues,  foiuplicpiecs  td 
suuveni  uioius  di^Mics  d'iuleièl  {'!). 

Le  cl(M"f^'('dt'  Frauce,  coiunie  lous  lesonlrosdc  llllal. 
fui  cduslainuieiil  eu  liidie  aux  e\iy:encos  iiisaliabk's 
d'Ileuii  III.  la  ni  j  mur  les  dépenses  de  C'OIU'  (jue  puui"  les 
frais  des  ^'uenes  relii;ieuses,  mais  le  mode  de  eoulri- 
l»u(i(^ii  (|ui  ('(ait  pour  lui  le  plus  ouéreiix.  jiarce  (pi'il 
«'uuaueail  le  fonds  cl  douiiail  lieu  a  licaiieoup  <1  al»us 
cl  de  i,Mspil laides,  c'élail  l'alienaliou  de  ses  l)ien<  Il  le 
coudamnail  même  en  piiufipe  cl  y  recourail  le  moins 
|»ossil)lc.  sa(dianl  bien  ijne  les  oj)(''i'ali(Uis  de  ce  ijenre 
étdiappaienl  jjrescjui'  ciHuplèlemenl  à  son  conliolc  cl 
sp  faisaieni  sans  i^^randi'  i-e,uularili'.  sous  la  dircclion 
de  ipielipics  d(dei:ues  ponlilicaux  en  Lîent'i'al  jteii 
sciiipidcuN.  s;ic|iant  aussi  combien  il  elail  didieilc 
lie  icnlrci'  en  possession  di's  biens  aliènes. 

\\.iiil     l.'iSti,     les    alicnalioiis   a\aienl    déjà    ilonne 

(i)  Les  assemblées  du  cleipé  de  France;  origines,  organisation, 
développement,  i5hi-ifh5,  pari,.  Scrbat.  Paris,  Champion,  iqoô 
(forme  le  i.^.^e  fascicule  de  la  Ihbliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes- 
Etudes). 

(2)  Je  me  permettrai  d'utiliser  les  actes  officiels  du  cierge  (remon- 
trances au  Parlement  et  au  roi)  que  M.  S.  a  un  peu  négliges  dans  le 
récit  de  cet  épisode.  Il  m'a  semblé  qu'ils  contenaient,  dans  un  lant,'agc 
dillus  et  fastidieux,  t|uelques  passages  dignes  d'attirer  l'attention. 
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lieu  à  quelques  incidents  :  les  deux  premières  (loG3 
et  1568)  avaient  pu  être  consommées  en  grande  partie, 
grâce  à  l'inépuisable  complaisance  de  (juelques  prélats 
très  dévoués  à  la  cause  royale,  grâce  aussi  à  l'autori- 
sation du  pape  et  à  la  promesse  faite  au  clergé  de 
purger  le  royaume  de  l'hérésie  et  de  dédommager 
l'Eglise  avec  les  biens  des  hérétiques.  La  troisième 
(1574)  n'avait  pas  encore  rencontré  de  sérieuse  oppo- 
sition, mais  la  quatrième  (157G)  amena  de  la  part 
du  clergé  une  vigoureuse  protestation  que  nous  devons 
signaler  ici,  parce  qu'elle  est  comme  une  ébauche  de 
la  résistance  que  le  roi  allait  rencontrer  dix  ans  plus 
lard.  Le  Parlement  prêta  ses  bons  offices  au  clergé  et 
se  montra,  en  cette  circonstance,  zélé  défenseur  du 
patrimoine  de  l'Eglise.  Dans  son  arrêt  du  7  septembre 
157G  (1),  ayant  à  vérifier  la  bulle  de  Grégoire  XIII 
obtenue  par  Henri  IIÏ,  il  prit  en  considération  les 
plaintes  des  ecclésiastiques  sur  leur  pauvre  et  cala- 
miteux  état;  il  constata  (jue  des  aliénations  précé- 
«  dentés  le  pauvre  peuple  n'a  été  en  rien  soulagé,  la 
«  nécessité  des  afiaires  du  roi  en  rien  diminuée,  ni 
((  l'état  de  ses  finances  secouru  »  ;  il  ne  vérifia  la 
bulle  d'aliénation  (jue  sous  approbation  de  la  clause 
invitis  et  contradicentibus  dericis,  contraire  aux  libertés 
gallicanes,  et  il  déclara  formellement  qu'à  l'avenir  il 
refuserait  de  publier  toute  bulle  ou  édit  prescrivant 
une  aliénation.  Le  22  janvier  1577,  la  chambre 
ecclésiastique  des  Etats  de  Blois  protesta  contre  les 
aliénations  passées,  et  s'engagea  solennellement  à  ne 
plus  en  tolérer  désormais,  «  promettant  et  jurant  de 
«  souft'rir  toute  peine,  voire  la  mort,  plutôt  que 
((  d'endurer  à  l'avenir  ([ue  par  tels  sinistres  moyens 
((  et  mauvais  conseils,  l'héritage  de  Dieu  soit  dissipé 
«  et  vendu  (2)  ».  Deux  ans  après  (1579),  l'assemblée 

{i)  Mémoires  du  Clergé,  t.  IX,  1274. 
(2)  Mémoires  du  Clergé,  IX,  1349. 
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(II)  clcrt,'»'.  réiiiiic  ;i  Mcliiii,  renouvela  ccll»»  protesla- 
lidii  cl  donna  des  inslrurlions  aux  diocèses  :   <•  Si  le 

(i   n»i    ohlienl     huiles sera    envoyé    procuration 

((  spéciale  auxdils  ai^enls  [du  clei-f^'é].  poiii',  ;iii  ikhii 
«  di'  tout  Irdit  clci'i:!'  de  l'i'ancc,  s'opposer,  a  la  coui" 
«  de  l'arleinenl.  a  la  verilicalion  desdiles  l)ullos  (1)  ». 
l/aliènalion  de  ITtSC»,  ipii  fui  la  cinciuièine  et  la 
dernière  de  joules,  allait  donner  au  clerii:»'  l'occasion 
de  nioidicr  iu>(|u"oii  il  pouvait  pousseï"  la  résistance. 
I)es  la  tin  de  l.'lN.'l,  Uenii  III  tàtail  le  Iniain,  à 
rassond»l(''e  du  cleri^i'  reunie  j)our  la  (|ue>tion  des 
renies  de  lllôtel  de  \ille,  alin  d'obtenir  un  secours 
sous  forme  d'aliénation.  Il  alléi^nail  les  nécessités 
pressantes  de  la  j;uerre  leli^deuse  dont  il  venait  do 
décider  la  reprise  au  Parlement  par  une  manifesta- 
lion  solennelle,  en  hrisani  le  sceau  et  déchirant  le 
parchemin  des  édits  de  paeilicalioii.  Il  disait  — ce 
(|ui  n Clail  pa>  encoïc  vrai  à  celte  date  —  (pi'il  avait 
l'agrémenl  ilii  pape,  et  ne  demandait  d'ailleurs  ipie 
(juehpies  petites  avances.  Il  espérait  enlever  l'aliéna- 
tion par  sur|iriseen  prolilanl  du  ilesairoi  des  députés, 
(pn  n'i'taieid  |>as  encore  au  comj)lrt  cl  étaient  jioussés 
pan|ncl(|ucs  ju-clals  et  cardinaux,  dociles  aux  volontés 
royales,  hans  ces  conditions,  le  cleri,'e  admit,  ne  tu  sans 
(|uel(pM'  l'esislance.  le  princi|)e  de  l'aliénation  et  en 
lixa  le  chilTre  à  un  million  en  ca|tilal.  faisant  ."iniMHi 
ecus  de  rcM'iiu--.  Il  ne  xonlail  pa--  cncoi'e  sOppitscr 
li-op  MON  crtenicid  au  ini.  n  étant  pas  sfir  d'élre  sou- 
tenu p;ir  le  pape;  aus>i  dilïcra-il  l'envoi  à  l'armée  de 
(iuyeuiie  lie  rcvè(|ue  de  .Mirepoix  eliar,!.,^'  de  conlrolei" 
l'emidoi  des  subsides,  apjtrenani  (|ue  celle  nn>sion 
ne  serait  pas  aî^réable  au  roi.  lin  même  temps  il  dési- 
gnail,  |iour  aller  demander  a  lionie  une  autorisation 
formelle,  l'évècpie  île  Noyon.  Claude  il'.Vn.gennes,  très 
dévoué  au   roi.  Mais  celte  andtassade  ne  faisait  pas 

(  I  )  IHd,  1 3(",3. 
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l'aft'aire  d'Henri  Ifl  qui  craignait  de  voir  sa  duplicité 
démasquée  :  «  cela  pourrait  porter  à  croire,  dit-il, 
que  le  clergé  n'est  pas  d'accord  avec  son  roi  »;  et, 
alléguant  les  fameuses  libertés  gallicanes  qu'il  enten- 
dait, lui,  comme  un  asservissement  du  clergé  au  roi, 
il  obligea  l'assemblée  à  ne  pas  envoyer  au  pape  un 
messager  particulier,  et  à  faire  demander  le  consen- 
tement par  l'évêque  de  Paris,  Gondi,  que  lui-même 
envoyait  alors  à  Rome  pour  obtenir  une  bulle  d'alié- 
nation selon  ses  désirs  et  pour  quelques  autres 
affaires. 

Or,  Gondi  n'était  guère  indiqué  pour  soutenir  à 
Rome  les  intérêts  du  clergé;  ses  relations  avec  le  roi 
et  la  reine-mère  le  disposaient  au  contraire  à  mal  tenir 
son  rôle  d'ambassadeur  de  ses  confrères  et  à  n'être  en 
cetleatîaire  que  l'ambassadeur  du  roi.  Il  avait,  d'après 
le  nonce,  «  un  très  grand  désir  que  Sa  Sainteté  et 
«  Sa  Majesté  soient  étroitement  unies  ».  Cette  étroite 
union,  il  allait  réussir  à  la  réaliser  aux  dépens  du 
clergé.  Sixte  V,  d'abord  hostile  en  principe  à  toute 
aliénation,  mécontent  même  que  le  roi  l'eût  presque 
engagé  avant  de  l'avoir  consulté,  finit  par  céder  aux 
sollicitations  combinées  du  nonce,  de  Gondi  et  de 
Catherine  de  MédiciS':  on  avait  fait  luire  à  ses  yeux  la 
perspective  d'une  action  décisive  contre  les  hérétiques. 
Un  procès,  que  la  reine-mère  avait  en  cour  de  Rome 
et  où  elle  obtint  gain  de  cause,  facilita  les  pourpar- 
lers, et  Sixte  V  accorda  au  roi  ce  qu'il  demandait, 
c'est-à-dire  une  aliénation  double  de  celle  qu'avait 
admise  le  clergé  (1). 

La  bulle,  connue  à  l'assemblée  le  20  février,  y  fut 
accueillie  avec  stupeur  et  indignation  :  au  lieu  de 
défendre  les  biens  d'église,  le  pape,  par  une  coupable 

(t)  La  bulle,  datée  du  3o  Janvier  i586,  (texte  dans  Mémoires  du 
Cierge;  IX,  1293)  autorisait  l'aliénation  immédiate  d'un  million  et 
une  nouvelle  aliénation  de  pareille  somme  au  bout  de  trois  mois,  si 
la  guerre  contre  les  hérétiques  continuait. 
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(•()iii|>l;iisiiiici'.  1rs  acciihhiil  sur  les  iiislanr'os  du  l'oi 
'ramlis  (nrili'iiii  III,  (Miciumlt'  «IrliT  arrivf  à  ^r^  tins 
ri  dt'siri'ux  d'avoir  l'ar^'cnl  au  plus  loi,  sVuiprt'ssail 
d'a|)puy('r    la    hidlt'    |iar   ilrs    Iclhvs   palcuU's   (h   et 
«rcuvoycr  le   loul   au    TarliMuruI,  "  à  ro  ipie  l'exocu- 
liiiii  di>   la  bulle  uc  Miil    aucuucuH'ul    dilTc-rôo  ».    io 
clcr^'»'.  rcvcuu  dr  sou  prciuicr  cuioi.  se  pr('|)ara  a  la 
rcsislaurr.  Le  luouicul  clail  viiiu  poui'  lui  d'appli(]uri- 
la  [a(li(|ut'  prL'('Oiiis«;'r  tu   l.'ûT  cl  l.'û'.).  l'cst-aHliic  de 
prolrsln- ('U('ri;ii|ntini'nl  cl  d  avoir  iccuuis  au  l'arlo- 
iiiciil   i[iii    asail   dcfcudu   les    liiciis  d'l\ulisc  en  l."»7(i. 
Mais  une  <,M-avcdinicidlcscprcsi-ulail  |»(HU'  Icsdcpulés 
du  cliM-^'é  donl  la  idupart  élaioul  li^Mieurs  :  allaienl-ils 
s'adresser  au   l'arleiuenl  royaliste,  el  invo.'iucr,  eux 
(Ml  j,'énéral  ulhauioulains,  les  liberlés  gallicanes:  \\< 
u'Iii'silèreiit  pas  à   l»?  faire,  car  ils  onleudaieid  ici  |iar 
iiherlés  i,'allieanes.  la  liberté,  essentielle  au  cierge,  de 
consentir  les  subsides  (pi'i!  f<iurnissait  et  ilfu    lixiT 
le  luoulaid.  liberté  méconiuie  en  loccurrencu  el  par 
le   roi  el   par   le   pape.    Coiilre   les   deux    puissances 
coali.sées,  ce  n'elail  pas  trop  de  cette  autre  coalition. 
(|ui  semble  étrange  sous  raiicien  régime,  et  surtout 
au  temps  de  la  Ligue,  celle  du  cierge  et  du  Parlenu'nt. 
de    tieux    coi-ps    puissants,   souveni     rivaux,     mais 
n'solus  en  celte  alTaire  à  défendre  ensemble  les  iidérèts 
d"  rKglisedeFrauceconli-eles  pridentions  absolutistes 
du  souverain  spirituel  el  du  souverain  lcm|t(u-cl.  Mais 
il  fallait  iirendre  des  pn-caulions.  i-esler  Ires  re>pec- 
lueuxa  l'égard  du  |»a|)e.  poui'  i|ui  Idnavail  d'ailleurs 
une -raude  vi'Mieraliou  el  (|ui  pourrai!  un  jour  defeuilie 
le    clcrg»'"    ctudre    de    nouvelles    cxi^^eiices    royales, 
res|Mclueux  aussià  r»'gard<lu  roi.  siuis  peine  île  lioisser 
le  l'arlement  et  de  passer  p<iur  des  fauteurs  de  guerre 
civile. 

Pour  ni-  pa>  oITenser  le  pape.  rassend)lée  décida  de 

(i)  Texte  :  ibid,  1398. 
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s'adresser  d'abord  à  lui,  avant  d'aller  au  Parlement, 
et  elle  lui  écrivit  sans  tarder  une  lettre  collective, 
dans  le  plus  grand  secret,  afin  de  ne  pas  éveiller  les 
susceptibilités  du  roi  et  du  Parlement.  En  même 
temps,  elle  fit  signifier  au  nonce,  dès  le  26  février,  un 
acte  de  protestation.  Le  nonce  accueillit  avec  politesse 
les  députés  de  l'assemblée,  mais  refusa  de  recevoir 
l'acte  d'opposition  (1)  que  lui  remettaient  les  promo- 
teurs et  comme  ils  lui  en  demandaient  un  récépissé, 
il  leur  doiina  un  acte  de  protestation  contre  l'opposi- 
tion du  clergé,  disant  que  cette  opposition  était  nulle, 
qu'il  n'y  prêtait  aucun  consentement  et  que,  par 
charité,  il  exhortait  l'assemblée  à  obéir  comme  elle 
le  devait  aux  ordres  du  Pape  (ut  velit  parère,  quem- 
admodum  débet,  mandatis  ipsis  SS™'  D.  N.). 

Cette  aftirmation  des  prétentions  ultramontaines 
n'était  pas  faite  pour  calmer  les  esprits.  Evidemment 
il  n'y  avait  aucun  secours  à  attendre  du  côté  de 
Rome  :  serait-on  plus  heureux  auprès  du  Parlement 
et  du  roi? 

Dans  la  remontrance  qu'on  présenta  au  Parlement 
quelques  jours  après  (2),  il  s'agissait  surtout  de 
ménager  le  roi  :  aussi  le  clergé  fort  habilement  choisit- 
il  comme  porte-parole  un  des  prélats  les  plus  dévoués 
au  roi,  ce  même  évêque  de  Noyon  qu'il  avait  vaine- 
ment essayé  d'envoyer  à  Rome.  Comme  pair  de  France, 
d'Angennes  avait  un  siège  au  Parlement  et  il  put 
placer  dans  son  exorde  quelques  phrases  flatteuses 
pour  les  magistrats  :  il  avait,  dit-il,  l'honneur  «  d'être 

(0  C'est  sans  doute  l'acte  qui  tigure  dans  les  .Mémoires  du  Clergé 
(IX,  1 29gj  avec  la  date  du  3  Mars.  Dans  cet  acte,  le  clergé  se  plaint  que 
la  somme  de  deux  millions  soit  «  étrange  »  et  excessive,  surtout  que 
la  bulle  ait  été  obtenue  par  surprise  «  sans  le  su,  aveu  et  consentement 
desdits  suppliants  »  ;  et  il  conclut  que  le  pape  a  dû  être  mal  informé. 
L'acte  montre  un  souci  évident  de  ménager  la  susceptibilité  de 
Sixte  V. 

(2)  M.   Serbat  place  la  remontrance  au    7    mars;  les  Mémoires  du 
Clergé  la  datent  du  3,  comme  l'acte  d'opposition. 
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ilii  citrps  (Ir  l:i  l'our  »,  il  y  iivoircli'  <(  iioiiri'i  l)Oii  iiniiiliit> 
(l'imiiées  »  ft  ainsi  ses  confrères  axaiciil  |mi  ('>|)t'i't'r 
i|iir  ^ii  |taiolt'  y  sérail  «  mieux  prise  et  plus  favorahle- 
Mieiit  reçue  ». 

I.a  liaraiii^ue  mérite  il'èlre  analysée  (1).  I.e  nonce  la 
trouvait  Ionique  et  veliemenle:  la  loni^MUMirevi  inconles- 
laltle  ((|uiii/.e  colonnes  ///  (iiKUlo  diin  ^l\le  dilTus, 
farci  (le  dij^ressions  el  de  citations);  mais  le  mol  de 
v«'liémence  est  e\ai:(''re;  le  Ion  est  sans  doute  ferme 
el  viu'onrenx,  mais  en  soninii'  très  l'es^iecliieux. 
haliord  pour  le  pape,  dont  il  e^i  a>se/.  peu  (|ue>|ion, 
ce  point  ayaid  ele  traile  dans  l'acte  d'opposition: 
l'orateur  se  conlenle  d'opposer  à  Sixte  \",  un  de  ses 
preilécesseiirs.  «  Symmachus,  ce  grand  itersomiage 
plein  de  saiidelé  et  de  piété  (|ui  ne  veut  pas  (ju'il 
soit  jiermis  au  \);\\)r  même  de  vendre  les  possessions 
de  I  l^i^lise  ».  Mais  c'est  surtout  pour  le  roi  (|ue  parle 
l'évèipie  de  Noyon,  c'est  le  roi  (jue  visililenient  il 
s"a|)pli(|ue  a  ménager  :  il  multiplie  les  précautions 
oratoires  et  les  protestations  de  loyalisme,  assurant 
ipir  Ir  eleiL^e  piè(die  lous  les  jours  l'ohéissancc  au 
prince,  et  (|u"il  regrette  vivemeid  d'être  oblige  de  lui 
résister:  o  nous  eussions  bien  désiré,  dit-il,  n'être 
contraints;!  en  veniisi  a\ant  »  :  il  espère  (|u'en  cette 
((  action  dillicile  et  cliatouilleuse  »,  il  réussira  a  '(  ne 
|)as  olTenser  la  majesté  du  roi  ni  les  oreilles  de  la  «'our  ». 
Il  icpi'eud  les  plaintes  des  ass(Mnl)l(''es  précédentes 
sur  l'elal  ndsei'able  de  l'Kgli^e  de  Kranct^  el  donne  à 
ce  sujet  des  détails,  peut-être  exagei'es.  mais  ou  cidre 
cerlainemeid  une  grande  part  de  \erile:  la  mise  au 
|iillage  des  biens  d'Kglise,  tant  |iar  les  sid»\eulions 
conliniudles  exigées  au  nom  du  roi,  ijuc  par  le>  depre- 


ti)  Texte,  dans  les  Mémoires  du  Clcrf^c;  XIII,  i  .S  i  .  M.  Scib.u,  ne 
voulant  pas  allonger  son  récit,  ne  renvoie  pas  à  ce  texte  et  se  contente 
de  citer  les  apprcci.itions  du  nonce.  Une  analyse  cl  quelques  extraits 
inc  semblent  utiles  pour  incitre  en  relief  la  situation  cmbarrass<Sc  du 
clergé. 
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dations  des  guerres  civiles,  risque  d'amener  l'inter- 
ruption du  culte  en  bien  des  endroits;  à  cause  du 
logement  des  gens  de  guerre,  on  ne  peut  plus  trouver 
de  fermiers  pour  les  bénéfices;  les  dîmes,  réduites  des 
deux  tiers,  tendent  à  n'être  plus  que  des  oblations 
volontaires;  la  pauvreté  de  l'Eglise  risque  de  tarir  la 
source  des  vocations  ecclésiastiques;  dans  la  province 
de  Reims,  notamment,  beaucoup  de  cures  ne  sont 
plus  desservies;  bref,  depuis  25  ans,  «  l'état  ecclé- 
siastique est  diminué  des  trois  quarts  pourle  moins  ». 
Aussi,  «  ne  faudra  plus  nous  demander  des  décimes 
ni  subventions;  il  faudra  plutôt,  qui  voudra  avoir  des 
ministres  ecclésiastiques,  que  vous  leur  donniez  du 
vôtre  et  que  vous  fouilliez  à  votre  bourse  ».  En  cet 
état,  le  clergé  veut  s'opposer  à  la  a  ruine  évidente  de 
l'état  ecclésiastique  »;  il  demande  seulement  «  ce  qui 
ne  serait  refusé  au  moindre  homme  du  royaume,  à 
savoir  que,  n'étant  point  son  héritage  obligé,  il  ne  soit 
vendu  contre  sa  volonté  et  sans  son  consentement  »: 
or  il  juge  excessive  l'aliénation  prescrite  par  la  bulle; 
et  surtout  il  ne  l'a  pas  consentie  :  la  clause  invitis 
dericis,  si  elle  ne  figure  pas  expressément  dans  la 
bulle  de  1586,  comme  dans  celle  de  1576,  y  est  au 
moins  «  couchée  tacitement»,  et  contre  cette  clause  et 
les  aliénations  en  général,  l'évèque  rappelle  au  Parle- 
ment son  arrêt  de  1576,  et  en  relit  les  principaux 
passages.  Au  roi,  il  se  borne  à  présenter  un  texte  très 
ancien,  comme  il  a  fait  au  pape  :  le  testament  de 
Saint-Remi,  «  par  lequel  nos  rois  ont  été  faits  chré- 
((  tiens  »;  il  cite  une  partie  du  passage  qui  condamne 
les  aliénations  et  le  commente  ainsi  :  «  Il  n'y  va  pas 
«  à  petit  semblant  ou  de  main  morte;  si  nous  disions 
«  cela  maintenant,  nous  serions  criminels  de  lèse - 
«  majesté  ».  Et  l'orateur  conclut  en  affirmant  qu'il 
est  du  devoir  du  clergé  de  s'opposer  «  vertueusement 
et  courageusement  o  à  l'aliénation,  sans  quoi  les 
membres   de    l'assemblée   seraient    «  déserteurs  et 
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jiislos  rt'profht's  di'  Inirs  confirres,  les  ri'iloiiliiblcs 

St'IlIt'IlCCS   (lu  .lllU''    KltTIU'I. 

I.»'  JiMnlrinaiii,  'i  mars.  raiThevèciiii' de  Vienne,  au 
nom  de  rasseinlilcc,  |»arla  diicctt'mrnî  an  roi  (h  II  h^ 
lit.  coinmc  rcvripie  de  Noyon,  avee  beanconp  de 
inesnre  ri  de  |)rndenee.  Il  eominencr  |)ar  rxcn^tT  je 
eieri^t'  ili'  srliT  adi'essc  dajxti'd  an  l'aflciiinil  :  cV^t 
(|n"il  fallail  rniprclirr  un  rni('^i>lirinriit  ilr  la  hnllt', 
|it'ul  flic  ininiiiD'Ml  ;  pui^  il  renouvrllr  !••-<  piolcsla- 
li(»n>^  de  dr\  iiunntnt  au  rni  ri  au  pape;  ce  dernier. 
('\  idcinnirni  mal  iiifoiuic,  «  ur  [loux  na  mauvai'^  ijui.' 
IVxcenlion  de  sa  huile  ail  elé  suspendue  ».  Il  insiste 
sur  la  liberté  du  clerjjfé  de  n'être  pas  taxé  sans  son 
consentement,  opposant  les  canons  aux  prétentions 
de  «  -M.M.  <le  la  cour  de  Kome  ».  notamineul  le  lexle  de 
Symnnupie.  iléjà  cile  au  P.uleuieiil.  el  un  décret  de 
(lonstance,  sanctionne  pai  .Mai  liu  \  ,  a  une  épo(|ne  on 
il  fallail  empèclier  les  papes  d'imposer  le  cler,i,'é  «  ponr 
coin|daire  et  ^'ratilier  les  rois  (2)  ».  Ce  décret  dit  (|ne 
les  papes  ne  peu\enl  imposer  le  cleri^'é  «  san--  lo 
(I   conseil  des  prelals  du  royaume  et  d»'  Icui'  consente- 

(I     nieiil  (III  lie  la    meilleure  |  la  il  le  d  icell  \  »  e|  i|||e  celle 

forme,  elaiil  ie(|nise  piiiir  les  fruits,  doil  lèlre  a 
fiirlinri  |i(tuiles  fonds;  ce  conseiilemenl  du  cleru»' est 
(I  un  des  plus  beaux  el  pri'cieux  droits  et  libert«'S 
«  (jue  saurait  avoir  IKi^lise  gallicane  et  (pi'elle  doit 
((  conserver  et  mainlenirinviolablemeni  ».(!ell(M'einon- 
traiice  au  roi  >e  place  donc.  a\ec  plus  de  nellele 
eiicori'  (pie  celle  faite  au  l'arleiiieul .  sur  le  lerrain  de 
rinde|)endaiice  lemporelle  du  cleiLce;  mais  l'arche- 
Nèque  seul  bien  iiuece  leiiaill.  1res  solide  elldroil. 
t's|.  en  fait,  >inf4nlieremenl  frau'ib'.  r(Mil  le  pas^ai:!^ 
IIP  rite  d'être  cité  :  (("Noire  compa^'iiie  se  lioii\e  en 
une    meiveillense   perjjlexile    et   an{j;ns|ie.   craignant 

(i)  Mémoires  du  Cierge;  \\\\,  i(o. 

(aj  L'archev(2(^]uc  se  garde  d'indiquer  même  Tallusion. 
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d'un  côté  d'encourir  l'indignation  de  deux  souveraines 
puissances  qui  sont  établies  sur  nous  en  terre,  de  la 
sainteté  du  Pape,  chef  de  l'Eglise,  et  de  Votre  Majesté, 
desquelles  si  elle  était  abandonnée  et  déchue  de  leur 
protection  et  bonne  grâce,  il  ne  lui  resterait  aucun 
recours  ni  refuge  en  ce  monde  ».  Ce  que  l'assemblée 
craint  de  l'autre  côté,  c'est  d'encourir,  de  la  part  de 
tout  le  clergé  de  France  qu'elle  représente,  «  une  note, 
blâme,  et  reproche  perpétuel  d'avoir  été  prévarica- 
teurs et  déserteurs  de  notre  ordre  et  inlidèles  dispen- 
sateurs ».  Et  l'archevêque  insiste  sur  la  cruauté  de 
cette  situation  :  «  augaslid'  siuil  nobis  undiquc  »;  et 
il  la  compare  à  celle  de  «  cette  sainte  dame  qui  post- 
posait la  mort  corporelle  et  le  martyre  à  la  mort  de 
l'àme  »;  mais  il  se  hâte  d'exprimer  l'espoir  que  les 
membres  de  l'assemblée  n'en  seront  pas  réduits  à 
choisir  entre  ces  deux  genres  de  mort  :  une  capitula- 
tion qui  les  déshonorerait,  ou  les  violences  auxquelles 
leur  résistance  les  exposerait  de  la  part  des  deux 
puissances  coalisées.  Et  il  termine  par  des  supplica- 
tions, un  appel  à  la  sainteté  du  pape  et  à  la  religion 
du  roi  avec  une  nouvelle  allusion  à  la  pauvreté  du 
«  clergé,  dont  vous  avez  meilleure  connaissance  que  le. 
pape  ne  peut  avoir  »,  et  à  la  perte,  par  l'abandon 
possible  du  culte  en  beaucoup  d'endroits,  de  tant 
d'àmes,  «  desquelles  aurez  à  répondre  devant  Dieu  ». 

A  cette  remontrance,  le  roi  répondit  brièvement  (I) 
en  alléguant  les  nécessités  de  la  lutte  contre  l'hérésie, 
qui  ne  pouvait  être  détruite  qu'avec  les  subsides  du 
clergé,  «  comme  étant  question  principalement  de 
((  sa  cause  »,  et  en  disant  qu'à  son  avis,  il  n'y  aurait 
pas  ((  tel  préjudice  et  dommage  qu'on  disait  ».  D'après 
le  nonce,  il  aurait  même  ajouté  cavalièrement  «  sans 
montrer  aucune  altération  »,  que  «  qui  peut  payer 
50.000  écus  en  peut  payer  100.000  ». 

(i)  Mémoires  du  Clergé,  XIII,  ijb. 
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l'iio  Irllr  rcponso  m*  laissait  aiiciiii  ospoir  an  clcr^'c  : 
en  alliMidant  la  (ItM-ivjon  du  l'ariêini'iit.  il  jni^t^a  niilc. 
le  l'i  mais,  de  renouveler  la  proleslaliun  solennelle 
faite  a  Hlois,  nenf  ans  an[)aravanl.  et  jnra  de  sonlTrir 
((  tontes  j)eines.  voiic  la  mort  »  pinlùl  cpie  de  consentir 
à  l'alij'nalion  ;  mai^  il  ne  se  conlmla  pas  de  celte 
manifestation.  NayanI  |)as  perdu  Ion!  espoir  dn  (  oie 
dn  pape,  mali^re  le  refns  dn  nonce  de  recevoir  Icni- 
acte  d'opposition,  les  evci|nes  priaient  eo  nirme  nonce 
(le  s'employer  ponr  eux  anprés  de  Sixte  V;  ilsallir- 
niaient  n'avoir  reconrn  an  Parlement  (jn'en  allcndanl 
une  occasion  l'aMualilc  de  >  adresser  an  pape,  ijuils 
craii^naient  davoir  oITense.  l.c  nonce  n'avait  O|)posé, 
le  H\  fcvrici-,  i|u'nn  refns  de  principe  destiné  à  sauve- 
js'arder  lantorité  pontilicale.  mais  il  nedemandail  pas 
nncnx  (picde  négocier,  espérant  sans  dontodn  clergé 
une  capitnlation  dont  il  s'allril)nerail  lont  !e  nu  lile  à 
Home.  Il  fiidl  d'aillenrs  assez  gène  dans  son  action. 
n'ayanl  pas  l'cnlree  à  l'assemblée  dn  clergé,  on  les 
décisions  étaient  j)rises  dans  le  pins  grand  secret  et 
]»arfois  assez  sondainemenl.  Il  voyait  les  judats 
indivifinellement,  déplorait  i\i'  les  voir  s'entêter  et 
s'aigrir,  s'employail  a  les  apaiser,  mais  en  vain  :  on 
parlait  déjà  dans  l'assendilee  d'nn  a|t|)el  an  concile  et 
l'agitation  gagnait  le  (dcrgi- pari>^icii  :  de>>  preilicalenrs 
parlaient  onverlemeni  en  cjniire  conlie  |;i  bulle 
d'aliénation,  repelani  (|u'anciiiic  aniorile.  p;i>  même 
celle  du  Saint-Siège,  n'asjil  le  di'oil  de  vendre  le 
«  patiimoine  diH'.lirisl  n.  \,r  nonce  se  plaignait  an  roi. 
soit  directemenl.  soil  par  l'iideruK'Mliaire  de  (latberiiie 
de  Meilicis.  l-iidin  le  l'urlemenl  lendil  son  arrèl  le 
l'i  mars;  c'elail  iiii  -iiccrs  |ioiii-  le  cierge:  la  bulle 
n  était  \eriliee  «pie  pour  ."lu. (MM)  ecus,  c'esl-à-dirt^  la 
somme  consenlie  jkii  le  cierge,  et  moindie  de  moitié 
(juo  celle  indicpiee  p;ir  le  pape.  1,  agitation  s'apaisa.  \ 
la  clùtuie  de   l'a-send)lee.   l'arclieN  éipie  de  \  jclilie.    en 

prenant  congi-  du  ii»i.  le  il  juin,  au  nom  de  >es  colle- 
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gues  (1),  n'insista  pas  trop  sur  la  victoire  du  clergé; 
il  parla  surtout  de  la  guerre  religeuse,  du  rétablisse- 
ment de  la  discipline  ecclésiastique  et,  s'il  dit  quelques 
mots  de  l'aliénation,  ce  fut  presque  pour  excuser  le 
clergé  de  la  résistance  qu'il  avait  été  obligé  d'opposer 
à  son  roi,  alin  de  «  remédier  à  la  totale  ruine  d'infinis 
bénéfices,  et  aussi  pour  conserver  et  maintenir  les 
droits  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane  dont  Votre 
Majesté  a  la  protection  ». 

L'aliénation  se  fit  donc  dans  les  conditions  indiquées 
par  l'arrêt  du  Parlement;  mais  le  clergé  avait  raison 
de  ne  pas  trop  cbanter  victoire,  car  le  roi  ne  tarda  pas 
à  solliciter  du  pape  l'autorisation  de  procéder  à  la 
seconde  partie  de  l'aliénation,  à  laquelle  il  avait  dû 
renoncer,  au  moins  provisoirement,  devant  la  résis- 
tance du  clergé  et  du  Parlement.  Il  obtint  cette  per- 
mission par  une  bulle  du  30-  juillet  1587  (2);  contraint 
de  patienter  au-delà  des  trois  mois  stipulés  dans  la 
bulle  précédente,  il  avait  eu  grand  peine  à  attendre 
dix-huit  mois,  mais  sans  doute  il  espérait  bien  ne  pas 
rencontrer  cette  fois  la  même  résistance  ,  l'assemblée 
du  clergé  ne  se  trouvant  pas  alors  en  session.  Le 
clergé  cependant  ne  se  laissa  pas  dépouiller  sans 
protester.  Ses  agents  prirent  parti  très  nettement, 
parlant  de  l'appel  au  concile,  écrivant  aux  provinces 
d'organiser  la  résistance,  même  cessant  d'assister  aux 
séances  de  la  commission  d'aliénation,  parce  que  le 
nonce  y  avait  fait  nommer  deux  délégués  supplémen- 
taires pour  obtenir  une  majorité  favorable  à  la  bulle. 

La  résistance,  cette  fois,  ne  fut  pas  opposée  par  une 
assemblée  et  n'alla  pas  jusqu'au  Parlement,  mais  elle 
fut  très  vive  dans  certaines  régions  et  il  est  curieux 
de  constater  que,  parmi  les  prélats  qui  menèrent  la 
lutte  contre  la  bulle  avec  le  plus  d'ardeur,  se  trouvent 
deux  notoires  ligueurs  :  le  cardinal  de  Guise,  arclie- 

(i)  Son  discours,  dans  les  Mémoires  du  Clergé;  XIII,  176. 
(2)  Mémoires  du  Clergé;  IX,  i32i. 
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vt'(|iit'  (II'  Kcims  cl  iiii  (le  SOS  siilTra^'nnls,   le  fameux 
|{i)se,  cM'iinr  (If  Sciilis.  I.c  cai'din;!!  |(;iil;i  de  sdpjjoscr 
a  la  liiillc  11  pai' loiis  iii(>\riis,  en  rdiiiiiiciiraiil  |>ar  les 
M  i'\((iimiiiiiiicalit)ii>  cl   lrriiit'liii('-<  (rciîliscs»;  mais 
cclli'  n'^i^laiicc  ("^l  li('aiic()ii|)  iiKiiiis  sii:iiilica(i\ c  (pic 
celle  de   l.lSIi,   car  (Ml   InillN  c  elle/  celIN   i|l|j   ladiiii;eii[ 
(re\idellle->    acriclC    pellsi'CS.    (.oiiiiiie   ell    l.'iMl.  e|   plus 
ciicore,  ils  iiieiiai;ciil  le  jiapccpi  il>  Mi|t|i(isciil  loiijoiiis 
mal    informe,    cl   le   cardinal   jii,i;c  excessif  le  projet 
d'appel  au  concile;  il  ne  voudiail  pas  froisser  Sixte  \'. 
ijiii  a  iioiir  la  maison  de  Lorraine  une  xcrilalile  pitMli- 
leclion.    Mais,  conliaireinenl    aux  dejuiles   de    l.iMl, 
les  chefs  du  mouvemeiil,  en   I.'InT  ci   LIns.  ne  ména- 
gent pas  le  roi;  ils  veulent  au  conliaire  le  discréditer 
en  le  représentant  comme   un  s|i(dialeur  de  ri\i,dise, 
et    cultiver   leur    propi'c    poi»ularile  en  se  iii)>aiil   en 
ilefenseurs  des  Meii^  ecclésiasti(|ues.  M.  Serhal  i-eiiiai- 
(pie  (|ue  rassemblée  pro\  iiiciale  de  Heims,  rchinie  en 
(lécend)re  I.'mST,  est  «  prescpie  joule  ligneuse  »,  avec, 
comme  jiromotr'ur,   le  doyen  de    Keiiiis.    I'.   Fripon, 
agent  actif  de  la    iJgue  en   ('.liaini»agne.   On   ne  |»eul 
donc  ici  s'étonner  de  voii"  i\i's  nltramonlain^  leiiii'  lele 
nu  Saint-Siège;  derrière  le  i)a|)e.  à  (pii  ils  n'oiil  a  repro- 
cher ipi  un  excès  de  eom|)laisance.  c'e>[  le  ini,  dissipa- 
teur, lyi'aii  cl  impie,  (pi'en  hon-^    lii:ueiii>  ils  veiileiil 
atleindi'e.  Mais  il   n'en    elail    jias   de   iiieiiie  en    l.'iMl  : 
alors,  c  ('tait  bien  le  souci  de  deleiidre  les  biens  d'l"]i;li<e 
(pna\ail  dicle  la  ré'sislance,  c'était  bien  une  iiiaiiife< 
tation    de   gallicanisme    e|iiscopal.    altitude  doiil    M. 
Serhal  a  bien  nol«''  l'apiiareide  singulai-ite  (((  .^peclac  le 
imprévu,  dil  il,  ou   coiiijdexile  de  senliiiieiits  assez 
riirieiise  »),  mais  (jiii  s'e.xplitpie  fort  bien  :  la  défense 
des  biens  ecclesiasti(pics  était  une  cause  assez  large, 
d  lin  intérêt  assez  puissant  cl  assez  nrgenl.  jionr  iinii' 
dans  une  action  commune  des  amis  du  idi  et  des  amis 
du    pa[ic.    des   gallicans     cl    des    iiltraimMilaiiis,    des 
magistrats  loyalistes  ei  despicjals  ligueurs,  .\joutons 
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que  le  clergé  qui  avait  obtenu,  en»loSG,  un  succès 
lelalit  grâce  à  l'appui  du  Parlement,  n'eut  pas  à 
invoquer  cet  appui  en  1588,  car  le  roi  bientôt  négocia 
et  renonça  à  l'aliénation  projetée  pour  obtenir  plus 
facilement  un  secours  sous  une  autre  forme,  la 
création  d'oliices.  Cette  forme  était  moins  nuisible  à 
l'Eglise,  n'engageant  pas  le  fonds,  mais  n'en  fut  pas 
moins  une  occasion  de  vexations  et  de  rapines  pour  le 
traitant  Sardini.  En  somme,  le  clergé  ne  réussit  qu'à 
atténuer,  dans  une  faible  mesure,  les  exigences  unies 
du  roi  et  du  pape.  Jamais,  peut-être,  on  n'a  exprimé, 
avec  plus  de  force  que  l'évèque  de  Noyon,  en  1580, 
cette  vérité  historique  que  le  clergé  de  France  avait 
besoin  du  roi  et  du  pape  et  que,  quand  il  était  privé 
de  ces  deux  appuis,  «  déchu  de  leur  protection  et  bonne 
grâce  »,  il  n'avait  plus  qu'à  gémir  de  sa  situation 
fausse  et  de  son  impuissance,  car  alors  il  ne  lui  restait 
vraiment  «'aucun  recours  ni  refuge  en  ce  monde  ». 

Albert  GANS. 


LES    IDÉES    POLITIQUES 


DU  CARDINAL  BELLARMIN 


L;i  llcvuc  llr»hi  l\  ma  fail  riioiiiit'iii-  de  me  de- 
iiiaiuler  ilr  résumer  eu  (juehjiies  pago  le  .Mcmoirt" 
assez  étendu  (jue  jai  i)ul)lie,  dans  la  Hecur  des  (Jucslious 
historiques  (octobre  11)07  et  janvier  l!tOS),  sur  les  idées 
poiiticjues  du  eardiual  Hellarmin.  .le  mVlîorceiai  de 
ne  jias  abuser  de  l'aimable  iiospitalilc  (|iii  mVsl 
oITerle.  en  décrivant  dans  ses  grandes  lignes  Je  sys- 
tème si  discute,  mais  si  puissaiil.dn  plus  célèbre 
tliéoricien  de  l'ultramontanisme. 

Les  lecteurs,  (jucces  questions  intéressent,  voudront 
bien  se  reporter,  pour  les  détails,  aux  ailicles  men- 
tionnés plusbaul,  un  au  livre  l.d  Tlivuloçjir  tin  laniiiml 
Itrllanniii  (1),  dont  riuii)ression  s'acbève  en  ce  mo- 
ment. 

(^luoi  (|u'<Mi  aierd  jiensi'  ses  adv(M"saires  régaliens, 
P.ellarmiu  na  rieu  ^  diin  n'\(tlle.  d'im  séditieux,  d'un 
aiiari-|ii<te  >i.  INuir  lui.  eonunrpdnr  la  tradition  ealiio- 
li<|Ue.  lailtorile  {)(ilili(|Ue  \ieid  de  l)iru  nieliie;  et 
(juand  le  prince  commande,  c  t'>t  au  nom  du  idi  des 
rois  dont  il  est  le  délégué.  (>oidre  les  anabaptistes,  il 
pronve.  par  les  textes  classicjues  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau  Testameid.  l'origine  divine  de  la  puissance 
politi(iue.  Surtout,  il  fail  ajipel  à  la  raison  naturelle, 
par  une  argumentation  restée  célèbre.  L'état  social  est 
naturel  a   I  liomme;  or,  |)as  de  soci«'le  san^  autorite 


^i)  Paris,  (labriel  Beauchcsnc. 
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civile;  donc  l'autorité  civile,  comme  la  société  elle- 
même,  est  exigée  par  la  nature  de  l'homme:  «  consé- 
quence nécessaire  de  la  nature  de  l'homme,  elle  a  le 
même  divin  auteur  que  cette  nature  elle-même  ». 

Mais  cette  autorité,  nécessaire  à  toute  société,  en 
qui  réside-t-elle?  Dans  le  corps  social  tout  entier,  qui, 
ayant  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de  se  gouverner,  se  des- 
saisit de  ce  pouvoir  entre  les  mains  d'un  ou  de  plu- 
sieurs chefs?  Dans  un  ou  plusieurs  memhres  du  corps 
social,  qui  reçoivent  immédiatement  de  Dieu  le  pouvoir 
de  gouverner  leurs  frères?  La  seconde  théorie,  chère 
aux  légistes  de  France  et  d'Allemagne,  pendant  le 
Moyen-Age,  était  soutenue  à  la  lin  du  seizième  siècle 
parnombre  de  jurisconsultes  de  mérite,  et  le  roi  d'An- 
gleterre, Jacques  I«%  l'avait  exposée  et  défendue  dans 
ses  deux  ouvrages  :  BasiUcon  Dôron  et  Jus  liherae 
Monarchiae.  Bellarmin  se  déclare  nettement  contre 
elle,  et  reprend,  avec  vigueur  et  clarté,  les  arguments 
des  scolastiques  sur  l'origine  du  pouvoir  civil  «  de 
Dieu  par  le  peuple  ».  Son  argumentation  est  célèbre. 
«  Le  pouvoir  civil  est,  comme  on  l'a  prouvé  plus 
haut,  de  droit  divin.  Or,  le  droit  divin  ne  confère  ce 
pouvoir  à  aucun  homme  en  particulier;  c'est  donc  à 
l'ensemble  du  peuple  qu'il  le  confère;  si  l'on  ne  tient 
pas  compte  du  droit  positif,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  tel  individu,  plutôt  que  tel  autre,  domine  ceux 
qui  étaient  jusque-là  ses  égaux  ». 

Mais,  ce  pouvoir  qu'il  a  reçu  de  Dieu,  le  peuple  est 
incapable  de  l'exercer  par  lui-même;  il  doit  donc  né- 
cessairement le  transférer  à  un  ou  plusieurs  individus, 
et  dans  ce  sens  on  peut  dire  «  que  l'autorité  du  chef, 
ou  des  chefs  de  l'Etat,  considérée  en  général,  est  de 
droit  naturel  ou  divin  ;  car  le  genre  humain  ne  pour- 
rait, quand  bien  même  il  s'entendrait  tout  entier  pour 
cela,  décréler  la  suppression  de  tout  prince  ou  chef  ». 

Telle  est  l'origine  du  pouvoir  civil  dans  les  sociétés 
qui  se  fondent,  dans  les  unions  librement  formées  de 
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i,'riiii|M'iiM'iits  jusquo-lfi  st'pnrcs.  M;ii.s  |{t'll;iniiin  roron- 
ii:iil  (|iii'.  (Ir  f:iil.  hirii  soiivcril  l:i  vidlciic».' >L'iilr  dmiiii' 
iiais>;uic(';i  liuilorih'  "11111  Iioiiiiik'  ■>iir  sos  son  ililal  îles; 
c'i'sl  Ir  cas  (l«'S  (•(»ii(|iiilc^  d  «Irs  icn  oliilioii^.  ("clto 
atilorilc.  iiijiiNlt' cl  lyraiiiii(|ii('  a  l'nrii,'in('.  iir  |it'iil  d»'- 
vi'iiir  Icj^iliiiir  (|in'  lois(|iir  le  lihrc  cunsnilt'iiitiii ,  au 
iiiniiis  lacilr.  (In  iiciiplc  aii(|iicl  elle  s'osi  iiiiijo.vut'.  l'a 
salidiM'. 

l'iic  fois  (|iii'  le  |»(ii|il('  s'i'sl  lilir'ciiK'iil  (loimc  un 
g()ii\  t'iiiniiciil ,  on  ([u  il  a  liltiToicnl  accrplc  crlni  ^\u'il 
l'oriiTiiir  la  violciico  Ini  a\ail  ini|Hi-r,  il  c-i  dessaisi 
(In  |Min\oir  ipiil  Icnail  de  hicn,  cl  d(til.  dan--  Ic^  lind- 
Ics  lixccs  pai'  la  forme  dn  l'ci^dnic,  (►héissaiicc  an  clicf 
([iiil  s'c^l  choisi  on  à  ses  descendants,  si  le  régime 
est  iiMc  monarchie  hcit'flilaire. 

(ip  le  vdil,  si,  connnc.l.  .1.  Konssoan,  Jîcllarnn'n 
admel  i|nc  l'anlorilé  osl.  a  la  naiv^ance  (lune  sociclé, 
dans  le  |)en|de  (|ni  la  dele^nu'  a  ses  (dus,  il  conçoil 
d'une  Idui  anlre  façon  lorif^dne  el  la  liansniission  de 
celle  aniorile.  l'^xii^j'M'  pai-  la  nalnic  humaine,  aussi 
hien  (|ne  l'elal  social  Jni-nK'Uie.  el  |taiianl,  comme  la 
nalnic  humaine  el  comme  l'elal  social.  (eu\  ic  de  \)'\<^\i 
el  non  d'un  coidial  humain,  ahandonnee  ^an^  reloui' 
par  le  |ieuple  au  |)iince  (pi  il  >'e^l  (dioisi.  daii->  le  i-as 
(11111»'  monarchie  h(''redilaire.  l'anldiile  civile  a,  dans 
le  syslènu'  de  rxdlarmin,  anlreiiieiil  de  lurce.  el  s'im- 
pose aulremenl  au  respeci  (pic  dan^  celui  de  Mous- 
seau:  cl  rassimilalioii  (pic  cerlains  auleiiis  iiMideiiic> 
(Uil  prelciidn  elahlir  cidre  eii\  pioin.e  une  connais- 
sance hien  >iipci  liciidh'  de  I'oiin  rc  du  caivlinal. 

Kn  .Irailant,  soil  de  la  coii-lilulion  de  IK^dise,  soit 
du  pon\oir  civil,  l'.tdlarmiii  a  en  souvent  l'occasion 
de  formuler  ses  idées  sur  la  forme  de  i,'onveriicnienl 
(pii  Ini  |iarail  la  plii<  |)arfaile.  ('.oiiiine  ses  mallres.  les 
scolastiipies,  il  est  rc'-(diiiiiciil  nionai'chisle,  el  c()iiihal. 
jiar  les  ari^'iMnentsscripluraircs,  palrioliqnt's  el  siirloiil 
rali(Uiiiel-.    (da^sifpu's  daii^    I  l\colc.    Ic^  conceplions 
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aristocratiques  ou  démocratiques  des  diverses  sectes 
protestantes.  Sa  critique  du  suffrage  universel  est,  en 
particulier,  d'une  grande  finesse. 

Mais  monarcliie  n'est  pas  nécessairement  alDsolu- 
tisme.  Bellarmin  tient  pour  nécessaire  au  bon  fonc- 
tionnement d'un  Etat  que  les  gouverneurs  de  provinces 
et  de  villes  soient  o  de  vrais  princes,  tenus,  il  est  vrai, 
à  l'obéissance  du  monarque,  mais  (jui  gouvernent, 
comme  leur  territoire  propre,  et  non  comme  le  bien 
d'autrui,  la  province  ou  la  ville  dont  ils  ont  la  charge». 
C'est  qu'un  vrai  prince  administrera  avec  autrement 
de  soin  un  pays  qui  est  le  sien  qu'un  simple  agent  le 
domaine  d'un  autre. 

Le  Cardinal  a  longuement  insisté  sur  les  devoirs  du 
prince  envers  ses  sujets;  un  charmant  opuscule, 
composé  pour  le  jeune  prince  de  Pologne  Ladislas, 
est  un  recueil  des  meilleures  sentences  politiques  de 
l'Ecriture  et  des  Pères,  et  des  plus  beaux  exemples  de 
princes  chrétiens;  plusieurs  chapitres  du  traité  des 
Laïques  ont  le  même  objet. 

Les  pages  consacrées  au  rôle  du  confesseur  du 
prince,  à  ses  devoirs  et  à  ses  droits,  sont  des  plus 
suggestives.  Il  en  est  de  même  de  la  théorie  du  Car- 
dinal sur  le  droit  de  guerre  et  les  devoirs  des  belli- 
gérants. 

Naturellement,  Bellarmin  a  insisté  fréquemment 
sur  les  devoirs  du  prince  envers  l'Eglise.  Il  lient  que, 
dans  les  causes  ecclésiastiques,  les  clercs  sont,  de  droit 
divin,  exempts  de  la  juridiction  séculière;  ces  causes, 
en  effet,  «  sont  de  celles  qui  ne  relèvent  pas  des  lois 
civiles,  mais  seulement  de  l'Evangile,  des  canons  des 
Papes  et  des  Conciles  :  telles  les  controverses  sur  la 
foi  et  les  sacrements  ».  Les  clercs,  du  reste,  sont  obli- 
gés en  conscience,  comme  les  autres  citoyens,  à  ob- 
server les  lois  civiles,  ([uand  elles  ne  répugnent  pas 
aux  canons  de  l'Eglise  et  à  la  vocation  ecclésiastique. 
Que  s'ils  manquent  à  ces  lois,  ils  sont  coupables  en 
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conscience,  et  doivciil  èlrc  i)uiiis;  mais  c'esiraiilDrilé 
eccit'siasiicjue,  non  1  aulorili'  civilo,  (|ni  doit  connailic 
du  cas  t'I  inlli^'tT  la  >ani'lii>ii  iiccessairc.  L't'\t'nij)lion 
cléricale  de  la  jinidiclidn  ^\vs  Irihiinanx  civils  est 
fondée,  d'après  Hellarniin,  sur  Ir  dioil  lininain,  lanl 
eecjesiasliijne  (|ue  laKiiif.  I(>ii>  les  Klah  tliiflieiis 
l'ayant  reeonnne  ;  elle  est,  de  pins,  Irllcinci:!  cdiiforme 
aii\  principes  énoncr's  dans  lAneien  ri  le  Nonvean 
Testanieiil  •(  (|ii  on  peut  I  en  dednire  par  analogie 
comme  nne  H'^^ïq  »  ;  elle  peut  même  ètie  considérée 
«  conïme  nne  de  ces  vérilés  ((ni  se  iledniseid  des  pre- 
miers principes  dn  droit  nalniei,  mais  par  nne  consé- 
quence non  absolument  nécessaire  ni  évidenlf ,  et 
doivent,  pour  cette  cause,  être  formulées  par  une  loi 
humaine  ».  Les  mêmes  raisons  militent  en  faveur  de 
l'exempiion  d'impùts  dont  doivent  bénéficier  les  biens 
dKi^dise.  Si,  en  iiiainle  contrée,  l'Kglise  a  laissé,  sans 
protester,  le  pouvoir  temporel  connaître  des  causes 
civiles  des  clercs,  ou  lever  l'impùl  sur  leurs  biens,  ce 
fid,  de  sa  part,  concession  ou  tolérance,  nnllement 
reconnaissance  d'un  droit. 

Kespectneux  des  iinniuintés  ecclésiasticines ,  le 
[)rince  chrétien  doit  eiieore  donnei'  à  i'Kglise.  dans 
son  aclion  sur  les  âmes,  un  appui  positif,  «  et  em 
ployer  toute  son  inlluence  pour  (|iii'  cette  foi  seule 
subsiste.  (|ni  rsl  celle  des  evêijues  catholi(|ues ,  et 
toid  spécialement  du  Souverain  l'oidife  ».  La  tolé- 
rance de  toutes  les  doctrines,  en  matière  religieu.se, 
est,  en  elïet.  aussi  contraire  au  l)ien  de  l'Ltal  et  des 
parlij'uliers,  (pià  celui  de  l'Lglise.  Le  prince  ne  saurait 
mèuie  admettre  la  commode  théorie  des  articles  fon- 
damentaux. r\  laisser  une  liberté  égale  à  toutes  les 
sectes,  i)Ourvii  (|ue  cerlaines  vérités,  dites  fondamen- 
tales, soient  respectées  par  elles.  La  jinissance  sécu- 
lière devra  <l(Mn'  être  mise  au  service  de  l'Kglise  pour 
la  repression  de  l'hérésie.  Inlerdicli(ui  el  desli'uclion 
des  ouvrages  hétérodoxes;  peines  décrétées  contre  la 
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personne  de  l'hérétique  (  «  les  hérétiques  condamnés 
par  l'Eglise  peuvent  être  frappés  de  peines  temporelles, 
et  même  de  la  peine  de  mort  »)  :  le  prince  chrétien  qui 
comprend  son  devoir  ne  doit  pas  reculer  devant  ces 
rigueurs;  et,  seule,  la  crainte  de  plus  grands  maux 
pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat  peut  le  dispenser  de  ses 


obligations. 


II 


Tel  est,  d'après  Bellarmin,  le  rôle  d'un  prince 
chrétien;  tant  qu'il  y  reste  fidèle,  tons,  ecclésiastiques 
comme  laïques,  lui  doivent  la  plus  exacte  obéissance. 
Mais  si,  abusant  du  pouvoir  qu'il  a  reçu  pour  le  bien, 
il  commande  à  ses  sujets  des  actes  réprouvés  par  les 
lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise;  s'il  cherche  —  le  cas  se 
présenta  plus  d'une  fois  à  l'époque  de  Bellarmin  — 
à  les  entraîner  à  sa  suite  dans  l'apostasie,  quelle  devra 
être  l'attitude  de  ceux-ci?  Droit  de  résistance  passive, 
et  même  active,  à  une  loi  injuste.  Droit  de  révolte  du 
peuple  contre  une  autorité  tyrannique  ou  corruptrice. 
Droit  de  l'Eglise,  du  Pape  en  particulier,  à  juger  les 
actes  de  gouvernement  du  prince,  quand  ils  sont 
gravement  nuisibles  au  bien  des  âmes,  et,  s'il  le  faut, 
à  prononcer  la  déchéance  du  souverain  prévaricateur. 
Telles  sont  les  irritantes  questions  auxquelles  les 
guerres  de  religion  ne  permirent  pas  à  Bellarmin  de 
se  dérober.  Les  solutions  qu'il  leur  donna  ne  lui  furent 
jamais  pardonnées. 

Sur  les  deux  premières,  le  Cardinal  se  borne  à 
exprimer  quelques  principes  très  nets,  sans  entrer 
dans  de  longs  détails.  «  Lorsque  le  commandement 
d'un  homme  est  manifestement  contraire  à  la  loi  de 
Dieu,  on  ne  peut,  en  conscience,  lui  obéir  ».  Ainsi 
des  lois  païennes  ordonnant  les  sacrifices  aux  idoles. 
De  plus,  lorsque  les  décisions  du  prince  lèsent  évi- 
demment et  gravement  l'honneur  ou  les  intérêts  d'un 
particulier,  celui-ci  n'est  pas  toujours  tenu  d'y  obtem- 


in'icr.  ni  «le  so  saciidcr  sous  lo  commode  prclexkMlu 
bien  piildic;  Naholli  chiil  (hiiis  son  droit  on  refusant 
sa  vi^Mie  à  Acliali.  Dans  ccrlains  cas  graves,  lorsque 
le  piincc  veut  oxI^mt  j)ar  la  force  l'exécution  de  ses 
ordres  injustes,  la  résistance,  non  seulement  passive, 
mais  active,  es!  permise,  llellarmin  se  pose  le  cas  d'un 
pape  piV'varicateur.  ordonnant  des  actes  contraires  à 
la  loi  de  hieu  oi  au  bien  de  l'Eglise,  et  prétendant 
hiiser  |iai'  la  force  les  résistances;  il  conclut  hardi- 
ment: «  les  docteurs  indi(pienl  les  remèdes  suivants  : 
avoir  recours  a  hieu  par  l'oraison,  admonester  ledit 
l'ape  avec  tout  respect  et  révérence,  n'obéir  point  à 
ses  commandements  notoirement  injustes,  et  enlin 
lui  lesister,  et  empêcher  (jn'il  ne  fasse  le  mal  pro- 
jeté ».  Lorsqu'il  al)use  ainsi,  évidemment  et  grave- 
ment, de  son  autorité,  le  prince,  enefïet,  ne  commande 
plus  au  nom  de  Dieu,  l'obéissance  n'est  plus  due  en 
conscience. 

Mais  pour  (|ue  le  droit  du  prince  à  l'obéissance  de 
ses  sujets  cesse,  il  faut  (jue  l'injustice  de  ses  ordres 
soit  certaine  etV'vidonte;  si  cette  injustice  n'est  cpie 
probable,  il  garde  son  di'oit,  et  les  sujets  doivent  obéir, 
iiellarmin  a  souvent  insisté  sur  celte  importante  ré- 
serve, motivée  par  le  bien  général,  le  respect  de  l'au- 
toiile  de  Dieu  représentée  par  le  supérieur,  la  i)ré- 
sonq)tion  favorable  à  celui-ci,  tin-e  de  ses  Inmiéi-es  et 
lie  sa  dignité. 

Ke  cas  de  conscience  peul  devenir  plus  délicat  en- 
coii'  :  l;i  tyrannie  diMi  prince  peut-elle  être  telle  (jue 
son  peuple,  n'ayant  |ias  d'autre  moyen  de  sauvegar- 
der ses  droits,  soit  complètement  dégage  doses  de- 
voirs d'oix'issance.  et  puisse,  sans  faillir,  détrôner  le 
souverain  devenu  oppres-eiii-  ?  Uellarmin  re|)ontl 
nilli'iiinil  .  ri  |i|ii^ieurs  f(ii<  ,  p;ii  rallirmaliNc.  «S'il 
y  a  une  ciiu-^e  legitinii',  la  mullilude  |)eul  eliangor  le 
régime  nioiiarclii(|ue  en  arislocialie  ou  démocratie, 
ou  faire  le  contraire,  comme  le  montre  l'Iii^loire  ro- 
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maine  ».  Il  s'approprie  et  défend  la  doctrine  du  cano- 
niste  Navarrus  (iMartin  de  Azpilcueta)  :  il  écrit  en  effet  : 
((  jamais  le  peuple  ne  se  dessaisit  tellement  de  son 
autorité  entre  les  mains  d'un  homme  qu'il  ne  la  conser- 
ve en  puissance,  et  ne  puisse,  en  certains  cas  détermi- 
nés, la  reprendre  en  acte  ».  Enfin,  dans  un  de  ses 
derniers  ouvrages,  publié  il  est  vrai  sous  un  nom 
d'emprunt,  il  prononce  plus  nettement  encore  :  «  L'au- 
teur de  la  nature  a  donné  à  la  multitude,  libre  à  l'ori- 
gine, le  droit  de  se  choisir  un  chef,  et  de  prendre  ses 
sûretés  contre  lui,  lorsqu'il  use  pour  la  perte  commune 
du  pouvoir  reçu;  il  est  alors  licite  de  le  contraindre, 
de  le  punir,  de  le  détrôner  s'il  le  mérite.  » 

Quelles  sont,  dans  le  détail,  ces  «  justes  causes  » 
qui  rendent  une  révolte  légitime;  et  quelles  autorités 
pourront  décider  que,  ces  causes  existant,  le  peuple 
est  délié  de  son  devoir  d'obéissance  envers  le  souve- 
rain prévaricateur  ?  Bellarmin  n'a  pas  répondu  à  ces 
questions,  que  plusieurs  de  ses  contemporains,  Ma- 
riana  par  exemple,  étudient  en  détail.  11  insiste  seule- 
ment sur  l'incompétence  des  simples  particuliers  à 
résoudre  par  eux-mêmes  de  si  graves  problèmes,  et 
refuse  à  la  foule  le  droit  de  juger  par  elle-même  de  la 
tyrannie  réelle  ou  supposée  de  son  prince;  l'illusion 
lui  est  trop  facile...  La  mission  de  décider  de  la  légi- 
timité d'une  révolte  appartiendrait-elle  pour  lui, 
comme  pour  Mariana  ,  à  des  hommes  que  leur  situa- 
tion sociale,  leur  valeur  intellectuelle  ou  morale,  les 
services  rendus  par  eux,  placent  au-dessus  de  la  foule, 
de  ses  erreurs  et  de  ses  passions"?  Jamais,  que  je  sache, 
il  n'est  entré  dans  ces  détails. 

On  le  voit,  à  part  quelques  principes  nettement 
posés,  le  Cardinal  n'a  demandé  que  peu  de  renseigne- 
ments à  la  philosophie,  à  la  raison  naturelle,  sur  les 
droits  du  peuple  en  face  de  la  tyrannie  d'un  souverain. 
11  s'est,  par  contre,  longuement  étendu  sur  le  pouvoir 
que  possède  l'Eglise,  et  en  particulier  le  Pape,  son  chef, 


\'.\2  REvn:  nEM;i   i\ 

(lo  siirvtMlItT.  (le  coiiscillcr.  cl  :iii  booin  do  (-(intrain- 
ilrt'  pîir  ilt's  (•oiiiiiiiiudt'iiKMils  cxiutv^.  les  |it'ii|tlrs  cl  les 
s(Mivcr;iiii<-,  loiilcs  les  t'ois  (|iic  leur  roiidiiile  poliliipie 
peut  iitiiie  ui:i\  eiiieiil  ;iii\  iiijerèls  des  riines.  Dnils  ce 
|HHi\(»ir  iiidii'cct  tic  l'K^disc  eu  iiuilieic  !eiii|)orelle,  lid 
ijii'il  le  Ifoiive  coiisii^ne  dans  IKciiliirc  el  l;i  Tradilioii, 
il  ||{)ii\e  l;i  iiieilleiire  sauvcj^arde  des  droits  du  peuple 
clirclieu  II  énonce  successiveineiit  les  j)roposilions 
suivantes.  Le  Pape  nesl  pas  le  souverain  du  inonde 
entier,  ni  uk-uic  de  Ions  les  |)rin('es  cliicliens.  I)e 
droit  di\iii  il  n'est  le  souxcrain  d'aucun  Kt;d  |tarlicu- 
liei'.  -  l.e  V;\]M\  en  lauMiuetcl,  n';i  directenienl  et 
innne(lialenieid  ;iucun  |)oii\(iii'  dan>  les  nialières 
leniporelles,  mais  senlenieid  dans  les  spiriluelles  ; 
eependanl.  à  raison  niènie  de  son  pouvoir  spirituel, 
il  a  dans  certains  cas,  intlirectenienl,  un  pou\oir  su- 
prême dans  les  nialières  temporelles. 

('.ett(^  dernière  assertion,  (iiii  a  toujours  suscité  de 
si  vives  colères  contre  les  doctrines  du  (Cardinal,  est 
l)ar  lui  ainsi  e.\|)li(|uée  :  «  l.e  pouvoir  spirituel  n'a 
pas  a  s'iuimiscer  dans  les  atTaii'cs  temi)orelles,  et  doit 
laisser  le  pouvoir  civil  exercer  son  aclivilé;  un  seul 
cas  est  exc(^pté  :  celui  où  tels  actes  du  i)ouvoir  civil 
nniseid  à  la  lin  spirituelle  (jue  se  propose  IK^di-e,  ou 
lel^  illlt|■e-^  acies  de  ce  poil VO il"  sont  lieC(^ssaire<  ;i  I  ol)- 
t  en!  ion  de  celte  lin  ;  d;in^  ce  ca^,  le  pou\  oir  -^piiiliiel  a 
le  dioil  de  cou  t  la  i  lldl'e  le  teuipoi'el    p;ir  tel>  IUO\(Ml.^  cl 

diin>  telle  iiievui-e  (pii  lui  >eiul»leid  iiTressalres  ». 

Ce  pou\»M!'  indirect  du  Tape  dmis  les  matières  tem- 
porelles, il  peut  s'étendre  loin,  et  l>ellariiiiii  le  lecon- 
iiail   en    loiile   sincérilt''.  (|iie|(|ues    pi-o|e.->talioii->   que 

,|oi\  eut    •^ouleN  iT   ce>  declil  ra  t  ioi  1  ^ . 

le  |';ipe  ii';i  p;is  le  droit  de  dépose!'  llll  plilice, 
connue  il  dépose.  ]r,w  e\eiiiple.  un  cvècpie.  en  ipi;ilile 
déjuge  ordinaire;  ni;ii-  il  |Miit  cli;ini:ei'  l;i  cou^litnlion 

des    Klah.    eMle\;iut     llll    tr(Uie    ;i     llll     plilice    polir    le 

donnera  un  jutie.  loixpie  ce  cliaii^eineiii  e>;l  neces- 
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saire  au  salut  des  âmes;  il  agit  alors  en  qualité  de 
chef  souverain  au  spirituel...  Le  Pape  ne  peut  pas,  en 
tant  que  tel,  faire  lui-même  de  lois  civiles,  ou  confir- 
mer ou  infirmer  les  lois  des  princes  temporels,  parce 
qu'il  n'est  pas  leur  suzerain  politique;  mais  il  peut 
faire  tout  cela  lorsque  le  salut  des  âmes  exige  que 
telle  loi  civile  soit  portée,  et  que  le  prince  s'y  refuse, 
ou  que  telle  autre,  pernicieuse,  soit  abolie,  et  que  le 
prince  s'obstine  à  la  maintenir.  Le  Pape  ne  peut  pas, 
en  tant  que  tel,  prononcer  comme  juge  ordinaire 
dans  les  procès  ayant  trait  à  des  intérêts  temporels; 
il  peut  prendre  ce  rôle  de  juge  des  causes  temporelles 
lorsque  le  salut  des  âmes  l'exige  ;  par  exemple  lorsque 
deux  rois  indépendants  sont  en  guerre;  lorsque  celui 
qui  pourrait  et  devrait  porter  une  sentence,  exigée 
par  le  salut  des  âmes,  ne  le  fait  pas. 

Cette  conception  du  pouvoir  de  l'Eglise,  et  en  par- 
ticulier du  Pape,  son  chef,  le  Cardinal  reconnaît 
qu'elle  n'est  pas  formellement  consignée  dans  l'Ecri- 
ture sainte;  mais  il  la  tient  pour  une  conséquence 
logique  et  inévitable  de  la  constitution  donnée  par 
Jésus-Christ  à  son  Eglise. 

De  la  fondation  divine  de  cette  Eglise  résulte,  en 
effet,  son  droit  à  vivre  et  à  se  développer.  Or,  cette 
vie,  ce  développement,  ne  sont  possibles  que  si,  dans 
certains  cas,  l'Eglise  a  pouvoir  sur  les  Etats  chrétiens 
même  en  matière  temporelle. 

La  république  ecclésiastique  doit  être  parfaite,  et 
jouir  des  moyens  suffisants  pour  parvenir  à  sa  fin, 
sinon  Jésus  a  manqué  son  œuvre,  a  Or,  pour  que 
l'Eglise  puisse  atteindre  sa  fin  spirituelle,  elle  doit 
avoir  le  pouvoir  d'user  et  de  disposer  du  temporel  ; 
sans  quoi,  de  mauvais  princes  pourraient  impuné- 
ment ruiner  la  vraie  religion  )). 

Cette  autorité  pontificale  s'applique  le  plus  souvent 
aux  matières  mixtes,  dont  le  règlement  intéresse  éga- 
lement les  deux  pouvoirs;  telles  les  causes  de  mariage, 


154  RENTE    HEMU    IV 

(l'tMluoalioii.  (le  propriété  o('('lésias(i(|ii«\  Elle  s'exerce 
par  conseils  donnes  au  prince,  on  protestation  contre 
ses  actes,  par  directions  données  aux  sujets;  dans  les 
cas  les  plus  graves,  par  couiuiandenienls  formels  an 
souverain  et  à  sou  peujdc.  jji  cas  de  désolx^issance, 
le  l'ape  peut  conlraiudn'  |it'uple  ri  souverain  par  les 
peines  e('clésiasti(jues,  cl,  si  ce  moyen  <■>!  im|)uis>anl, 
|iar  la  prononciation  i\('  la  déchéance  du  i)riiic(»  pré- 
varicateur, ('e  sont  la  des  consécjueuccs  |oi,d(|ucuicn[ 
déduites  de  la  primauté  de  juridiction  du  l'ape  sur 
toute  rF>j.îlise.  (elle  ((iic  IKciMlure  nou>  la  mainl'este. 

A  cet  argumcid  londameutal,  lire  de  la  (  jinsiilniion 
même  donnée  |>ar  Jésns-Chiisj  à  la  Société  spiriluclle 
(|u'il  fondait.  Hellarmin  ajoulc  une  étude  détaillée  de 
la  prati(|ue  de  l'Eglise  à  toutes  les  épocjues.  Il  croil 
trouver,  dans  plusieurs  récits  de  l'Ancien  Testament, 
le  syndjole  du  j»ouvoir  i»oulilical  dans  le  Nouveau; 
telle  la  dt'position  d'Allialie  jiai'  le  grand-|)rètre  .load. 
Surtout  certains  actes  de  saint  Paul  vis-à-vis  de  ses 
fidèles,  et  les  innombrables  interventions  des  Papes 
du  Moyen-Age  dans  les  affaires  tem|)orelles  des  Etals 
chrétiens,  interventions  (|ne  ces  Papes  se  permettent 
«  en  vertu  de  leur  autorité  apostoli(|ue  »,  ne  lui  sem- 
bleid  pas  laisser  de  doute  sur  Inexistence  de  leur  jiou- 
voir  indirect.  Si.  dans  les  i)remiers  siècles  de  l'Eglise, 
lc>  Papes  n'ont  jamais  song('  à  exciter  les  chrclicns 
a  la  rc\<)lle  cf)nli'c  un  |>ouvoir  |)ei-scculciir.  c  r>|  |i;ir 
crainte  de  plus  grands  maux,  les  cllI•(■licn.^  elanl  alors 
trop  faibles  jiour  résister  à  leuis  nppresseur.^  avec 
(juchpie  (diance  de  succès. 

dette  tlw'orie  niih>ycnnc  cidi  c  celle  de  ccilains  caiio- 
nistes  du  .>b»yeu-.\ge,  ipii  faisaient  du  Pape  le  •-n/eiain 

de    Idiis     les    prini'e>    clirelien^,    cl  celle  des   juriscon- 
sultes l'ega  lieu^,  (pii   lui   inlerdi-aieni    loule  inl(i\tii 
lion  d;in>  le-v  ;dïaires  tempoi'elles  dr-^  h'Iats.  n V^l  p;is 
specialr  ;i   Pelliiiinin  :  Ion-  ^es  ejenienls  se  relidiiNcnl 
dans  les  écrits  des  llie(dogiens  du  Moven-Age;  il  a  le 
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mérite  d'avoir  réuni  les  arguments  de  ses  devanciers 
en  un  système  logiquement  ordonné,  que  reproduiront 
par  la  suite  tous  les  adversaires  des  théories  réga- 
liennes. 

Le  Cardinal  ne  nie  pas,  du  reste,  que  certains  Papes 
du  Moyen-Age  aient  abusé  de  leur  pouvoir  indirect; 
les  abus  possibles  d'un  droit  ne  prouvent  pas  que  ce 
droit  n'existe  pas. 

Bellarmin  a  été  accusé  par  ses  adversaires  régaliens 
d'avoir  enseigné  la  légitimité  du  tyrannicide;  le  Car- 
dinal a  toujours  protesté  contre  le  meurtre  d'un 
prince,  accompli  par  un  particulier,  en  dehors  d'une 
guerre  légitime;  mais  il  est  évident  que,  d'après  son 
système,  telle  ou  telle  guerre  civile  pouvant  être  légi- 
time entre  des  sujets  justement  révoltés  et  un  prince 
oppresseur,  le  meurtre  du  prince  au  cours  de  cette 
guerre,  et  en  vertu  des  lois  de  la  guerre,  ne  lui  semble 
pas  criminel. 

Ces  thèses  de  Bellarmin  ont  été,  depuis  trois  siècles, 
ardemment  discutées.  Bon  nombre  de  théologiens 
modernes  se  sont  séparés  de  lui  sur  la  question  de 
l'origine  du  pouvoir,  et  ont  repris  la  thèse  du  droit 
divin  des  rois,  en  la  dégageant  des  exagérations  qui 
la  rendaient  inacceptable.  Plusieurs  des  arguments 
scripturaires  ou  traditionnels  du  Cardinal  ont  mai 
supporté  la  critique,  et  sont  délaissés  aujourd'hui 
par  les  tenants  mêmes  des  doctrines  de  leur  auteur. 
L'ensemble  de  ces  doctrines  reste  solide,  et  aujour- 
d'hui encore,  comme  au  moment  où  la  cause  de  Bel- 
larmin se  débattait  en  cour  de  Rome,  on  peut  répéter, 
sans  trop  d'exagération,  l'hommage  d'un  loyal  adver- 
saire :  ((  Bellarmin  vaut,  à  lui  seul,  tous  les  docteurs 
ultramontains;  il  a  réuni  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
fort  et,  en  apparence,  de  plus  raisonnable,  dans  tous 
ceux  qui  avaient  écrit  avant  lui  ;  et  ceux  qui  sont  venus  * 
ensuite  se  sont  fait  gloire  de  ne  parlerque  d'après  lui  ». 

Joseph  DE  LA  SERVIÈRE,  S.  J. 


DEUX  LETTRES  INÉDITES  DE  NICOLAS  RAPIN 
A  POMPONNE  DE  BELLIÉVRE 

(1597) 


Si  |iarail()\iil  ijhp  cela  parinsso.  Nicolas  Hapiii  lui  à 
la  luis  poclo  cl  (Ict'enseur  de  l'ordre  pidjlic.  Les  graves 
soucis  de  la  police,  forl  diUicile  en  ces  temps  de  trou- 
bles et  daiiarchie,  ne  l'enipèclitTent  pas  de  se  consa- 
crer au  culte  des  belles-lettres,  qui  le  reposaient  de 
ses  fatigues  et  le  consolaient  de  ses  déboires. 

l'oète,.il  le  lui  a  Poitiers,  dans  le  salon  de  Mademoi- 
selle Desroches,  et  à  Paris,  dans  la  maison  du  chanoine 
(lillot,  près  de  la  Sainte-Chapelle. 

Défenseur  de  l'ordre  public,  il  le  fut.  dabord  comme 
lieutenant  de  robe  courte,  puis  comme  grand  prévôt 
de  la  connctablie,  sous  llniii  III  tl  sous  Henri  l\',  jus- 
(lu'iiii  jour  (lii  il  se  retira  dans  sa  petite  maison  de 
Fontenay. 

I.fs  Irllrts  (|ue  nous  publions  sont  adressées  à 
Pomponne  de  P.ellievre  (|ui.  ('(Hiinie  :ind)assadeur, 
conseiller  d'Ktat,  surintendant  des  linances,  chancelier 
de  France,  rendit  a  Henri  111  et  a  Henri  l\"  laiil  de 
services  si  peu  connus  et  [lourlanl  si  dignes  de  I  èlre! 

I.a  première  de  c<'s  lellrcs  nous  donne  dnliles  pîc- 
l'i'^ions  >ur  l'elat  d'a\ancenienl  du  siège  d'Amiens  à 
la  date  du  l'\  aoùl  l.l'.iT.  el  de  cuiii-ux  renseignements 
sur  le  rôle  ipir  .\icola>  Hapin  joua  ;i  lieauvais  vers  ce 
li'inps  lii.  1!  avait  ele  charge,  au  moi><  d'aoùl,  de  faire 
dan-^  cellr  ville  «  le  procès  à  ceux  (pii  elaii-nl  accusés 
de  l'entreprise  de  livrei-  la  \ille  aux  Fspagnols  ».  Ce 
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procès  se  termina  par  l'exécution  du  capitaine  César, 
qui  n'était  qu'un  imposteur  elïronté. 

La  deuxième  lettre  est  écrite  de  Tours,  cinq  mois 
après,  le  30  décembre  1597.  Elle  révèle  un  profond 
découragement  chez  ce  justicier,  qui  s'en  allait  alors 
«  faire  peur  aux  coupeurs  de  bourse  ».  Il  veut  se  retirer 
du  spectacle  de  tant  de  maux  impunis.  11  est  outré 
des  pilleries  et  des  voleries  que  font  subir  aux  pauvres 
labouiTurs  les  «  régiments  des  églises  ».  11  est  résolu 
de  quitter  son  métier  de  défenseur  de  l'ordre  public 
((  pour  mesurer  et  régler  des  vers  français  »,  puisque, 
dit-il  en  un  mot  d'esprit  de  goût  contestable,  «  tout 
le  reste  de  la  France  est  sans  règle  ni  mesure  ». 

A.   EGOCHARD. 


1 


Lettre  du  24  août  1597 

Monseigneur, 

Vous  avez  esté  peu  libéral  de  voz  lettres  depuys  vostre 
partemenL  (1)  :  car  m'estant  enquiz  à  toutz  ceulx  que  j'ay 
présumé  vous  estre  familiers,  toutz  s'esbatiissent  de  vostre 
silence  (2).  Et  quant  à  moy,  ne  m'en  osant  plaindre,  vous  me 
permettrez  de  dire  que  je  ne  puys  si  long  temps  ignorer 
l'estat  de  voslre  santé  el  de  vos  alî'ayres  sans  beaucoup  de 
peine  el  traverse  d'esprit  :  car  je  suis  tousiours  en  cervelle 
et  à  Terte  (3)  pour  sçavoyr  que  c'est  de  celte  tresve  (4)  et  quelle 


(i)  Bellicvre  était  parti  d'Amiens  quelques  jours  avant  le  iG.  (Voir 
Revue  Henri  IV,  t.  I,  p.  277.) 

(2)  Bellièvre  était  très  préoccupé  des  reproches  que  le  Roi  avait 
adressés  au  Conseil  et  présentait  sa  défense  dans  une  lettre  très  impor- 
tante (Ibid.,  p.  27y  à  282). 

(3)  Orthographe  primitive,  conforme  à  letymologie  italienne  (ail', 
sur  la;  erta,  côte,  lieu  élevé,  d'où  l'on  observe). 

(4)  Il  s'agit  sans  doute  d'une  trêve  avec  le  duc  de  Mercœur,  qui  avait 
songé  à  envahir  le  Poitou  et  à  s'emparer  de  Châtellerault,  mais  que 
les  défaites  de  plusieurs  de  ses  lieutenants  avaient  réduit  à  l'inaction. 
(PûiRsoN,  H.  du  règne  de  Henri  IV;  3«  éd.,  i8G5,  t.  2,  p.  SgS). 
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fin  vous  mettez  à  voslre  néjjrolialion  :  n'atteiulanl  aultre 
cliose  que  voslre  uiaiiilenieriL  puur  lueltre  le  pied  en  l'eslrieu 
el  vous  aller  trouver  si  lost  que  serez  presl  de  voyager  vers 
La  Rochelle  où  il  ne  seroyl  raisonnable  qu'eussiez  aultre 
guyde  que  moy  :  Je  suys  de  retour  de  Beauvays  ou  le  Roy 
niauoyl  commandé  d'aller  pour  faire  le  procez  ;i  ceulx  qui 
estuyenl  accusez  de  l'entreprise  de  livrer  la  ville  aux  Kspa- 
gnolz  :  loulf  la  faction  estoyL  en  la  leste  d'un  seul  homme, 
nommé  le  capitaine  César,  insigne  imposteur  (jui  faignoyt  à 
ung  sien  com|»agnon  el  luy  faisait  cmyre,  pour  atraper  de 
son  argent,  ipi'il  avoyl  de  grandes  intelligences  aveq  des 
principaux  hahitanz  de  Beauvays  et  aveq  le  Cardinal  il'Aus- 
triche,  desquelz  il  monslroyl  des  letres  par  luy  contrefaictes  : 
mais  ce  compagnon  en  adverlissoyt  le  Roy,  qui  pensoyt  fayre 
ung  grand  escheq  sur  ceulx  qui  viendroyenl  à  l'exécutitjn. 
Enlin  tout  s'est  avéré  fourbe  et  calomnie,  et  en  a  le  fourbe 
esté  quille  par  sa  mort  sur  une  roue;  qui  a  remiz  la  tranquil- 
lité dedans  la  ville  et  levé  toulz  les  soupçons  el  deftiances 
que  les  habitanlz  aVoyenl  les  ungs  contre  les  aullres.  Vous 
pouvez  sçavoir  quel  est  Testai  de  notre  siège  d'Amiens  par 
aultre  que  [tar  moy  :  nous  sommes  logez  dedans  le  fossé  et 
les  casemates  batues;  reste  le  ravelin  qu'on  veult  gagner 
pied  à  pied  :  toulz  les  jours  y  arrivent  troupes  nouvelles.  Les 
ennemiz  sont  ensemble  vers  Calays.  Le  Roy  doibt  monter  à 
cheval  pour  les  aller  recognoistre  et  escorter  le  renfort  qu'il 
meine  aux  places  (|u'ils  pourroyent  attaquer;  vous  verrez 
les  nouvelles  de  Villefranche  (1)  et  de  monsieur  d'Ksdiguyé- 
res  (2),  imprimées  au  plus  près  de  la  vérité.  J'attendz  ce  qu'il 
vous  playra  de  me  mander  pour  monter  à  cheval  et  vous 
aller  compter  le  reste  «pie  désirez  scavoyr,  n'ayant  pour  le 
présent  aultre  desseing  et  désir  que  désire  près  de  vous  el 
demeurer  pour  jamais 

Voslre  très  humble  el  plus  fidelle  serviteur, 

N.  H  A  PIN. 
A  Amiens,  ce  24  aousl  1597. 


(i)  A  sept  lieues  de  Sedan,  entre  Stenay  et  Dun.  Les  Espagnols  y 
avaient  perdu,  le  4  août,  3oo  soldats  tues,  12?  prisonniers  et  tous 
leurs  orticicrs.  (Poirson,  ibid.j 

(3)  11  s'agit  de  la  brillante  campagne  de  Savoie  et  Dauphiné  contre 
le  duc  de  Savoie.  (IbiJ.,  p.  400.) 
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II 

Lettre  du  30  décembre  1597 

Monseigneur, 

Je  vous  ay  attendu  en  Poictou  tant  que  les  termes  de  la 
trêve  me  Tont  pu  permettre  et  ne  m'en  suys  réservé  que  ce 
que  j'ay  pensé  suffire  pour  la  seureté  de  mon  retour.  J'esti- 
moy  encor  pouvoyr  vous  trouver  à  la  rencontre  sur  le  che- 
min et  avoy  tout  exprès  passé  par  cette  ville  de  Tours  :  mais 
j'ay  apris  qu'estiez  à  Saulmur  ou  j'eusse  descendu  fort  vo- 
lontiers, si  j'eusse  creu  que  ma  présence  eut  servy  de  quelque 
chose  :  mais  puys  que  je  ne  suys  bon  à  rien,  je  m'en  vay  à 
ma  tasohe  fayre  peur  aux  coupeurs  de  bourse  :  qui  sont  toutz 
les  miracles  que  je  puys  fayre  au  temps  qui  court  :  car  toutz 
les  autres  crimes  se  sont  tournez  en  coustume  et  en  vertu  : 
aussi  n'ay  je  plus  aultre  but  et  intention  qu'à  me  retirer  du 
spectacle  de  tant  de  maulx  impuniz  :  ne  me  pouvant  assez 
esbahir  qu'on  pense  fayre  de  laisser  tousiours  manger,  piller 
et  voler  les  pauvres  laboureurs  et  espérer  d'eulx  le  payemen  t 
des  tailles  et  le  labourage  de  la  terre.  (1) 

à  ceulx  qui  le  sçavent  et  le  souffrent,  ayantz  moyen  de  l'em- 
pescher;  quanta  moy,  je  me  banniray  plus  tostcle  la  France 
en  exil  volontayre,  que  de  veoyr  par  le  ravage  de  ces  régi-, 
menlz  qui  se  nomment  régimentz  des  églises  :  dont  je  suys 
si  oultré  que  je  n'ay  pu  me  contenir  de  vous  en  estre  impor- 
tun :  vous  estes  sur  les  lieux  et  aveq  ceulx  qui  peuvent  y 
aporler  quelque  remède  :  car  quant  aux  prevostz,  ce  ne  sont 
plus  que  chimères  ou  marmouzetz  qui  n'ont  ni  bras  ni  jambes. 
Je  viens  de  passer  à  Chastellerault,  ou  j'ay  apris  que  Monsieur 
le  Mareschal  de  Bouillon  y  devoit  arriver  dans  ung  jour  ou 
deux  :  je  n'ay  pu  y  veoyr  Monsieur  de  la  Trémoille,  parce 
qu'on  faysoit  la  cène  et  que  les  portes  de  la  ville  estoyent 
toutes  fermées  :  je  croy  qu'on  vous  y  attend  aussi  (2).  Dieu 
vous  doint  bien  fayre,  et  mal  laysser.  J'ay  tant  d'indignation 

(i)  Ici,  deux  mots  que  nous  ne  pouvons  lire  avec  sûreté. 

(2)  Pour  négocier  avec  l'Assemblée  des  protestants  dont  les  exigences 
étaient  très  grandes.  Bouillon  et  La  Trémoille  avaient  réuni  des  trou- 
pes nombreuses  qui  vivaient  sur  le  pays  et  avec  lesquelles  le  parti  pro- 
testant «  proieta  de  s'emparer  de  Tours  et  de  dater  de  cette  ville  un 
ultimatum  ».  (Mariéjol,  dans  Lavisse,  Hist.  de  France,  t.  VI,   !•*  p., 

P-4I7)- 


IGO 


HEVLE    HENRI    IV 


el  lie  colère  de  ce  que  je  viens  de  veoyr  que  je  me  rosoulz  à 
(juiller  le  uiesUer  (jue  j'ay  luil  depuis  vingt  ans  et  me  vay 
renfermer  à  peu  île  bruicl  pour  mesurer  et  régler  des  vers 
françoys,  puysque  tout  le  reste  de  la  France  est  sans  règle 
ne  mesure:  Je  désire  touteloys  sçavoir  quelle  est  vostre  santé 
et  quel  sera  vostre  séjour  par  deçà,  envoyant  ce  porteur  ex- 
près pour  m'en  raporler  des  nouvelles,  non  par  curiosité  des 
allayres,  mais  pour  vous  tesmoigner  que  je  n'ay  rien  tant  à 
cœur  tiue  destre  honoré  de  voz  hunnes  grâces  et  que  me 
teniez  lousjours  s'il  vous  plaist, 

Monseigneur, 

Vostre  très  humlile  el  fidèle  serviteur. 


.\.  HAIMN. 


A  Tours,  ce  XXX  décembre  1597. 


HENRI     IV 

AVANT    SON    AVÈNEMENT 


DEUXIEME  PERIODE   :    1576-1584 

Le  roi  de  Navarre  (1)  s'est  échappé  de  la  Cour;  il  a 
pu,  au  bout  de  quelques  jours,  parvenir  dans  son 
duclié  de  Beaumont-au-Maine  ;  de  là,  il  a  passé  en 
Anjou.  Le  24  février  1576,  il  est  à  Beaul'ort-en-Vallée. 
Il  écrit  à  Languillier  (2) ,  le  môme  jour  qu'à  Vérac, 
l'avertissant  de  son  intention  de  réunir  le  plus  de  par- 
tisans qu'il  pourra  et  d'aller  rejoindre  l'armée  du 
prince  de  Cundé.  Ce  Languillier  était  Jules  Harpe- 
danne  de  Belleville,  gentilhomme  poitevin,  huguenot 
déclaré,  puisqu'il  faisait  partie  du  Conseil  de  la  reine 
de  Navarre  à  la  Rochelle,  mais  ayant  eu  en  môme 
temps  des  relations  avec  le  duc  d'Alençon.  Il  avait  été 
envoyé  plusieurs  fois  en  Angleterre  pour  demandera 
la  reine  Elisabeth  des  subsides  ou  des  soldats  et  des 
vaisseaux.  Et  c'est  ainsi  tjue,  connaissantWalsingham, 
il  lui  écrit,  le  5  mars  1576,  pour  lui  dire  que  le  jeune 
roi  de  Navarre  est  proche  et  qu'il  ne  tardera  pas  à  se 
réunir  -à  Monsieur.  Il  l'aurait  fait  volontiers;  mais  per- 
sonne n'avait  envie  de  se  battre  (3). 

Les  huguenots  n'étaient  guère  en  force,  et,  d'autre 
part,  leurs  adversaires,  se  déliant  de  la  royauté  indé- 
cise et  déjà  très  efféminée,  s'organisaient  presque  ou- 
vertement. La  nécessité  de  défendre  la  foi  religieuse 
avait  poussé  les  bonnes  vieilles   villes  françaises  à 

(i)  Voir  Revue  Henri  IV,  janvier-févricr-mars  1908,  p.  18. 

(2)  Calendars  of  Stale  papers;  Elisabeth;  ib-jG;  p.  261;  n"  655. 

(3)  Ibid.,  à  la  date  indiquée. 
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former  une  ligue,  (jui  n'avait  d  abord  poiii'  but  que 
daidt'i-  Ir  roi  a  ij-sislt-r  a  l'envaliissenient  piolestanl. 
mais  (|ui  tntcndail  ne  rien  céder  à  rciinemi.  Que  les 
(luises  »'l  !•'>  Kspaguols  aicid  utilise  phis  lard  celle 
orgauisaliou  à  leur  prolil  :  cela  u  t'Uipèclic  i)oiul  l'as- 
socialiou  d'avoir  elc  toute  s|)oidan»n' et  lerésullal  d'un 
mouveuienl  national,  laiil  le  catliolicisme  faisait 
partie  alors  du  bien  coinuiun  ••[  des  traditions  sécu- 
laires de  la  l'raiice.  On  accepta  donc  sans  enthou- 
siasme la  |)ai\  lioideuse  ipu'  Henii  111  v«'nait  de 
conclure  avec  son  frère,  le  prince  de  «londé  et  leur 
exigeaiil  allie,  le  duc  Casimir  :  elle  n'axait  d'autre 
avantage  (|ue  d'aclieler  très  ciier  le  depait  des  étran- 
gers de  nos  provinces  qu'ils  ravageaient  depuis  plu- 
sieurs mois. 

Le  loi  tie  Navarre,  encore  prisonnier  à  i'aris,  n'avait 
participé  en  rien  au  liailé  conclu  eidre  les  représen- 
tants de  Condé  et  Jean  Casimir  de  Bavière  pour  intro- 
duire en  France  les  reîtres  allemands;  il  n'intervint 
pas  non  |)lus  dans  les  négociations  de  la  |»ai.\  signée 
au  camp  il'Etigny.  Cependaid.  le  '1  mai  K'»7('i,  il  lit 
préseider  au  Uoi  des  revendications  personnelles,  et 
Henri  il!  les  lui  renvoya  pai-  Pardaillan  en  accorilanl 
a  peu  j)rès  tout  ce  cpiil  demandait.  Il  l'autorisait  à  se 
rendre  avec  sa  sœur  dans  ses  pays  souverains  pour  y 
mettre  ordre  à  ses  allaires  et  il  lui  promettait  une 
pension  égale  à  celle  (|ue  touchait  son  grand-père  et 
le  paiement  des  sommes  (pii  lui  avaient  été  octroyées 
lors  de  son  mariage  avec  .Marguerite  de  \  alois  et  ijui 
iir  lui  axaient  jamais  ete  ver.sées,  j)lus  (juchpies  béne- 
lices  doid  de>  u  gens  intrus  »  «daient  en  jiossession 
irrégiKlière.  La  reine  mère  et  le  duc  d'Alençon  avaient 
signé  l'accord  (I). 

(i  j  Articles  présentes  par  le  roi  de  Navarre...,  liaprès  Ms.  GoJelroy, 
94  et  tjb.  Bibl.  de  l'inslitut.  —  Lettres  de  datherine  de  Médias,  pu- 
bliées par  le  cofiitc  Bagueiiault  de  Puchesse;  Paris.  Iiiipr.  Nat.,  gr. 
iii-8«;  t.  \',  p.  2>ji. 
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Fort  de  ces  avantages  obtenus  sans  combats,  le  roi 
de  iNavarre  pouvait  écrire,  le  16  juin,  à  Damviile  (1)  : 

Je  m'achemine  tant  que  je  puis  en  mon  gouvernement,  et 
ce  qui  me  faict  plus  désirer  de  passer  par  delà  est  l'envye 
que  j'ai  de  vous  veoir  pour  communiquer  avec  vous  de  plu- 
sieurs choses  concernant  le  bien  commun  de  ce  royaume  et 
principalement  de  noslre  party. 

Ainsi,  tout  le  monde  tombait  sur  la  couronne,  et 
Henri  III  commençait  son  triste  règne  en  abandonnant 
son  prestige,  ses  droits  et  son  argent  aux  révoltés  qui 
mettaient  vraiment  l'Etat  au  pillage  :  c'était  acheter 
bien  durement  une  paix  peu  stable. 

Le  Roi,  pourtant,  aurait  voulu  préparer  une  revan- 
che. Dès  qu'il  sut  que  le  roi  de  Navarre  s'était  remis 
à  la  tête  des  protestants,  il  résolut  de  prendre  contre 
lui  ses  précautions.  Il  écrivit  (2)  au  vieux  Monluc 
pour  lui  ordonner  de  se  rendre  à  Bordeaux,  afin  d'y 
rétablir  l'ordre;  il  lui  disait  : 

Le  roy  de  Navarre  s'est  deparly  d'auprès  de  moy  et  il  a 
pris  le  chemin  pour  aller  en  Guyenne,  où  je  sçay  qu'il  n'aura 
faulte  d'adhérans  et  serviteurs,  tant  à  cause  des  grans  biens 
qu'il  y  possède  que  pour  plusieurs  autres  causes  et  considé- 
rations... Et  il  importe  de  donner  opposition  et  empesche- 
ment  à  ses  entreprises...  et  de  prévenir  entre  autres  les 
sieurs  de  Gramont  et  du  Lau. 

Tiré  de  disgrâce  et  nommé  maréchal  de  France, 
iMonluc  arrive  à  Bordeaux  au  mois  de  mai  157G  pour 
y  proclamer  la  Paix  de  Monsieur,  et  la  faire  enregistrer 
par  le  Parlement.  Puis  il  retourne  à  Agen,  n'ayant 
d'autre  pensée,  sur  ses  derniers  jours,  que  de  main- 
tenir la  concorde  entre  tous  ses  compatriotes,  si  bien 
qu'il  n'hésitera  pas,  trois  mois  plus  tard,  à  recevoir 
en  grande  pompe  le  roi  de  Navarre  (3). 

(i)  Lett.  miss.,  t.  I,  p.  g3. 

(2)  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  VII,  p.  168,  d'après  les  Archives  du 
château  de  Xaintrailles. 

(3)  P.  CouRTEAULT,  Blciise  de  Monluc  historien,  p.  58g. 
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Do  son  côk',  Henri,  inii  n'avait  pourtant  que  vinp:t- 
irois  ans,  commentait  à  praticinci-  la  poliliciiic  de 
modération  dont  il  ne  devait  plus  jamais  se  départir. 
Il  |)rit  poui'  base  l'etlit  dont  il  n-eouimandait  à  ses 
partisans  la  siriclc  observation,  couunr  il  en  récla- 
uiait  de  la  Coui'  la  loyale  exécution,  (lellc  modération 
même  suscita  cliez  ses  coretij^^Mounaircs,  (|ui  n'avaient 
point  oublié  sa  prenuère  abjuration,  une  certaine  de- 
liance,  et  il  eut  (luehiue  peine  à  être  leçn  à  La  lio- 
chelle  (1). 

De  la.  il  se  rendit  dans  son  gouvernement  de 
Guyenne,  donnant  rendez- vous  à  ses  amis  à  Aucb  (2). 
Il  ne  distingue  pas  entre  catlioliques  et  liuguenols, 
fait  à  tous  bon  accueil  et  s'attache  à  resserrer  ses  liens 
avec  le  maréchal  de  Damville,  gouverneur  du  Lan- 
guedoc. Ce  dernier  oscillait  un  peu  entre  les  partis, 
mais  il  avait  tant  de  griefs  contre  la  Cour  (lu'il  (ievint 
un  auxiliaire  précieux  du  roi  de  Navarre  (3).  La  reine 
mère  ne  tarda  pas  à  comprendre  la  gravité  de  hi  si- 
tuation et  elle  voulut  reprendre  en  détail  les  conces- 
sions (ju'elle  avait  poussé  son  tils  à  faire. 

Dès  le  mois  de  décembre  I;J70,  elle  écrivait  de  sa 
main  une  longue  lustructiou  à  Biron.  Il  fallait  empè- 
chei'  la  ((  nouvelle  religion  »  de  s'établir,  supprimer 
les  «  (Ihambres  mi-parties  »,  intei'dire  u  synodes  et 
assendjlees  »,  et  elle  ajoutait  (4)  : 

Failli  (jue  le  roy  tie  Navarre  se  délibère  de  n'eslre  aullre- 
iiM'iil  K^iivernour  de  laGuieiiiie  (pit'  l'sloyl  son  yrand-pri-i', 
«ILil  laissoil  l'aire  loul  au  iicuteiianl,  et  liiy  n'en  avoil  que  le 
nom;  et  quant  au  mnréclial  de  Uaniville,  le  faull  contenter 
d'aullre  cliose  et  qu'il  remette  le  gouvernement  de  Langue- 
doc entre  les  mains  du  Roy,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  d'occasion 
de  défiense. 


(i)  Lett.  miss.,  l.   I,  p.  94. 

(2)  Ibid.,  p.  9Û  {Lettre  à  Manaud  de  Bat^L 

(3)  Ibid.,  p.  100  (i  3  août,  à  Damville  1. 
l4)   Lettres  de  Catherine,  t.  \  ,  p.  226. 
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Puis,  avec  cette  contradiction  apparente  dont  elle 
était  coutumière,  elle  essayait  de  s'entendre  avec  le  roi 
de  Navarre.  Ce  dernier  avait  redemandé  sa  femme, 
par  l'entremise  de  Duras.  Marguerite  avait  répondu 
qu'elle  ne  pouvait  faire  le  voyage,  faute  d'argent; 
mais  Catherine  n'avait  pas  renoncé  au  projet  de  la 
reconduire  elle-même,  etd'Ollinville,  oîi  elle  était  avec 
Henri  III,  elle  écrivait,  le  3  octobre,  à  Damville  :  «  Je 
m'en  vais  trouver  le  roy  de  Navarre  à  Cognac  ».  Le 
20  novembre,  de  Chenonceaux,  déjà  sur  le  chemin, 
elle  mandait  au  prince  de  Condé  : 

J'espère  partir  demain  pour  maolieminer  vers  Cognac,  en 
espérance  d'y  veoir  le  roy  de  Navarre  et  vous,  tendant  mon 
voyage  à  ceste  fin  d'oster  toute  occasion  de  revenir  à  la 
guerre  et  lever  toute  défiance  qui  la  pourroit  renouveler. 

Mais  son  projet  échoue.  Elle  en  rejette  la  respon- 
sabilité sur  son  gendre,  et  déclare  qu'elle  est  obligée 
de  revenir  à  Blois  pour  l'ouverture  des  Etats  géné- 
raux :  c'est  plutôt  sa  politique  qui  a  encore  changé. 
L'opinion  publique  n'est  pas  à  la  tolérance,  et  elle 
prévoit  le  mécontement  du  pays  si  l'on  essaie  d'im- 
poser l'observation  de  l'édit  en  ce  qu'il  a  de  favorable 
aux  protestants. 

Les  Etats  généraux  s'assemblent  (6  décembre  1576- 
mars  1577),  et  Henri  semble  prendre  intérêt  à  leurs 
travaux.  On  annonce  qu'une  députation  lui  sera  en- 
voyée pour  délibérer  sur  les  affaires  du  royaume  :  il 
se  déclare  prêt  à  la  recevoir;  mais  il  écrit,  le  13  jan- 
vier, à  l'amiral  de  Villars,  lieutenant  général  en 
Guyenne,  pour  lui  demander  du  moins  de  faire  cesser 
les  hostilités  (1). 

Les  députés  arrivèrent  à  Agen  à  la  fin  de  1577, 
C'étaient  l'archevêque  de  Vienne,  Pierre  de  Villars, 
André  de  Bourbon-Rubempré  et  le  vieux  trésorier  de 
France  Mesnager.  Henri  leur  répondit  par  écrit   le 

(i)  Lett.  miss.,  t.  I,  p.  126. 
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l'f  M'vrier  :  celte  longue  pièce  se  trouve  partout  (l). 
Les  Etats  p'iiéraux  répondirent  en  répudiant  le  der- 
nier cdli  de  pacilicalion  et  en  déciarani  ipiii  ne  fallait 
plus  (pi  une  seule  religion  dans  le  royaume;  et 
Henri  III.  ne  ménageant  plus  lien,  laissait  ses  repré- 
sentants molester  les  huguenots  et  reprendie  les 
places  (|u"on  leur  avait  accordées. 

Le  roi  de  Navarre  était  dans  l'obligation  de  se  dé- 
fendre. Désormais,  sa  vie  n'est  |)lus  (lu'unc  suite  de 
hardies  expéditions  et  de  brillantes  escarmouches 
j)0ur  reconipiérir  les  villes  de  son  apanage.  Ce  (|u  il 
avait  fait  à  Eauze  avec  le  baron  de  Hatz.  il  le  fait  à 
La  Héole  avec  Jean  de  Favas.  Ses  partisans  échouent 
à  Saint-Macaire;  lui-même,  malgré  sa  bravoure,  ne 
peut  s'emparer  de  Marniande. 

De  son  côté,  la  Cour  lève  des  troupes  et  les  envoie 
contre  les  rebelles.  Le  duc  d'.Vnjou,  réconcilié  avec 
.son  frère,  se  tourne  contre  ses  alliés  d(>  la  veille,  leur 
enlève  La  Charité  et  assiège  Issoire  ;  Villars  et  Mayenne 
marchent  contre  le  prince  de  Condé. 

Le  roi  de  Navarre,  qui  voit  les  j)rotestants  en  assez 
mauvaise  situation,  trouve  opportun  de  négocier;  il 
est  secondé  par  deux  habiles  serviteurs,  (|u'il  a  su 
s'attacher  :  du  IMessis-.Mornay  et  François  de  Segur. 
Leduc  de  Montpensier,  (iiron  et  Villeroy  se  montrent 
plus  conciliants  (jue  n  aurait  <'le  Henri  III  lui-même, 
et  signeid  la  paix  à  liergerac,  le  17  septembre  l."t77. 

L'édit  lie  Poitiers  coidirma  les  conditions  du  traité. 
Il  était  moins  favorableaux  reformés  que  le  précédent; 
mais  il  leur  accordai!  encore  de  sérieux  avantages  et 
assurait  hi  plus  longue  période  de  li;in(|nillile  relative 
dont  la  France  eut  joui  depuis  (juinze  ans. 


Marguerite  pouvait  revenu  iiuprès  de  son  mari.  La 

(l  ,    Ibld.,   p.    I  2r(  à    l3l  . 
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reine  mère,  cette  fois,  n'hésite  pas  à  la  conduire  et, 
accompagnée  d'une  vraie  Cour,  elle  entreprend  dans 
la  France  méridionale  un  long  voyage,  qui  avait  pour 
but  de  rétablir  l'autorité  royale  ébranlée.  Elle  se  met 
en  rouleau  mois  d'août  1578  :  il  était  temps,  car  le 
roi  de  Navarre  avait,  depuis  quelques  mois,  ac- 
cumulé beaucoup  de  griefs.  Le  nouveau  lieutenant- 
général  qu'on  lui  avait  donné  en  Guyenne,  au  lieu  du 
comte  de  Villars,  était  le  maréchal  de  Biron  dont  le 
caractère  impérieux  et  le  fanatisme  catholique  soule- 
vaient chaque  jour  des  difficultés  nouvelles.- 

Déjà,  le  (■)  juillet,  Henri  avait  écrit  au  Roi,  se  plai- 
gnant (I)  de  «  Testât  des  affaires,  (|ui  sont  selon  la 
mauvaise  affection  des  principaux  ministres  et  offi- 
ciers qui,  ayant  les  moyens  pour  remédier  aux  maux, 
ne  les  veulent  employer  ».  Le  maréchal  venait  en 
effet  d'occuper  les  châteaux  de  Nontron  et  de  Monti- 
gnac,  appartenant  au  roi  de  Navarre,  et  de  mettre  des 
garnisons  à  Agen  et  à  Villeneuve-sur-Lot.  Aussi,  le 
l®"^  septembre,  écrivait-il  (2)  au  maréchal  Damville  : 

J'espère  que,  à  ceste  prochaine  venue  de  la  Royne,  il  sera 
pourveu  à  une  générale  exécution  de  Téditet  establissement 
d'une  paix  asseurée  :  ce  que  je  désire  plus  que  auitre  chose 
en  ce  monde...  Je  me  prépare  à  aller  audevant  de  la  Royne, 
pour  le  désir  que  j'ay  de  lui  baiser  les  mains,  et  le  conten- 
tement que  ce  me  sera  de  veoir  ma  femme  et  Tavoir  désor- 
mais auprès  de  moy. 

Pour  suivre  toutes  les  péripéties  de  ce  voyage,  il 
convient  d'avoir  recours  à  la  correspondance  (3)  de 
Catherine  de  Médicis.  C'est  là  que  se  trouve,  jour  par 
jour,  le  récit  envoyé  à  Henri  111  par  sa  mère  de  ses 
rapports  avec  le  roi  de  Navarre  et  les  chefs  protes- 
tants. Les  lettres  échangées  entre  la  reine  mère  et  son 
gendre  sont  aussi  fort  utiles  à  consulter,  non  moins 

(i)  Lett.  miss.,  t.  I,  p.  i8i. 

'2)  Ibid.,  p.    197. 

(3)  Lettres  de  Catherine,  t.  VI,  passim. 
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que  les  Mémoirrmlw  \  icoiiite  do  Tiiroimf  l'I  les  hillrls 
fmuilitM's  (iiK*  lui  inlrt'sse  le  roi  d»^  Navarrt'  (\\.  (>'esl 
a  la  petite  coiir  de  Nérac  tiiic  s(Mni)le  se  concentrer 
alors  tonte  l'activité  i)oliti(iue  et  même  inlellecluelle 
de  la  France. 

Les  den\  reines  —  comme  on  les  appelle  dans  les 
docuniriils  -  arrivèrent  à  Hordeanx  le  IS  septend)re. 
Mlles  y  fnrent  reçues  en  grande  pompe  par  le  corps  de 
ville  et  par  le  maréchal  de  Biron.  Catherine  de  Mé- 
dicis  fut  surprise  du  fanatisme  religieux  (|iii  régnait 
dans  la  capitale  de  la  Guyenne  :  elle  en  lit  une  admo- 
nestation puhlique  au  Parlement  l'I  n'Iiesita  jtas  à 
aliolir  (|uelques  confréries.  Klle  en  partit  an  honf 
d'une  dizaine  de  jours,  ayant  vainement  alttMidu  \o 
roi  de  Navarre  qui.  malgré  son  désir  sincère  de  revoir 
sa  femme  et  sa  helle-mère,  n'avait  pas  voulu  s'expo- 
sera qneUiue  surprise  dans  une  ville  où,  peu  de  temps 
auparavant,  il  avait  été  très  mal  accueilli. 

Catherine  lui  écrivit  pour  le  rassurer  et  il  lui  pro- 
mit de  venir  la  trouver,  entre  Saint-Macaire  et  La 
Héole,  dans  une  maison  qu'on  avait  disposée  pour 
l'entrevue,  dette  première  rencontre  eut  lieu  le  2  oc- 
tobref  L"»7.S  avec  une  certaine  solennité.  Le  roi  de 
Navarre  avait  battu  le  rappel  parmi  ses  partisans  (i) 
pour  se  constituer  une  escorte  inq)osante  et,  de  son 
cAte,  la  reine  mère  s'était  fait  entourer  de  toute  sa 
suite. 

.\près  une  assez  fliainlt'  n'cniniaissancc,  les  pi'opos 
jiortt'rciil  iiaturellemeiil  sur  les  moyens  à  employer 
pour  la  pacification  coidijIcIc  de  la  i)r()\iiice.  Ti'ès 
concilianl,  Ir  Ht-arnais  ne  récrimina  (|ue  dans  la  me- 
suic   nécessairi'   a  un  clirl'  iji'   p.nti  (|iii    ne   \riit    pas 

(i)  Mcmoirei  du  vicomte  de  Turenne  publiés  par  le  comte  Baguc- 
nault  de  Puchcsse  ;  Paris,  loo'i  in-S". 

(2)  Lett.  miss.,  t.  I,  p.  igS  (à  Jean  Je  Lardinulie,  lo  Jéccmbrc).  — 
Lettre  à  .M.  le  baron  de  Jayac.  (Bull,  de  la  Soc.  Ilist.  et  Arch.  du  Pc- 
rigord,  t.  XXIX.  p.   .^40). 
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abandonner  ses  amis;  il  insista  pourtant  sur  l'attitude 
qu'avait  à  son  égard  le  maréchal  de  Biron,  dont  il  se 
plaignit  amèrement.  On  voulait  lui  ménager  une  en- 
trevue avec  le  lieutenant-général  de  la  Guyenne  ;  il 
n'y  consentit  que  sur  les  instances  de  sa  femme,  qui 
semble  avoir,  dès  le  premier  jour,  comme  dans  la  suite 
des  négociations,  exercé  sur  lui  la  meilleure  influence. 
Puis  on  convint  de  choisir,  dans  chaque  comté  ou 
dans  chaque  ville,  des  commissaires  spéciaux  qui, 
tant  au  nom  du    Roi  que  des   protestants,   seraient 
chargés  de  commenter  et  de  faire  exécuter  l'édit.  On 
leur  donna  des  pouvoirs  que  l'on  accompagna  d'une 
Imlmdion,  le  tout  signé  de  la  reine  mère  et  du  roi  de 
Navarre.  Les  pièces,  les  «  articles  »,  furent  préparées 
par  les  membres  du  Conseil  qui  accompagnait  Cathe- 
rine, MM.  de  Saint-Sulpice,  des  Cars,  de  la  Mothe- 
Fénelon,  de  Pibrac,  Paul  de  Foix  et  l'évêque  de  Va- 
lence, et,  du  côté  protestant,  le  vicomte  de  Turenne, 
Gratins  (1),  Montguyon,  Quitry,  Lésignan  (2),  Ségur. 
Quant  aux  commissaires,  ils  furent  choisis  parmi  les 
principaux  personnages  de  la  région  :  Villemur,  sei- 
gueurde  Pailhès;  Cornusson,  sénéchal  de  Toulouse, 
le  sieur  de  la  Croisette,  MM.  de  Mirepoix  et  de  Rieux, 
et,  pour  le  roi  de  x\avarre,  les  sieurs  de  Soulé,  de 
Montbartier,    de  la   Case,  de  Gremian.  Joyeuse,  le 
père  du  fameux  favori  de  Henri  III,  était  chargé  de 
surveiller  et  d'activer  toutes  les  dispositions. 

L'affaire  arrangée,  la  reine  mère  partit  pour  Sainte- 
Bazeille,  où  devait  venir  le  maréchal  de  Biron,  La 
rencontre,  bien  qu'ayant  lieu  dans  la  chambre  même 
de  la  souveraine,  fut  loin  d'être  cordiale,  le  roi  de  Na- 
varre ayant  parlé  assez  brusquement  et  Biron,  selon 
sa  coutume,  s'étant  mis  fortement  en  colère.  Le  9  oc- 
tobre, Catherine  (3)  écrivait  à  Henri  III  : 

(i)  Louis  du  Faur,  seigneur  de  Glattens,  frère  du  sieur  de  Pibrac. 

(2)  Ou  Lusignan. 

(3)  Lettres  de  Catherine;  t.  VI,  p.  64. 
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Jo  vous  asseuro,  Monsieur  mon  lils,  (juc  je  fus  en  peine 
coninient  je  rubillerois  le  Loul;  mais  les  bons  oflires  de 
voslre  sœurelde  mon  cousin  le  cardinal  de  Bourbon  furent 
cause  de  les  accorder  lollenionl  quellemeni,  el  j'espt''re  quen 
continuant,  comme  nous  ferons,  ils  se  remettront  au  bon 
mesnage  (jue  je  désire  jiour  le  bien  de  vosiro  service. 

I.a  reine  mère,  assez  SHlisfjiilr  des  résnlials  obleims, 
poiirsiiivil  son  voyage  par  Maiinando,  Toiii/t'iiis.  l'ort- 
Saiiilt'-.M;irir.  I.c  II  oclohre.  cl!»'  faisait  son  fiihce 
dans  A^'en,  la  seconde  villr  de  la  province  apre>  Hoi- 
(leaux,  où  les  consuls  ollraienla  Mar^Mieritc  de  N'alois 
une  réception  exiraordinaire.  En  parlant,  elle  revit, 
près  de  Valence,  le  roi  de  .Navarre  avec  leipiel  elle 
coidinna  à  bien  s'entendre  el  (|)ii  lui  avoua  (jiie  son 
partisan,  le  capitaine  .Merle,  était  «  un  larron  »,  dont 
il  n'hésiterait  pas  à  arrêter  les  brigandages;  puis,  elle 
poursuivit  par  Caslel-Sarrasin.  pour  aller  à  Toulouse 
où  elle  devait  retrouver  le  maréchal  de  Damviile  et 
encourager  sa  douteuse  fidélité. 

Il  avait  été  convenu,  après  l'entrevue  de  La  Héole. 
que  l'on  tiendrait  à  l'Isle-.lourdain  une  assemblée 
mixte,  dans  laquelle  les  |)rotestants  pourraient  expo- 
ser leurs  griefs  :  sorte  de  collo(|ue.  comme  à  Poissy. 
moins  dogmati(jue  et  jilus  polili(|ue,  convenant  mieux 
aux  vues  de  la  reine  mère.  Klle  voulait  conférer  avec 
le  roi  lie  Navarre  de  l'exécution  de  ce  projet;  mais 
.son  gendre,  s'étant  trouvé  mala<le  «  ilnn  furoncle  à 
la  fesse  (I),  pour  le(|uel  il  gardait  le  lit  i»,  lui  avait 
envoyi'  Turerifie.  son  lidele  lieutenanl.  I,e  viconde, 
neveu  par  sa  mère  des  Moidmorency,  et  (|im  avait 
passé  toute  sa  jeunesse  à  la  cour  de  Charles  IX.  s'«'tait 
tardiveuieni  eofiverli  au  |>in|es|;inliMiie ,  moins  par 
(•<ui\i(li(ui  religieuse,  (pie  poiii"  se  faire  dan>  le  .Mitli. 
ou  elaieid  ses  possesi()ii>  heieditaires ,  utu-  situation 
préponderaido.  Kl  de  biil,  il  elidl,  pre>^(pie  ;i  l'égal  du 
mi.  de  Navarre,  ibud    il    re^ia   longtemps    le  dévoué 

,1     Lettres  de  Catherine;  t,  \  I,  y.  83  (24  octobre  1378J. 
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compagnon,  le  vrai  chef  du  parti.  Il  avait  même  sur 
les  ministres  huguenots  plus  d'influence  que  le  Béar- 
nais :  non  qu'il  fût  beaucoup  plus  rigide  de  mœurs, 
mais  on  ne  pouvait  suspecter  son  indépendance  à 
l'égard  de  la  Cour  et  il  n'était  pas  beau-frère  du  Roi. 

Les  discusssions  se  poursuivirent  donc  à  Toulouse, 
en  l'absence  du  roi  de  Navarre,  Turenne  se  plaignant 
de  la  non-exécution  des  édits  et  de  la  violation  des 
sûretés  qui  avaient  été  accordées  aux  religionnaires, 
la  reine  mère  reprochant  aux  chefs  protestants  leurs 
appels  réitérés  à  l'étranger  et  cette  alliance  avec  les 
princes  allemands,  comme  «  le  Casimir  o,  qui  avaient 
ruiné  et  dévasté  la  France. 

Catherine  partit  le  5  novembre,  passa  quinze  jours 
à  risle-Jourdain,  puis  s'installa  peu  confortable- 
ment à  Auch,  où  sa  tille  Marguerite  vint  la  retrouver 
le  21  novembre.  Le  roi  de  Navarre  les  rejoignit  le 
samedi  22,  descendant  au  palais  archiépiscopal  et  se 
faisant  traiter  en  maître  et  souverain.  Puis  ce  furent 
chaque  jour  des  fêtes  offertes  à  l'entourage  brillant  de 
la  reine  mère  qui  passait  son  temps  à  «  rire,  danser 
et  courir  la  bague  ». 

Mais  un  grave  incident  faillit  compromettre  des  né- 
gociations qui  se  poursuivaient  si  joyeusement.  Un 
soir,  pendant  le  bal,  le  roi  de  Navarre  apprit  secrète- 
ment que  les  catholiques  venaient  de  s'emparer  de 
La  Réole,  qui  était  une  des  places  de  sûreté  accordées 
aux  protestants.  Aussitôt,  il  quitte  la  fête,  emmenant 
avec  lui  quelques  amis  seulement  pour  ne  pas  donner 
l'éveil,  monte  à  cheval  et  va  prendre  possession  par 
les  armes  de  la  petite  ville  de  Fleurance  qui  apparte- 
nait au  Roi,  puis  revient  tranquillement  à  Auch  re- 
trouver la  Cour.  (]e  hardi  coup  demain,  où  figuraient 
Turenne,  Renaud  de  Batz  et  Rosny,  et  qui  a  excité 
l'enthousiasme  des  historiens  huguenots,  eut  lieu  dans 
la  nuit  du  22  au  23  novembre  1578.  La  reine  mère  fut 
un  instant  atterrée;  mais  elle  essaya  de  désavouer  ses 
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ponsdo  La  Hcolo  (|iii  avaieiil  vu  le  tort  do  coininoncer. 
Puis,  reprenant  les  négociations,  t'ile  rassembla  à 
Jegur  une  sorte  de  Conseil,  composé  de  ses  ministres, 
du  roi  de  Navarre,  du  cardinal  de  Bourbon  et  du 
prince  Dauphin.  »'t  lit  adopter  la  date  du  10  décembre 
|)Our  la  reunion  de  la  conférence  contradictoire  à 
Nérac. 

Cependant,  Henri  de  Hourbon  éprouvait  de  sérieuses 
dillicultes  à  décider  ses  partisans  à  entrer  dans  la 
voie  de  la  conciliation.  Hoi  sans  royaume,  resserré 
dans  lin  coin  de  la  (juyenne  dont  il  nV'tail  gouver- 
iifiir  (lue  de  noin,  il  se  trouvait  tiraillé  entre  ses 
amis  catholiques,  les  moins  nombreux,  et  ses  amis 
protestants  (|ui  le  jioussaient  à  la  résistance  et  ne 
trouvaient  pas  sullisantes  les  concessions  (ju'on  leur 
accordait.  Très  désireux  de  la  paix  et  la  regardant 
comme  nécessaire  à  la  France,  avec  ce  bon  sens  natu- 
rel ({ui  a  été  pour  lui  aussi  précieux  que  sa  brillante 
valeur,  il  était  entouré  de  gentilshommes  assez  pau- 
vres, (in'il  ne  pouvait  entretenir  aussi  largement  qu'il 
aurait  voulu  et  (|ui  n'avaient  daiitre  ressourcr^  (pie  de 
vivre  de  la  guerre. 

.\près  quekjues  jours  passés  à  Condom ,  toujours 
à  discuter  et  atermoyer,  (^athiM'ine  se  rendit  à  Nérac 
où  elle  tit  son  entrée,  avec  Marguerite  sa  lille,  le  lii 
décembre  l."»7^<.  Nérac  était  une  des  principales  villes 
de  l'apanage  du  roi  de  Navarre  :  il  tint  a  honneur 
d'y  recevoir  magni(i(iuement  sa  femme  et  sa  btdle- 
mére  :  «  Mon  lils,  le  roi  de  Navarre,  très  bien  accom- 
pagné, «'crit  (I)  Catherine  à  Henri  111.  a  fait  faire  tout 
ce  (juil  ;i  pu  de  lion  ;icciieil  el  de  Itoiiiir  chère  envers 
ii(iu>^  ri  ceux  de  iiotre  suite,  moiilraiit  inliniment 
d'aise  (pie  nous  soyons  venus  ici  si  franchement  ». 
Mais  elle  aioulail  :  ^i  II  >y  connaîl  déjà  bien  (pie  au- 
cuns de  sa    religion,   principalement  ceux   (pii  sont 

(ij  Lettres  de  Catherine;  t.  VI,  p.  17;^. 
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autour  de  lui,  veulent  encore  prolonger  notre  confé- 
rence »  :  c'est  à  l'opposition  de  Turenne,  Gliauniont- 
Quitry,  Lésignan,  Gratins  qu'elle  fait  allusion. 

A  la  lin  de  décembre,  perdant  patience,  la  reine 
mère  partit  avec  sa  tille  pour  aller  s'installer  dans  la 
jolie  ville  de  Port-Sainte-Marie,  sur  la  Garonne.  Elle 
y  demeura  six  semaines,  recevant,  chaque  jour,  le 
roi  de  Navarre,  le  vicomte  de  Turenne,  les  députés 
protestants,  qui  commençaient  à  arriver  munis  de 
leurs  pouvoirs  et  porteurs  de  longues  listes  de  griefs. 
Ce  qui  compliquait  encore  les  choses,  c'était  l'animo- 
sité  qui  éclatait  à  chaque  occasion  entre  le  roi  de 
Navarre  et  le  maréchal  de  Biron.  Une  scène  violente 
avait  encore  eu  lieu  entre  eux,  le  27  janvier  1579, 
dans  la  propre  chambre  de  la  reine.  Cette  fois,  ce  fut 
Turenne  qui  amena  la  conciliation  et  lit  décider  le 
retour  à  Nérac  et  l'ouverture  des  conférences  pour  le 
mardi  3  février. 

Il  ne  saurait  être  question  de  résumer  ici  les  lon- 
gues discussions  des  deux  partis.  Le  roi  de  Navarre 
n'y  intervint  du  reste  que  par  moments,  se  contentant 
en  quelque  sorte  du  rôle  extérieur,  où  sa  bonne  hu- 
meur ne  l'abandonnait  point.  Marguerite,  sa  femme, 
mettait  aussi  toute  sa  grâce  et  sa  séduction  au  service 
de  la  conciliation  et  de  la  paix  :  si  bien  que  l'accord 
définitif  se  lit  beaucoup  plus  vite  qu'on  n'aurait  pu 
l'espérer  et  que  les  vingt-sept  articles  purent  être  si- 
gnés le  28  février  1579.  11  n'y  avait  plus  qu'à  désigner, 
d'accord  entre  Catherine  de  Médicis,  représentant 
Henri  111,  et  le  roi  de  Navarre,  les  commissaires  qui 
seraient  chargés  d'aller  dans  les  villes  régler  l'exécu- 
tion des  conventions  nouvelles  et  rétablir  la  paix 
entre  les  parties  naguère  irréconciliables.  Et  il  faut 
dire  que  le  choix  des  hommes  fut  fait  dans  le  plus 
large  esprit,  sans  amour  propre  ni  rancune,  catholi- 
ques et  protestants  étant  investis  des  mêmes  droits 
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SOUS  les  signatures  voisines  de  In  reine  mère  et  du 
roi  de  Navarre  (Ij. 

Les  ileruières  insti  iiclions  donn»'»*s,  (lallierine  de 
Medicis  jiassa  par  A,i,'tMi .  [»uis  se  rendit  dans  le  pays 
de  Foix,  où  le  Béarnais  lui  olïril,  dit-on.  une  chasse  à 
l'oui-s.  Les  adiouN  fort  tendres  de  la  reine  et  dt'  Mar- 
{^'ueiili'  tint'iii  lien,  diins  les  premiers  jours  de  mai 
KiTlL  à  Saiid-Miclicl-de-Lanès,  à  deux  lieues  de  Cas- 
It'lnaudary.  l'uis  la  rt'iiic  de  Navarre  alla  rejoindre 
son  mari  à  Ma/.ères.  Là,  coinuje  à  l'amiers,  comme  à 
l'an.  Henri  de  Bourbon  continue  très  loyalement  à 
recommander  la  pacitication  près  de  tous  (2)  ceux 
sur  les(iuels  il  peut  exercer  (|uel<|ue  inlluence. 

Aux  mois  de  juin  et  de  juillet  i.'>79.  une  assez  grave 
maladie  l'arrête  à  Kauze,  où  les  soins  attentifs  de  Mar- 
guerite le  relahlisseiil  |irompten)ent ,  et  il  se  rend 
avec  elle  à  Montauhan,  puis  à  Nérac,  où  ils  arrivent 
au  couMnencement  de  septembre,  pour  s'y  établir  dé- 
finitivemeid.  De  fait,  leur  séjour  s'y  prolongea  i)res(jue 
sans  iiderruplion  jusqu'au  i)rintem|)S  de  l.'iSO,  et  ce 
fut  le  plus  heureux  inomeid  de  leur  vie.  Marguerite 
a  célébré  tous  les  plaisirs  de  la  résidence  de  Nerac 
dans  une  page  de  ses  Mnnuircs  {'.\\  (jui  est  devenue  en 
(|U(d(|ue  soi'te  classicjue  : 

IS'oslre  Cour  esloit  si  l)elle  el  si  plaisante,  que  nous  n'en- 
vions pas  celle  de  France,  y  ayant  madame  la  princesse  de 
Navarre  el  moy  avec  bon  nombre  de  dames  el  filles,  el  le 
Roy  mon  mary  estant  suivy  ifune  belle  trouppe  de  seig-neurs 
el  genlilslionnues,  aussi  lionnesles  gens  que  les  plus  galans 
que  j'aye  veu...,  sinon  qu'ils  esloienl  huguenotz  :   lélicilé 

1 1)  Voir  :  Commission  de  la  Ruyiic  nifif  du  Roy  et  du  tuyde  Savaite 
au  baron  de  La  Mothc-Gondrin  et  au  sieur  de  Borollian,  en  appen- 
dice au  t.  VI  des  Lettres  de  Catherine,  p.  ^btj. 

(2)  Lettres  miss.;  t.  I,  p.  219  à  241  (Lettres  à  DHmville.  de  Scorbiac, 
Forgct,  la  reiiic-inèrc,  au  roi,  etc.) 

(3)  Mémoires  de  Marguerite  de  Valois  (edit.  Guessard,  1842,  in-8»), 
F 
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qui  me  demoura  l'espace  de  quatre  ou  cinq  ans  que  je  fus  en 
Gascongne. 

III 

La  galanterie  la  moins  réservée  régnait  dans  ce 
monde  aussi  intelligent  que  dépravé  :  personne  ne 
résistait  à  la  tentation,  et  le  Béarnais  moins  que  tout 
autre.  Cette  chronique  scandaleuse  est  trop  connue 
pour  qu'il  soit  utile  d'insister.  Au  reste,  le  roi  de  Na- 
varre n'en  continuait  pas  moins  son  rôle  de  chef  de 
parti,  et  sa  correspondance  témoigne  chaque  jour  du 
souci  qu'il  prenait  des  affaires  publiques.  Mais  la  pré- 
sence des  dames  avait  transformé  cette  réunion  de 
capitaines  et  de  conseillers  en  une  société  où  Margue- 
rite assurait  «  qu'un  cavalier  était  sans  àme  (juand  il 
était  sans  amour  ».  Elle-même  donnait  l'exemple  et  ne 
cachait  pas  sa  liaison  avec  le  vicomte  de  Turenne, 
disant  que  «  la  publique  profession  sentoit  quelque 
vertu  et  que  le  secret  estoit  la  marque  du  vice  )).  La 
jalousie  et  la  médisance  augmentaient  encore  le  scan- 
dale de  cette  petite  cour.  Henri  III,  qui  détestait  sa 
sœur,  ne  manquait  pas  une  occasion  d'attaquer  ses 
mœurs,  aussi  bien  que  l'attitude  peu  jalouse  et  fort 
complaisante  de  son  mari. 

On  répétait  au  roi  de  Navarre  «  les  paroles  de  mé- 
pris ))  de  son  beau-frère.  Les  dames  s'unissaient  pour 
provoquer  une  rupture  avec  un  souverain  aussi 
maussade  (1).  Et  les  protestants  ne  voyaient  aucun 

(i)  Nous  négligeons  à  dessein  une  lettre  du  roi  de  Navarre  à  sa 
«  femme  »,  sans  indication  d'origine,  sans  lieu  ni  date,  publie'e  par 
Berger  de  Xivrey  (t.  I,  p.  285)  d'après  un  original  autographe  de  la 
collection  Feuillet  de  Conches  et  arbitrairement  indiquée  comme  du 
lo  avril  i38o.  11  annonce  avec  quelque  solennité  l'ouverture  des  hosti- 
lités que  souhaitait  vivement  Marguerite  en  lui  disant  :  «  Nous  aurons 
beaucoup  de  maulx,  beaucoup  de  difficultés,  besoin  de  beaucoup  de 
choses;  mais  nous  espérons  en  Dieu,  et  tacherons  de  surmonter  tous 
les  desfaulx  par  patience,  à  laquelle  nous  sommes  usités  de  tout 
temps....  J'ai  mieulx  aimé  vous  escrire,  pour  ce  que  les  mauvaises 
nouvelles   ne  se  sçavent   que  trop    tost  ».   Jamais  ce  verbiage  ne  fut 
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avantage  à  ninintonir  nue  paix  (jne  le  Hoi,  qni  en  pro- 
litail  le  plus,  observait  ini-nit'ine  assez  mal.  Cliàlillon 
el  l.esdi^'nières  ne  demandaient  qn'à  sonlever  le  Midi. 
On  appela  celte  prise  d'armes  «  la  gnerre  des  amon- 
ieii\  I)  ;  et.  (le  lait,  elle  éclata  tonte  seule  el  contraire- 
ment au  ilésir  du  loi  de  Navarre. 

Mais  (juand  il  fallut  marcher  à  l'ennemi,  le  jeune 
Henri  de  Honrbon,  en  dépit  de  ses  vingt-six  ans,  se 
révéla  tout  d'un  coup  capitaine  intréi)ide  et  soklat 
sans  peur,  comme  il  sera  à  Coulras,  à  Arcjues  et  à 
Ivry.  La  prise  de  Cahors,  ai)rès  trois  jours  d'assaut 
héroïque  (28-31  mai  1580),  reste  dans  l'histoirecomme 
un  de  ses  plus  beaux  faits  d'armes.  Le  défaut  d'orga- 
nisation, le  manciue  de  troupes  le  força  ensuite  à  de- 
meurer sur  la  défensive  et  même  à  ne  s'opposer  que 
fail)lement  aux  entreprises  du  maréchal  de  Hiron,  (jui 
occupait  successivement  toutes  les  places  rebelles  de 
(uiyenne  et  était  même  venu  canonner  la  ville  de 
.Nérac,  où  la  reine  de  Navarre  se  croyait  à  l'abri  d'une 
insulte  d'un  de  ses  «  sujets  ». 

Au  reste,  les  protestants  eux-mêmes  se  défendaient 
mollement  ;  les  ministres,  après  avoir  joui  d'une  libellé 
relative,  prêchaient  la  paix  plutôt  (jue  la  guerre.  Dam- 
ville,  ilans  le  Languedoc,  oscillait  entre  la  (lour  et  les 
révoltes;  Lesdiguiéres,  dans  le  hauphiné.  se  faisait 
battre  jiar  Mayenne  a  La  .Mure  (G  novembre  1580); 
(Solide,  menacé  en  Picardie,  s'était  réfugié  en  Allema- 
gne, poiii"  ne  pas  être  |)ris  dans  La  Fêre  par  le  maré- 
chal de  .Matignon.  Tout  le  monde  était  donc  las  tle  la 
lutte,   sauf  les  bandes  protestantes,  qui   vivaient  de 

écrit  par  Henri  IV.  Si  la  lettre  est  autographe,  elle  est  mal  copie'e,  car 
le  style  et  les  incorrections  ne  ressemblent  pas  aux  formes  habituelles 
employées  par  le  Béarnais.  Que  l'on  compare  cette  missive  trop  lon- 
gue au  court  billet  du  20  avril  par  lequel  il  explique  à  la  reine  mère 
•  les  occasions  qui  l'ont  contrainct  d'en  venir  aux  armes  »  [IhiJ., 
p.  2y8)  et  l'on  demeurera  persuadé  qu'il  faut  avoir  tous  les  doutes  sur 
l'authenticité  de  lu  pièce  fournie  par  un  collectionneur  si  sujet  à  cau- 
tion. 
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brigandage  et  ne  ménageaient  môme  pas  leurs  core- 
ligionnaires. 

Le  duc  d'Anjou  s'offrit  à  négocier  la  paix.  Il  avait 
des  projets  personnels  (1),  rêvant  toujours  une  expé- 
dition dans  les  Pays-Bas,  où  il  se  taillerait  un  royaume. 
C'était  une  occasion  d'enrôler  sous  sa  bannière  catho- 
li(}ues  et  huguenots  et  de  donner  un  aliment  à  l'activité 
belliqueuse  de  la  jeunesse.  Il  avait  gardé  de  bons  rap- 
ports avec  le  roi  de  Navarre  depuis  leur  quasi-capti- 
vité au  Louvre  qui  les  avait  liés.  Il  vint  le  trouvera 
Fleix,  avec  les  pleins  pouvoirs  de  son  frère  et  de  la 
reine  mère,  et  conclut,  le  2G  novembre  1580,  un  traité 
qui  ratifiait  les  articles  de  Nérac  et  laissait  aux  réfor- 
més pendant  six  ans  leurs  places  de  sûreté.  La  guerre 
avait  duré  six  mois  à  peine. 

On  a  dit  que,  de  môme  qu'elle  avait  poussé  à  la  rup- 
ture, la  reine  Marguerite  fut  l'instigatrice  de  la  paix  : 
toujours  est-il  qu'elle  alla  attendre  son  frère  à  Li- 
bourne,  quand  il  arriva  accompagné  des  deux  secré- 
taires d'Etat  Bellièvre  et  Villeroy.  Les  premiers  pour- 
parlers eurent  lieu  à  Coutras  et  les  derniers  en 
Périgord,  dans  le  château  du  marquis  de  Trans  (2). 
On  accorda  au  roi  de  Navarre  deux  villes  nouvelles  : 
Figeac  en  Bazadais  et  Monségur,  que  le  capitaine  de 
Meslon  avait  si  vaillamment  défendu;  et,  pour  donner 
satisfaction  à  la  reine  de  Navarre,  on  lui  promit  de 
remplacer  Biron  à  la  lieutenance  générale  de  Guyenne. 

Le  duc  d'Anjou  resta,  d'ailleurs,  quelque  temps  près 
de  sa  sœur,  visitant  plusieurs  villes,  se  faisant  rece- 
voir solennellement  à  Bordeaux,  essavant  de  recruter 

(i)  Voir  sur  la  question  de  son  mariage  avec  Elisabeth  et  de  l'allian- 
ce franco-anglaise  notre  article  de  la  Revue  d'histoire  diplomatique 
(1907,  n°  4)  intitulé:  La  diplomatie  anglaise....  tt  assczXonguQmtm 
résumé  plus  loin,  dans  la  Revue  Henri  IV,  à  la  rubrique  Revue  des 
périodiques. 

(2I  Germain  Gaston  de  Foix,  comte  de  Fleix  ;  il  était  catholique  et 
ses  trois  tils  avaient  été  lues  quelques  mois  auparavant  au  combat  de 
Montraveau. 

12 
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lies  vi>U)iitiiii"t'^  |u)iir  >;i  pi'oclKiiiit'  fiiiiip;i,mii'  ihuis  le.s 
Pays-Mii>.  lu  iiioiiiriit  iiiriiir,  Ir  roi  »!»'  Navarn' 
const'iilil  à  rire  <lt'  la  |taiii«' ;  jnais  il  rcllrtiiil  (|n  il 
avail  iiiieiix  à  l'aire  iii  roiaiil  (laii>  ^i>\\  |»a\s.  Moins 
l»iii(l('iils.  le  \  icomlc  île  ïiirriiiic.  liosiiy,  r.iioii.  beaii- 
i-oii|)  tic  ^nMililslioiiimes  gascons,  lant  (•allioli(|U('s  (|iie 
proleslaiils.  acceplèroiil  les  olïres  du  jiiinc  pi  im  c  il 
riiii'iil  Itieiilol  à  s'en  repentir. 

Les  années  snivanles  ne  fiireiil  inanjni'c-;  |muii'  le 
i(»i  (le  Naxan'r  jiar  aiiciiii  cxtMienienl  |i;iiIiciili<T.  Il 
eonliima,  avec  |ialieneeet  lenaeile,  à  (lefeiidir  les 
(Imils  (le  ses  coreligionnaires,  sonveiil  violfs  en  «Icpil 
(le  la  garantie  des  êdils.  Sa  correspondance,  toujonrs 
déférente  ponr  le  roi  et  la  reine  mère,  témoigne  de 
seselTorts.  Le  calme  revenn,  Marguerite  songea  à  re- 
tourner à  la  ('onr;  son  mari  l'y  |)oussait,  sans  doule 
dans  (|uel(|ue  pensée  polilitpie.  Toujours  est-il  ipir.  a 
la  lin  de  l'hiver  l."»x|,  il  présida  lui-même  aux  picpa- 
ralifsdii  voyage,  ipii  a  cflle  cpoiiiie  (dail  loiilr  une 
alïaire  d  pour  le<|ncl  la  (loui'  avail  envoyé  quinze 
mille  ecus. 

Des  gentilshommes  devaient  aecomj)agner  la  reine 
de  Navarre  jus(iu'en  Saintonge;  l'itinéraire  et  les  en- 
trées dans  les  villes  etaieid  minutieusemeul  réglés. 
((  lliut  midel>>  de  hàt  »  renforçaient  l'eipupage  du 
transpori  ilii  «  hagage  ».  ijui  se  composai!  ^urltiul 
d'une  gardt'-i'ohe  immense  et  digiK'  d»'  la  priin-t'^^c  la 
plii^  t'Iegaute  de  son  lemp>>.  Ih'Uii  accompagna  le  cor- 
tège jusipi'a  Sain!  .|c;iii-(r.\ugcl\ct  \oldllt  icnlicirn 
CiMNcimc  a\ec  la  helle  troupe  de  nol)lc>.>r  (|iie  condui- 
saient «  sou  oncle  *\i-  Uohan  et  son  cousin  le  prince 
iU'  La    nochefoncauld    )•. 

Le  roi  de  Navaire  se  détourna  pourlaid  de  son 
cheiinn  poui-  rencontrer  Catherine  de  Médicis  cpu  était 
venue  au-ilevaid  de  sa  lille.  I.eidrevue  eut  lieu  à  La 
.Motte-Sainte-lleray  ;  mais  in  la  reine  mère  id  le  béar- 
nais ii'oul    lai-^e  trace  dau^  leiiiciH  le^poudauce  des 
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idées  qu'ils  échangèrent  (1).  Ce  devait  être  le  27  ou  le 
28  mars  1582.  Dès  le  3  avril,  Catherine  était  revenue 
à  Chenonceaux  et  Henri,  après  s'être  arrêté  à  Pau,  se 
rendait  aux  Eaux-Chaudes,  disant  qu'il  avait  grand 
besoin  de  se  soigner. 

IV 

Le  roi  de  Navarre  retrouva  dans  son  pays  basque  sa 
sœur  Catherine  de  Bourbon,  régente  de  ses  pays  sou- 
verains, avec  laquelle  il  entretenait  toujours  l'amitié 
la  plus  parfaite.  En  même  temps  il  avait  acquis,  pour 
son  administration  ,  le  concours,  qui  lui  fut  si  utile, 
du  sage  Du  Plessis-Mornay.  La  Cour  avait  nommé 
comme  lieutenant  général  en  Guyenne  le  maréchal  de 
Matignon,  un  catholique  habile,  qui  avait  fait  ses 
preuves  en  Normandie  et  qui,  plus  conciliant  que 
Biron,  n'en  défendait  pas  avec  moins  de  ténacité  les 
intérêts  de  la  couronne  (2).  Le  roi  de  Navarre  est  obli- 
gé d'avoir  avec  lui  une  correspondance  incessante, 
pour  résoudre  les  difficultés  de  chaque  jour  et  main- 
tenir la  paix  au  milieu  de  provocations  venant  souvent 
des  deux  partis. 

Ses  revendications  mécontentaient  souvent  le  Roi. 
Cependant,  vers  la  fin  de  1582  (exactement  le  23  no- 
vembre), Henri  III  écrivit  à  son  beau-frère  pour 
l'inviter,  d'une  façon  très  pressante,  à  venir  passer 
quelque  temps  près  de  lui,  afin  de  s'entendre  plus 
facilement  sur  l'ensemble  des  affaires  et  retrouver 
sa  femme  Marguerite  (3).  Le  roi  de  Navarre  convoqua 

(i)  M.,Ch.  Sauzé  a  essayé,  d'après  le  Journal  de  Michel  le  Riche, 
avocat  du  Roi  à  Saint-Maixent,  de  raconter  la  «  conférence  ». 

(2)  Si  l'on  pouvait  retrouver  dans  les  Archives  de  Monaco  la  corres- 
pondance de  Matignon  avec  le  roi  de  Navarre,  il  serait  curieux  de  la 
rapprocher  des  nombreuses  lettres  du  Béarnais  que  le  fonds  Béthune 
nous  a  conservées. 

(3)  Marguerite  lui  écrivait  elle-même,  par  ordre  du  Roi,  qu'il  était 
très  important  qu'il  vînt  et  qu'il  trouverait  «  toute  la  court  à  Saint- 
Maur  ». 

12.. 
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exprosséniont  ^onC.onspil  pour  lui  sounwllic  la  propo- 
sition royalt*.  lar  sa  réponse,  très  ionj^iic  el  (rès  mé- 
ililee,  qui  est  datée  de  Nerae  (21  déceuihro),  est  tout 
entière  «  dressée  par  .M.  ilu  Plessis  ».  Le  début  en  est 
habile,  et  il  est  vraiment  dilHciie  de  refuser  plus  ga- 
laninient  : 

Je  supplie  Irè.s  liumblemeiU  Vostre  Majesté  de  croire  que 
Je  conuoLs  très  liieii  qu'après  la  laveur  de  Dieu  .je  ne  puis 
désirer  rien  de  |jIus  urand  (pie  lu  vostre  et  (|ue  le  plus  grand 
Itieii  et  lionneur  que  Je  puisse  avoir,  c'esfd'estre  près  de 
Vostre  Majesté  pour  pouvoir  desployer  mon  cœur  devant 
l'Ile  par  quelques  bons  services.  Mais  une  chose  me  retarde 
d'avoir  ces!  heur  si  tost,  ipii  est  que  Je  desirerois,  premier 
que  partir  d'icy,  emporter  ce  conlentemenl  avec  moy  d'avoir 
esleinct  en  cesle  province  toute  semence  de  troubles  et 
altérations,  pour  n'avoir  ce  malheur  el  regret,  quand  je  se- 
rois  près  de  Vostre  Majesté,  qu'il  y  advint  encore  quelque 
folie;  el,pour  i)arler  rrancht'meni,  quehpie  |ieinc  »|ue  nous 
y  ayons  prise,  monsieur  It*  mareschal  de  .Malignon  el  moy, 
Je  ne  vois  encore  cela  si  bien  el  si  seurement  accompli  qu'il 
seroit  à  souhaiter  (i). 

Vient  ensuite  un  exposé  très  précis  de  tous  les 
j^Miefs  (juc  les  protestants  du  Midi  ont  contre  la  Cour, 
pour  les  vexations  multipliées  ({u'on  leur  iiitlige,  sous 
prétexte  d'observer  les  ('dits.  Kt  c'est  la  (Hi'il  n'est  jias 
dillicile  de  retrouver  la  plume  «lu  maiire  politicjue  <'t 
controversisir  (inV'liiil  le  rigide  liiiunen(d  l)u  IMessis- 
.\b)rnay.  Henri  de  l.ii-.imi;in  ei.iii  cliariie  de  poiter 
celle  réponse  (jn"accoiiipai,Miail  un  billet  autographe 
de  lleiiii,  adressé  à  HellieN  re  (|ui  elail  (jualitie  (i  bon  et 
alTeclionne  ainy  ». 

(^esl  à  cette  epO(jue  (|ue  se  place  une  assez  singu- 
lière négociation  du  roi  de  Navarre  avec  le  roi  d'Es- 
pagne, on  i)lidôl  iiiiu  tentative  de  riiilippe  11  |)Our 
brouiller  le  lieaniiiis  avec  Henri  111.  que  les  historiens 
n'<Mil  jamais  parfaitement  eclaircie.    L)eux   lettres   du 

(i)  Lett.  miss.;  t.  I,  p.  484  à  489. 
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mois  de  mai  1583  en  contiennent  la  trace  et  Madame 
de  Mornay  en  dit  quelques  mots  dans  la  vie  de  son 
mari  (1). 

Un  gentilhomme  navarrais,  nommé  le  vicomte  de 
Chaut  ou  d'Echaus,  dont  le  beau-père  était  Espagnol, 
vint  proposer  au  roi  de  Navarre,  de  la  part  du  roi 
d'Espagne,  unesommede«  trois  centzmilescuscontens 
et  cent  mil  par  mois  »,  à  condition  qu'il  ferait  la  guerre 
à  la  France.  Philippe  II  était  alors  assez  inquiet  de 
l'entreprise  du  duc  d'Anjou  aux  Pays-Bas  et  il  savait 
que  Henri  III  avait  laissé  un  grand  nombre  de  ses 
capilaines  s'enrôler  dans  l'armée  du  prince  :  une 
diversion  dans  le  Midi  lui  aurait  été  fort  utile.  Ces 
subsides  lui  seraient  versés  v  sans  s'enquérir  de  sa  reli- 
gion »;  mais  s'il  voulait  se  convertir  et  redevenir  bon 
catholique,  le  roi  d'Espagne  était  prêt  à  lui  donner  sa 
fille  en  mariage  et  à  épouser  Catherine  de  Bourbon. 
L'avenir  de  la  Navarre  était  ainsi  assuré,  tandis  que, 
du  côté  du  roi  de  France,  elle  n'avait  rien  à  espérer 
que  des  persécutions  et  des  trahisons. 

La  réponse  du  Béarnais  au  vicomte  fut  assez  am- 
biguë (2).  Après  réflexion,  il  refusa  ces  propositions, 
«  considérant  que  tout  cela  ne  tendait  qu'à  la  ruine 
de  l'Estat  »;  et,  quant  au  changement  de  religion,  il 
s'en  défendit  par  les  grands  mots  de  a  conscience  » 
et  «  d'honneur  ».  Pourtant,  ne  voulant  pas  rompre,  il 
demanda  au  roi  d'Espagne  de  lui  avancer  sans  condi- 
tion «  cinq  cens  mil  escus  ».  Les  intermédiaires  re- 
vinrent; mais,  n'ayant  pu  obtenir  que  la  guerre  fût 
immédiatement  déclarée  au  Roi,  ils  se  retirèrent  en 
disant  :  «  Vous  ne  sçavez  pas  bien  ce  que  vous  faictes; 
car  nos  marchans  sont  tout  pretz  :  voulans  dire  qu'au 
défaut  du  roy  de  Navarre  leur  traicté  estoit  tout  as- 
seuré  avec  ceux  de  Guise  ». 

(i)  Mémoires  de  Madame  de  Moiitay,  publiés  par  M^e  de  Witt;t.  I. 
p.  141  (i858;  in-8°). 
(2)  Lett.  miss.;  t.  I,  p.  522  et  Sai. 
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lu  jdur  viiif,  mais  six  mois  plus  tard,  où  Henri  ilo 
Hdiiiboii  h'oiiva  opportun  ilr  faire  rcxclcr  (  I  )  (•es  Icii- 
lalivos  a  llturi  III  par  iMi  l'Icssis-Moniay.  en  même 
temps  (pi'il  lui  siuiialail  les  intrigues  du  dur  do  Sa- 
voie en  iJanpliiné,  tu  Provence,  et  iiartiLulièremenl  à 
Arles.  Les  pièces  étant  sans  date  et  les  originaux 
n'existant  plus,  l)eaucou|)  d'obscurités  demeurent,  el  il 
ne  faut  pas  s'étonnei'  si  le  grand  hist(ui(  u  de  repotpie. 
deTliou,  a  passé  sous  silence  ces  ol)scures  négociations, 
lu  aidi-e  épisode  plus  connu  est  l'injure  éclataide 
faite  à  Marguerite  de  \'alois  i-u  |)leiu  Lcuivre  |)ai-  le 
Hoi.  et  sou  ignominieux  renvoi.  |U'ecédé  d'une  lellie 
où  ce  frère,  jaloux  et  mecliaid.  dévoilait  la  conduite 
scandaleuse  de  sa  royale  sœur  (2).  La  reine  de  Na- 
varre, après  un  long  et  pénible  voyage,  arriva  à  .larnac 
le  I"  octobre.  L'étrange  conduite  de  Henri  III  envers 
elle  et  son  mari  fut  l'objet  de  diverses  ambas.sades, 
dans  lesquelles  les  questions  particulières  étaient  in- 
imemenl  mêlées  aux  alTaires  générales  et  dont  deux 
ou  trois  négociateurs  s'attribuèrent  le  succès. 

Ces  événements  im|)revns  rendaient  à  Henri  de 
Hourbon  toute  sa  liberté  (faction.  Il  en  profita  pour  se 
faire  justice  lui-même  et  pour  emporter  par  surprise 
la  ville  de  Moid-de-.Marsan.  (|u'ou  lui  juomettait  tou- 
jours et  qu'on  ne  se  décidait  jtas  a  lui  rendre.  Ce 
brillant  fait  d'armes  eut  Mimi  dans  la  uuil  du  1\  ;ui  11 
novembre  LIS.'},  et  ne  simplilia  |)oinl  les  rapports  du 
marécbal  de  Matignon  avec  le  roi  de  Navari'e.  d';iiil;int 
(ju«'  le  Héarnais  avait  eu  la  précaution  de  metli'e  dans 

i)  Ibid.,  p.  Gi8  ^lettre  du  roi  de  Navarre  au  Roi).  \'oir  aussi  la 
la  lettre  de  l>u  l'iessis  au  roi  de  Navarre,  de  Paris,  le  20  février  1=^X4 
{.\fémnircs ;  i.  I,  p.  327). 

(3)  Nous  avons  traite  ce  sujet  avec  i^uclque  développement  dans  un 
article  auquel  nous  demandons  la  permission  de  renvoyer  (Tîfrwc  des 
Questions  historiques,  n"  d'octobre  kjoi).  On  consulterait  aussi  avec 
fruit  rouvrage,  d'une  merveilleuse  exactitude  de  détail  et  d'une  grande 
richesse  de  documents,  intitule  Itinciairc  raisonné  de  Marguer  ile  de 
Valois  en  Gascogne,  d'après  ses  lii'rcs  de  comptes  '1  378-1  ?«<'>,,  par  l'h. 
Luuzun.  Jn-8»,  1<8()  p.  (grav.  et  portr.)  Paris,  Picard,  1902. 


HENRI  IV  AVANT  SON  AVÈNEMENT        183 

son  jeu  Michel  de  Montaigne,  ce  sceptique  toujours 
conciliant,  qui  était  alors  maire  de  Bordeaux  (1). 

Henri  III  cependant  laissait  faire  à  son  lieutenant- 
général  toutes  les  tracasseries,  comme  l'établissement 
de  garnisons  royales  dans  Bazas,  Condom  ou  Agen, 
comme  le  retard  à  payer  les  pensions  dues,  comme  le 
perpétuel  mépris  des  clauses  arrêtées  dans  les  der- 
niers traités.  Le  roi  de  Navarre  se  défendait,  tantôt 
par  d'habiles  apologies  de  sa  conduite,  tantôt  par  des 
actes  de  rigueur;  et,  n'ayant  plus  rien  à  espérer  de  la 
Cour  de  France,  il  négociait  avec  tous  les  princes  pro- 
testants et  entretenait  avec  eux  une  intime  corres- 
pondance, que  l'on  peut  retrouver  tant  dans  la  collec- 
tion de  ses  Lettres  missives  (bien  que  beaucoup  aient  été 
négligées)  que  dans  les  Mémoires  de  Duplessis-Mornay. 
C'est  surtout  Ségur,  son  représentant  près  de  la  reine 
d'Angleterre,  qui  eut  le  talent  d'ébaucher  avec  Elisa- 
beth cette  alliance  durable,  qui  contribua  puissam- 
ment plus  tarda  faciliter  son  avènement  au  trône  de 
France. 

La  situation  était,  en  effet,  toute  modiliée  depuis 
l'échec  retentissant  du  duc  d'Anjou  à  Anvers  et  surtout 
la  grave  maladie  —  cette  tuberculose  héréditaire  chez 
les  derniers  Valois  —  qui  l'enlevait,  après  quelques 
mois  de  souffrances,  le  10  juin  loSl.  Désormais,  il  n'y 
avait  plus  d'autre  héritier  que  le  prince  protestant, 
représentant  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  C'est 
contre  lui  qu'allait  s'acharner  la  Ligue,  tandis  que 
Henri  III,  toujours  indécis,  ménageait  l'avenir,  pen- 
sant que  son  futur  successeur  pourrait  devenir  un 
jour  le  plus  sûr  soutien  de  sa  couronne.  C'est  cette 
dernière  phase  de  la  vie  du  roi  de  Navarre  qu'il  nous 
reste  à  retracer. 

G.  BAGUENAULT  DE  PUCHESSE. 

(i)  Il  serait  curieux  de  savoir  ce  qu'est  devenue  cette  lettre,  dont 
nous  ne  connaissons  Texistence  que  par  Du  Plessis-Mornay  (J/emoires  ; 
t.  ],  p.  27?). 
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Stéphane  C.  GIGON.  —  /.a  rrvoltr  t(r  In  f/ahrUr  m  (iui/nuie 
(1548-1549).  —  Conli'ihuliini  à  l'iiisldirr  <lr  l'ijnpôl  smis  l'nu- 
cicn  rèfjinie  (I).  —  Paris;  Champion;  \\M)ù;  in-8". 

11  faut  en  coiiveiiii',  iiial.^i'c  Ici^oùl  IrgilinitMjuo  Ion 
doit  avoir  pour  les  vues  d'ensemhle  et  les  idées  p;éné- 
rales  :  on  n'approche  de  la  vérité  historique  (pien 
étudiant  le  menu  détail  des  faits.  A  peine  une  mono- 
graphie est-elle  écrite,  que  sur  un  point  spécial  un 
érudil  vient  apporter  des  lumières  plus  sAres.  Telles 
sont  les  réflexions  (jue  suggère  la  lecture  du  livre 
de  M.  Gigon.  dont  l'étude,  emhrassant  les  deux  pre- 
mières années  du  règne  de  Henri  II.  nest  pas  sans 
intérêt  pour  k's  historiens  de  Henri  1\  . 

La  mi.sère  du  peuple  au  \\"l"  siècle,  dont  la  révolte 
de  la  gabelle  en  Guyenne,  Angoumois  et  Saintongeesl 
unedes  manifestationslespluscaractéristiques,  aattiré 
la  généreuse  attention  de  notre  auteur,  qui  est  lui- 
même,  sauf  erreur,  originairede  l'.Vngoumois.  L'occa- 
sion de  ce  soulèvement  fui,  on  le  sait,  l'unification  de 
limpAt  de  la  gabelle  du  sel  dans  les  pays  producteurs 
du  sud-ouc'st,  jusque-là  privilégiés  à  cet  égard. 
1/aiirirn  apanage  de  la  maison  n-gnante,  le  comte 
(r.VngouIrmc ,  lie  |iayait  (|U(^  le  a  (luint»;  la  Sain- 
tonge,  le  quart  do  droits  environ.  François  I"""  avait  déjà 
umlie  limpiM.  en  l'égalaid  a  cclni  (|ur  payait-nl  les 
pays  de  grande  gabelli'.  l'ne  révolte  éclala  dans 
l'ouest.  La  Hochellc  m  fui  !<•  (entre,  et  le  généreux 
idi  pardonna  a  la  rilr  coupahlf  Son  fils,  le  peu  sym- 
|)athique  Henri  11.    n-lahlit  dans  ces  régions  linqxM 

(i)  M.  Gigon  est  sous-iirtcndant  militaire  de  i'«  classe  E.  K. 
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unique  et  total,  et  il  aggrava  la  mesure  en  affermant 
cet  impôt. 

Dès  lors  les  habitants  de  ces  contrées  subirent  une 
terrible  oppression  tant  de  la  part  des  fermiers  de 
l'impôt  que  des  agents  chargés  de  réprimer  la  contre- 
bande des  faux  sauniers.  La  haine  contre  les  gabeleurs 
s'étendit  à  tous  les  officiers  du  roi  et  même  aux 
particuliers  riches.  Parfois  les  mécontents  avaient  la 
sympathie  des  prêtres,  peut-être  même  de  quelques 
seigneurs  intéressés  à  ce  que  leurs  sujets  ne  fussent  pas 
opprimés. 

Au  printemps  de  1548,  on  constate  des  soulèvements 
locaux  et  des  attentats  isolés;  au  mois  de  juillet,  le 
mouvement  se  généralise,  et  les  «  pitaux  »,  profitant 
de  la  faiblesse  des  garnisons  royales  et  de  l'éloigne- 
ment  de  la  Cour,  qui  accomplissait  alors  son  voyage 
en  Piémont,  tiennent  des  assemblées  et  proclament 
la  commune.  Boisménier  est  élu  colonel  de  la  commune 
de  l'Angoumois,  et  Puimoreau,  un  gentilhomme,  de 
celle  de  la  Saintonge.  Au  mois  d'août,  les  colonels 
commencent  les  opérations  contre  les  greniers  du  sel. 
L'un  bloqua  une  première  fois  Angoulême,  et,  mar- 
chant sur  le  Poitou,  s'empara  de  Ruffec,  mais  il  se  fit 
surprendre  au  retour.  L'autre  prit  successivement 
Pons,  Saintes,  Cognac,  puis  alla  délivrer  son  collègue 
à  Angoulême.  Dans  ce  même  mois,  l'agitation  gagna 
les  bords  de  la  Gironde.  Après  une  assemblée  tenue  à 
Guitres,  le  chef  Tallemagne  marcha  sur  Blaie,  qui 
tint  bon  pour  le  roi. 

Jusqu'alors  la  cour,  avisée  de  ces  premiers  mouve- 
ments, s'en  remettait,  pour  rétablir  1  ordre,  au  roi  de 
Navarre,  au  comte  du  Ludeet  aux  autres  gouverneurs 
de  provinces.  Non  seulement  ceux-ci  ne  parvinrent 
pas  à  empêcher  les  massacres,  mais  encore  l'émeute 
éclata  à  Bordeaux,  où  elle  sévit  pendant  trois  jours 
avec  une  violence  inouïe,  malgré  les  exhortations  des 
jurais  et  du  parlement  de  la  ville. 
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\.o  massacre  (erri(i;inl  du  rroiivfnuMir  Tristan  do 
Moiiriiis.  survenu  Ir  -I  aoùl.  fui  If  couronnenienl 
des  exploits  de  la  populace.  <!»'  criiue  semble  avoir 
rassasie  la  rai^e  de  la  innltiliidr  et  le  calme  succéda 


a  I  orap^. 


La  iiislice  l'oyale  n'en  deviiil  pas  mctiiis  suivre  son 
cours.  Henri  M  oril(Uina  une  exécution  mililaii-e, 
conliee  au  C.onni'talile  cl  à  François  de  Lorraine  :  les 
deux  armées,  venani  lime  de  l'oitieis,  l'autre  de 
Toulouse,  lireid  lenr  jonction  à  Lan^H)n  et  entrèii-nt 
à  Hordeaux  le  2(1  octobre.  f,a  répression  ciiielle  el 
(|uel(|ue  peu  peiliile  d'Anne  de  .Monimoi-ency  a  déjà 
été  racontée.  Tar  ordre  d'une  commission  judiciaire, 
des  capitaines  et  jurais  de  IJordeaux  lin-eni  exécutés 
l)Our  néglijj:ence  et  complicité,  les  colonels  de  la 
coMiniune  roués  vifs,  cent  cinijuante  personne-  livrées 
au  bourreau  poui-  i)unii'  les  jaciiueries  des  «  pitaux  ». 
On  priva  de  leurs  cloclies  les  i)aroisses,  ainsi  que  la 
cité  de  Bordeaux  (|in  lut  fi-appé-e  d'une  formidable 
amende  et  condamnée  a  la  peite  de  ses  privilèges. 

(le  qu'il  y  a  de  remar(|uable,  c'est  que,  dés  l'année 
suivante,  le  roi  commença  à  pardonner;  Bordeaux 
recouvra  sa  situation,  et.  cliose  plus  extraordinaire, 
je  i-oi  liuil.  moyennant  racbat,  pai'  exem|)ler  les 
iwovinces  du  sud-ouest  du  droil  de  gal)elle  :  ♦•Iles 
devinrent  les  pays  rédimes  de  l'ancien  n''iîime.  La 
leçon  du  jxMiple  avait  porté;  lelfusion  du  saiii;  n'avait 

pas  ('de  vaiui'. 

Toutefois  le  i>ay>  re>la  ap|»aii\ii:  un  eiivo>e(|ela 
n-publique  de  (îenève,  qui  Jiaver-^a  ces  contré-es 
cini|uanle  an-  |ilu>  lard,  en  dit  la  mi-ere.  Il  esl  \rai 
qu'enire-lemps,  les  ^Mierres  de  ridi^don  avaient 
accom|)li  lenr  (cuvre  de  destru(dion.  A  ce  propos, 
M.  <iiu(Ui.  auqu(d  nous  devons  la  unse  au  poiid  déli- 
nitiNedf  I  histoire  de  la  ri\n||r.  spécialeni' id  |ioni- 
les  pays  d'.Vngou  mois  el  de  Sainlon^e,  conliibiu'.  pour 
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sa  part,  à  détruire  la  légende  qui  veut  que  la  Réforme 
religieuse  n'y  ait  pas  été  étrangère.  La  correspondance 
des  réformateurs  Calvin,  Farel  et  Bucer  témoigne  que 
le  mouvement  fut  purement  économique.  Tout  en 
blâmant  la  cruauté  et  la  perfidie  de  la  répression,  ils 
semblent  se  réjouir  de  la  pacification  de  la  contrée. 
La  Réforme  y  trouva  un  solide  appui,  mais  un  peu 
plus  tard,  chez  les  habitants  des  îles,  et  aussi  dans 
les  maisons  seigneuriales  du  pays,  comme  celle  de 
Pons. 

L'esprit  d'indépendance  et  d'opposition,  qui  animait 
ces  provinces  depuis  l'expulsion  des  Anglais,  au 
siècle  précédent,  a  souillé  de  nouveau  au  moment 
des  guerres  civiles  du  XVP  siècle.  Le  Contr'un  de 
La  Boëtie,  que  l'on  a  prétendu  inspiré  par  l'exécution 
de  Bordeaux,  a  donné  des  arguments  aux  polémistes 
huguenots.  Parmi  ceux-ci,  le  nom  d'Agrippa  d'Aubi- 
gné  se  présente  en  premier  lieu.  Ce  soldat  écrivain,  à 
l'Ame  républicaine,  naquit  dans  la  seigneurie  de  Pons, 
le  8  février  1552,  trois  ou  quatre  ans  après  ces  événe- 
ments. Son  père,  qui  exerçait  là  de  modestes  fonctions 
judiciaires,  en  gardait  sans  doute  la  mémoire,  quand 
il  conspirait  contre  le  gouvernement,  lors  du  Tumulte 
d'Amboise.  La  Gascogne,  la  Saintonge,  la  Vendée  se 
sont  signalées  alors,  et  pas  seulement  alors,  dans  la 
révolte  contre  le  pouvoir  et,  dès  ce  moment,  les  senti- 
ments religieux  se  mêlèrent  aux  politiques.  Jeanne 
d'Albret  et  Henri  de  Navarre  ont  trouvé  là,  dans  leurs 
propres  Etats  féodaux,  une  solide  base  pour  la  défense 
de  leur  cause  et  la  conquête  du  royaume.  Leur 
famille  n'avait  pas  trempé  dans  la  répression  de  1548, 
qui  était  l'œuvre  de  Guise  et  de  Montmorency;  elle 
resta  populaire  dans  un  pays  fait  pour  la  lutte  et 
l'amour  de  la  liberté. 

On  doit  une  vive  reconnaissance  à  M.  Gigon  pour 
avoir,  en  son  livre  élégant,   classé  ces  événements 
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fliiiis  un  ordre  parfiiit,  idciililie  les  personnages, 
discerin'  les  causes  el  les  elTets.  La  criliiine  des  lexles 
cl  des  auteurs  ne  laisse  rien  ;i  désirer;  les  sources 
sont  abondantes,  et  les  documents  manuscrits,  choisis 
avec  soin,  sont  transcrits  avec  une  exactitude  qui 
rassurera  le  critique  le  plus  endurci. 

Francis  I)K  CIU  K. 
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REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE,  1907,  il°  4. 

G.  Baguenault  de  Puchesse.  —  La  diplomatie  anglaise  en 
France  sous  le  règne  d'Elisabeth  d'après  les  documents  du 
Record  Office. 

Les  érudits  français  ne  sauraient  trop  utiliser  les  grandes 
publications  étrangères  de  documents  originaux,  surtout 
celles  qui  renferment  les  dépêches  et  rapports  des  ambas- 
sadeurs. Les  dépèches  sont  de  véritables  »  journaux  »  de  la 
Cour  de  France;  les  moindres  incidents  y  sont  relatés;  il  y 
a  là  un  vrai  trésor  d'informations  et  d'aperçus  nouveaux. 

Les  deux  derniers  volumes  parus  (1)  de  la  collection  des 
Calendars  of  State  papers  of  the  reign  of  Elisabeth  ne  compren- 
nent guère  que  trois  années  (1579-1581).  Ils  ont  été- édités 
avec  le  plus  grand  soin  par  M.  Arthur-John  Butler;  chaque 
tome  est  précédé  d'une  longue  introduction  qui  résume 
toute  la  matière  et  suivi  d'une  table  analytique  merveilleu- 
sement rédigée.  Les  rapports  de  l'Angleterre  et  delà  France, 
qu'une  haine  commune  animait  contre  l'Espagne,  y  occupent 
la  place  prépondérante. 

L'ambassade  de  Henry  Cobham  est  importante.  Cobhara 
succédait  à  Amyas  Pawlet  ou  Poulet;  la  (ransmission  des 
pouvoirs  se  fit,  le  17  novembre  1579,  avec  une  pompe  inac- 
coutumée dont  les  Anglais  furent  fort  satisfaits.  Les  lundi 
et  mardi  gras  1580,  l'ambassadeur  et  sa  femme  sont  invités 
à  deux  fêtes  magnifiques,  avec  festiii,  danses  allégoriques 
dirigées  par  Henri  III,  récitation  de  vers;  la  vaisselle,  les 
cristaux,  les  vases  d'Inde  ou  de  Chine  sont  admirables.  On 
ne  peut  circuler  dans  la  salle  du  v  buffet  »  et  les  invités  gar- 
nissent leurs  poches. 

Sans  doute  la  question  des  Pays-Bas,  plus  encore  que  le 
projet  de  mariage  du  duc  d'Anjou  et  d'Elisabeth,  préoccupe 
gravement  Cobham  et  son  gouvernement.  Il  y  a  cependant 
un  envoyé  extraordinaire,  Edvvard  StafTord  (1),  chargé  spé- 

(i)  London,  190461  1907,  2  vol.  in-8°, 

(2)  Voir  le  détail  de  la  dépense  de  son  voyage  en  France  du  22  juin 
au  1 1  août  i58o. 
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cifik'intMil  <k's  nt'gocialions  iiKitriiiKniialos  cl  [ilulùl  détavo- 
lablc  au  inaiùage,  (|iie  luiis,  parlisaiis  on  adversaires,  consi- 
dèrent, comme  une  allaire  vi-aimeiU  imporlanle.  Klisabetli 
déclare  (lu'elle  esl  décidée  el  Catherine  de  Médieis  écrit 
(lu'elle  iH'iit  mourir  contente  et  pi-ie  Dieu  de  voir  bientôt 
mère  sa  futui-e  belle-tille! 

Vers  le  15  avril  1581,  les  commissaires  Irançais,  une  di- 
zaine envii'on,  choisis  parmi  les  personnages  les  plus  consi- 
dérables, se  mettent  en  route.  Ils  sont  a(Jmirablementre(.'us 
par  la  Cour.  Mais  la  question  du  mariage  ne  pouvait,  selon 
les  Ani:lais,  être  réglée  en  dehors  de  la  question  dalliance 
l>oliti(pie.  On  discutait  s'il  y  aurait  «  mariage  sans  alliance, 
alliance  sans  mariage,  mariage  el  alliance  ».  Le  président 
bai-nabé  Brisson  rédigea  le  contrat  en  l'orme,  et  le  7  juin  on 
semblait  d'accortl.  Catherine  crut  l'all'aire  terminée;  mais 
iienri  Ut,  qui  était  très  intelligent  et  très  lin,  lui  déclara  que 
u  son  ambassadeur  était  trop  sot  pour  juger  les  intentions 
de  la  plus  Une  femme  du  monde,  que  son  frère  n'aurait  ni 
femme  ni  argent,  et  que,  faute  de  moyens,  il  ne  s'empare- 
rait point  des  Pays-Bas  ». 

Il  avait  raison.  Le '20  juin,  Elisabeth  envoyait  J.  Somers 
e.\iger  un  traité  d'alliance  préalable;  et,  pendant  deu.v  mois, 
les  mêmes  dilïicultés  furent  ressassées  inutilement.  C'est 
alors  que  le  célèlire  Walsingham,  qui  était  en  fait  premier 
ministre,  vint  en  France.  11  était  partisan  du  mariage  et  de 
l'alliance  et,  comme  le  «lue  d'.\njou  [avait  réuni  une  armée 
considérable,  il  croyait  l'occasion  venue  de  chasser  les  Espa- 
gnols des  Pays-Bas.  Il  était  le  6  août  à  La  Fère,  le  10  à  Paris 
el  il  en  partit  le  13  septembre,  croyant  toutes  les  diflicultés 
aplanies.  Grande  fut  son  indignaiinn  quand  il  retrouvai 
Londres  sa  souveraine  toujours  aussi  indécise;  il  ne  se 
retira  |)as,  cependanlj  des  alfairos,   ijuoi  tiu'on   en   ait   dit. 

Kn  janvier  1582,  le  duc  d'Anjou,  accompagné  de  son  lidèle 
Pi»'rre  Causse  de  Marchaumont,  se  reml  en  Angleterre.  Kli- 
sabelh  lui  téiuoigne  beaucoup  d'alfeclion  et  «  ils  vivent  un 
moment  connue  mari  et  femme  ».  En  outre,  la  reine  endosse 
une  foule  de  traites  destinées  à  payer  les  dépenses  de  l'ar- 
mée des  Pays-Bas.  La  chronique  indiscrète  fournit  des  dé- 
tails sur  les  incidents  du  séjour  du  duc  d'Anjou  à  Londres; 
les  md'urs  d'Elisabeth  y  sont  jugées  sévèrement.  M.  Butler 
a  publié  une  lettre  de  Marchaumont,  fort  leste,  dans  laquelle 
la  reine  n'est  guère  ménagée. 

A  la  tin  de  1582,  le  iluc  d'Anjou  (piiltait  l'Angleterre  et  se 
rendait  à  .\nvers.   Il  cunservait  toujours  des  es[iérances.   Il 
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fut  proclamé  souverain  des  Pays-Bas;  mais  sa  légèreté  et  sa 
violence  le  firent  chasser. 

Cependant  les  hommes  d'Etat  anglais  ne  sont  pas  très  sé- 
vères pour  la  conduite  du  duc  d'Anjou  et  la  politique  de 
Henri  III  :  tel  était  le  prestige  de  la  France,  dû  à  sa  prospé- 
rité, sa  brillante  civilisation,  la  foule  d'hommes  remarqua- 
bles qui  entouraient  la  Cour.  Au  reste,  Elisabeth  ne  voulait 
qu'une  alliance  politique  avec  la  France,  alliance  qu'elle 
jugeait  nécessaire  pour  lutter  contre  l'Espagne.  Une  occa- 
sion nouvelle  se  présentait  de  s'entendre  avec  la  reine  mère. 

Dom  Antonio  de  Crato,  chassé  du  Portugal  par  le  duc 
d'Albe,  était  arrivé  en  Angleterre,  demandant  des  vaisseau.^, 
des  soldats  et  de  l'argent.  Il  était  très  protégé  par  Catherine 
de  Médicis.  Les  Anglais  savaient  bien  qu'Antonio,  très  sou- 
tenu par  le  peuple  portugais,  était  presque  abandonné  par 
les  nobles  et  qu'il  avait  peu  de  chance  de  succès  :  mais 
comme  il  pouvait  «  susciter  des  embarras  et  des  dépenses 
considérables  à  Philippe  II,  qui  n'était  pas  riche  »,  Elisabeth 
se  garda  de  le  décourager  et  même  lui  donna  quelques  se- 
cours. «  L'éternelle  attitude  de  l'Angleterre  se  retrouve  dans 
cet  épisode.  »  Elisabeth  est  grande,  car  elle  a  posé  les  prin- 
cipes d'une  politique  poursuivie'  depuis  trois  siècles  avec 
constance  et  habileté  :  remarquable  unité  de  vues,  qui  appa- 
raît clairement  dans  les  SLale  papers. 

Ecole  nationale  des  Chartes.  Positions  des  Thèses  soute- 
nues PAR  les  élèves  de  LA  PROMOTION  DE  1908  (Màcon, 

Protat  frères,  imprimeurs). 

Paul  M.  Bondois.  —  Catalogue  des  actes  de   fraricois  II 

(10  juillet  1559-5  décembre  1560). 
IiUroductwn  :  La  chancellerie  royale  et  les  lettres 

ROYAUX  AU  XVr  SIÈCLE. 

I.  —  Officiers  et  oryanisalion  de  la  chancellerie  (Chancelier; 
garde  des  sceaux;  audiencier,  contrôleur,  maîtres  des 
requêtes;  secrétaires  et  notaires  du  Roi;  chaufiécire). 

II.  -  Petites  chancelleries  ou  chancelleries  ordinaires. 

III.  —  Actes  royaux;  leurs  caractères  diplomatiques  (Lettres 
patentes  :  sur  lacs  dp  soie,  scellées  de  cire  Verte;  sur  double 
queue  de  parchemin,  scellées  de  cire  jaune;  mandements 
sur  simple  queue;  —Actes  émanés  du  Boi  :  lettres  closes  et 
lettres  de  cachet,  letlres  missives,  brevets,  instructions, 
lettres  de  sceau  plaqué,  acquits;  —  Matière,  langue,  écriture; 
—  Etiule  du  document   (I);  —  Signatures  et  mentions  extra 

(i)  On    ne    trouve    jamais    la    meniion  :  a  Car   tel   est    notre    bon 
plaisir  ». 
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siyilluiit:  vimi  du  cliancolier,  coutenlor  du  délégué  de  la 
confrérie  des  notaires;  —  Les  sceaux:  —  Expéditions  des 
actes:  oi'iginaux,  duplicala,  vidimus,  collations. 

IV.  —  Classement  juridique  des  actes  \.\cles  législatifs; 
Lettres  de  grâce;  Lettres  de  justice  :  co))nnilinius,purealis, 
etc.,  etc.) 

Appendices  :  L  Taxes  de  chancellerie.  —  H.  Chancelleries 
présidiales  (pièces  justif.i 

Pièces  Justificatives  île  l'Inlroduclion. 

C.\T.\LOGUE  DES  .\CTES  HK  FiiANçois  11  (1793  Humérosi. 

Appeitdices  :  I.  Itinéraire  de  François  II.   —   11.  Catalogue 
des  lettres  missives  (169  numéros). 
R.-N.  Sauvage.  —  L'idilxuie  de  Sainl-Mdiiin  (!>•  Truarn  nu 
,   dincèse  (If  JJdijeux,  des  iniyines  au  XVJ'  siècle. 

I.  —  Histoire  de  l'abbaye.  Elle  est  saccagée  le  i4  (?)  mai  ir^OJ 
par  les  religionnaires  île  Caen  et  de  Hanville,  suivis  et  aidés 
par  les  vassaux  de  l'abbaye  ibrûlement  di's  aveux).  Examen 
des  erniuètes;  rùle  de  Frauijois  de  Malherbe  dans  ce  i>illage. 
Les  reîtres  à  Troarn  (février  1563).  Dévastations  officielles 
et  particulières.  —  Rapports  avec  les  puissances  Iniques,  Atti- 
tude des  seigneurs  à  son  égard.  Les  grands  procès  à  partir 
du  W'  siècle.  —  liapporls  avec  les  autorités  spiriluellt's. 
Caractères  de  son  exemption;  difficultés,  procès;  échanges 
de  moines  avec  d'autres  monasières.  —  Aihninislrnlinn  et  vie 
intérieure. 

II.  —  Développement  économique.  Formation  et  description  du 
temporel.  Exploilnlion  'agents,  fiefs,  tenures,  re<levances, 
services;  revendications  des  habitants  et  |»rocès  des  XV""  et 
.WI"  siècles).  Iticlies.se  de  rnblmye  et  e.vploitation  de  ses  capi- 
taux (revenus  en  109(3;  les  premiers  oblats  de  Troarn;  pros- 
périté du  début  du  \\\'  siècle;  la  commende).  Résultats 
économiques.  —  l'rrures    eai'tes.  plans,  phulugraphiesi. 
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Librairie  HACHETTE,  79,  Boulevard  Saint-Gci-inain,  Paris,  6« 

Gustave  Fagniez,  Membre  de  rinstitut.  —  L'Economie  sociale  de 
la  France  sous  Henri  IV (1689-1610).  In-8° 10  fr. 

Paul  Robiquet.  —  Histoire  municipale  de  Paris.  Tome  FIL  Règne  de 
Henri  IV.  In-8° 7  fr.  50. 

Lil)rairie  ALCAN,  108,  Boulevard  Sainl-Gerinaiii,  Paris,  6« 

Edouard  Bott.  —  Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la 
France  auprès  des  Cantons  suisses.  Tome  IL  (1559-1610). 
gr.  in-8° 15  fr. 

Henri  Hauser-  —  Ouvriers  du  temps  passé  (XV"  et  XV/"  siècles). 
iii-S" 6fr. 

Lil)rairie  PICABD,  82,   rue  Bonaparte.   Paris,  (»" 

Henri  Hauser.  —  Les  Sources  de  l'Histoire  de  France.  —  Deuxième 
partie.  X  V7«  siècle  (1494-1610).  Iii-S" 5  fr. 

Paul  Courteault.  —  Biaise  de  Monluc  historien.  Ftudc  critique  sur 
le  texte  et  la  valeur  historique  des  Commentaires.  In-8° 12  fr. 
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LES  VOIES  DE  COMMUNICATION 

TERRESTRES  &  FLUVIALES  EN  POITOU 

sous  LE  RÈGNE  DE  HENRI  IV 

ET  L'ŒUVRE  DU  GOUVERNEMENT  ROYAL 


I. 


Avant  les  guerres  de  Religion,  l'état  des  voies  de 
communication  en  Poitou  semi)le  avoir  été  satisfai- 
sant, eu  égard  aux  besoins  de  la  circulation  encore 
restreinte  de  ce  temps.  Cette  vaste  province,  l'une  des 
plus  fertiles  de  France,  protilait  des  avantages  de  sa 
situation  géographique.  Elle  était,  comme  on  disait 
alors,  l'un  des  a  passages  »  les  plus  fréquentés  du 
royaume  (1).  Nulle  part,  sauf  dans  laGàtineet  dans 
le  Marais,  ne  se  rencontraient  d'obstacles  sérieux  pour 
le  tracé  des  routes.  Cent  années  de  paix  presque  inin- 
terrompue lui  avaient  valu  une  prospérité  indéniable 
dont  l'elïet  s'était  manifesté  par  la  multiplicité  et  la 
facilité  des  communications. 

On  n'a  pas  d'état  détaillé  des  roules,  chaussées  et 
ponts  pour  la  généralitéde  Poitiers  avant  le  18'^  siècle; 
mais  celui  qui  fut  dressé  à  cette  époque  pour  l'inten- 
dant Blossac  énumère  un  très  grand  nombre  de 
chemins  royaux  et  seigneuriaux,  qu'il  indique  comme 
remontant  à  des  temps  fort  antérieurs,  dont  il  ne 
spécifie  pas  d'une  manière  plus  précise  les  limites  (2). 

(i)   Lettres  patentes  d'Henri  III,  20  mars  i5j6,  au   sujet  du  pont 
de  Châtellerault,  citées  ci-dessous. 

,  (2)  Etat  des  chaussées,  routes,  ponts  de  la  généralité  de  Poitiers; 
i8e  s..  Bibl.  Munie.  Poitiers,  Mss.,  n»  7g. 
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l.f  (dt'iiiirr  linidt'  (h's  chonins  de  Vnmrc,  celui  de 
(lliarit's  Ksiiciuie,  ddiil  la  iV"  tMlilion  es!  (IhUm*  de  in.'J^, 
as-^iirc  (]ii('  les  cliéiiiiiis  du  Puiloii  et  du  duché  de 
(iuifiiur  >(>nt  ((  les  |)lus  noIaMcs  de  France  pour  la 
reiionimce  et  lrc(jU('Mlali(ui  du  lieu...  pour  toutes 
couwuoditez  de  mer,  lenc,  pays  liuiilroplies  (|ue  l'on 
sçauroit  souhaiter  (1)  )>.  Va\  efïet ,  sur  U.s  jjjrandes 
routi's  (juil  eiuimère  par  loid  le  royaume,  sa  nomen- 
clalure,  (Tailleurs  incomplète,  n'en  alliihue  pas  moins 
d'une  dizaine  au  seul  Poitou,  proportion  supérieure  à 
celle  de  la  plupart  ties  autres  provinces.  J.a  carte 
du  l'oilou  dressée  par  IMerre  lio^der,  Heutenant-géné- 
ralde  la  sénéchaussée  de  Melle,  en  1570,  indiipie  aussi 
un  grand  nondjre  de  ponts  jetés  sur  les  rivières  (2). 
Le  Bas-Poitou  lui-même  possédait  jus(iu'à  huit 
grandes  voies,  avec  des  digues  ou  bols  servant  de 
chaussées,  outre  un  grand  nombre  de  voies  secon- 
daires, ou  charrierez,  de  chemins  d'intérêt  local  ou 
chenuns  communaulls,  de  gués  pavés  ou  pcrrés  (3). 

ÏAi  navigation  lluviale  se  trouvait  aussi  convenahle- 
menl  ;issurée  pendant  la  prennère  moitié  du  IG''  siècle. 
La  halellerie  sur  la  Vendée  était  fort  active.  La 
canalisation  delà  Sèvre,  rétablie  depuis  lids.  venait 
d'être  améliorée  par  les  travaux  (|u'ordonnait  Heini  II. 
en  \'.V.'io  {ï).  L'enlrepi'ise  de  la  canalisation  du  l^laiu. 
un»'  prennère  fois  entamée  sous  le  règne  de  Charles  Vil, 
avait  été  reprise  par  François  I'^^  sous  la  tlirection  de 
lingénieui-  llorentin  .l.-H.  de  Maiiiue  (l">3!)-43)  (5). 
Lue  foule  de  lemoignages  attesteid  (|ue  le  commerce 

(i)Cn.  EsTiENNE,  Guide  des  Chemins;  Edit.  i533,  p.  209,  211.  — 
De  Mayerne-Tl'rquet,  Guide  des  Clieynins,  i6o3,  reproduit  Estiennc 
en  l'abrcgcant. 

(a)  Bibl.  de  Poitiers;  Recueil  .V.  A.  27. 

(3)  E.  Clouzot,  Les  Marais  de  la  Sèvrc  et  du  Lay\  1904,  in  S*,  p. 
162,  164,  i65,  17G,  177. 

(4)  GoucET,  Le  commerce  de  Niort  ;  i863,  in  8°:  p.  43,  44. 

(5)  \.\   Marsonniére,   La    navigation  du  Clain;  Bull.  Antiq.  Ouest, 
3«  série,  \ll,  241. 
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et  les  foires  du  Poitou  bénéficiaient  de  cette  situation 
des  voies  terrestres  et  lluviales. 

Les  guerres  de  Religion,  dont  la  province  fut  un  des 
principaux  théâtres,  portèrent  un  coup  funeste  à  cette 
activité.  Les  bandes  de  gens  de  guerre,  qu'un  chroni- 
queur local  compare  à  des  «  loups  enragés  »,  ne  se 
bornent  pas  à  écraser  les  paysans  de  contributions  et 
de  réquisitions,  à  emporter  les  récoltes  a  dès  qu'elles 
sont  à  terre  »  (1),  à  détrousser  les  voyageurs  ou  les 
marchands  (2),  à  ruiner  les  foires  (3).  Elles  dégradent 
aussi  les  chaussées  pour  faciUter  les  opérations  défen- 
sives et  gêner  les  mouvements  des  partis  adverses. 
Les  ponts  sont  rompus  un  peu  partout  (4).  Dans  le 
Bas-Poitou,  les  digues  percées,  la  mer  inonde  les 
chaussées  du  littoral  et  submerge  tous  les  marais  (5). 
Jusqu'en  1598,  la  pacification  reste  incomplète. 
Poitiers  ne  s'était  soumis  qu'en  1594,  et  les  garnisons 
du  duc  de  Mercœur,  qui  occupaient  plusieurs  places 
du  Poitou,  ne  déposèrent  les  armes  que  (juatre  années 
plus  lard. 

Au  milieu  du  désordre,  l'autorité  faiblissait.  Elle 
renonçait  à  défendre  les  intérêts  économiques  des 
administrés.  Les  ofïiciers  royaux,  trésoriers  de  France 
et  voyers,  négligeaient  la  partie  essentielle  de  leur 
charge  qui  consistait  à  veiller  à  l'entretien  de  la 
viabilité  (G).  Les  oliiciers  des  villes, auxquels  incombait 
l'entretien  des  rues,  pavés,  ponts  et  routes  dans  l'éten- 
due de  leur  juridiction,  comme  à  Poitiers,  la  surveil- 
lance et  la  mise  en  état  des  voies  navigables,  comme 


{i)  Chronique  de  Langon,p.  139-154. 

(2)  Déliber,  du  corps  de    Ville  de  Poitiers,  i5  oct  iSgo,  janv.   i5o5 
(Reg.  5o,  54). 

(3)  Sér.  de  Guil.  Bouchet  ;  n°  XXX\'. 

(4)  Voir  les  témoignages  ci -dessous. 

(5)  E.  Clouzot,  p.  71. 

(b)  Edit    de    décembre   i5gS,  dans  Vignon,  Etudes  sur  l'adm.  da 
voies  publiques  ;  X.  l,  p.  i3o. 
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à  Niorl,  ne  inonlraiciil  pas  plus  de  vigilance  ([lie  les 
aj,M'iils  du  roi.  (l)  Les  fonds  destinés  à  la  voirie  ou  à  la 
navigation  ('laient  employés  aux  rt'paralions  drs 
reniitarls,  porics  cl  chàlcaux  (2).  L'arlicl(>  \1  de  la 
Couluine  du  JViilou  aslreignait  les  seigneurs,  pourvus 
des  droits  lie  péage,  à  n-paicr  les  ponts,  poils,  i)assages 
elclirniins  (3).  Pri'S(|ut'  parloul,  soil  mauvaise  volonté, 
soil  négligence,  soit  impuissance  causée  parla  misère, 
ils  ont  laissé  les  ponts  tondjer  en  ruines,  les  chaussées 
s'ellondrer,  les  canaux  s'envaser.  C'est  le  spectacle 
que  présentent  en  particulier  l'Election  de  Niort  (4) 
et  tout  le  Bas-l*oitou  {.'>). 

Les  exactions  des  péagers  se  sont  multipliées  :  droits 
de  circulation  ou  de  grande  et  de  petite  coutume,  droits 
de  (|uai  ou  de  rivage,  droits  de  passage  ou  de  péage  et 
de  pontenage,  une  foule  de  taxes  seigneuriales  ou 
locales  viennent  entraver  le  tralic  et  ralentir  l'activité 
des  voies  de  communication.  C'est  l'une  des  causes 
les  plus  actives  du  déclin  des  foires  du  Poitou  (0). 
D'autre  pari,  la  i'aililesse  du  pouvoir  central  a  encou- 
ragé les  entreprises  et  usurpations  des  particuliers, 
seigneurs  ou  autres,  sur  les  chemins  de  terre  et  sur 
les  voies  navigahles  (7).  La  navigation  lluviale  et 
c(Mière  est  entravée  par  d'innondjrahles  pêcheries  ou 
buHchaiuls,  \y,\v  une  foule  de  moulins  avec  leurs  éclu- 
ses (IS).  Kn  l.'i'.Mt,  depMi<  X'ivoniie  jn>>(|n';i  Cénon.  à  son 

(1)  l'icambule  de  ledit  de  mai  /  ^99  {Ibid.:  pièces  jtist.,  cliap.  2  ; 
n»  2.) 

(2)  GouGET,  op.  cit  ,  p.  48. 

(i)  Coutume  du  Poitou;  édition  Lcict,  p.  47. 

(4)  Lettre  de  Sully  aux  élus  de  Niort,  i3  sept.  i(J04  (Arcli.  Mun. 
Niort  ;  n*  338,  reg.  des  délit,  municip.j. 

{'?)  Clouzot,  op.  cit.,  p.  G3,  t)4. 

(Ci  BoucHET,  X.XXVo  Scr.  ;  Clouzot,  p.  160;  .\.  Barbier,  Le  pont 
de  Cliâtellerault,  iqoo,  p.  i3-i5. 

(7)  Edit  de  Janvier  i583   (Vignon,  p.  120). 

(8)  Clouzot,  p.  itji. —  Procès-verbal  relatif  au  Clain,  cité  ci-des- 
sous. 


VOIES    DE   COMMUNICATION   EN   POITOU  197 

confluent  avec  la  Vienne,  le  cours  du  Clain  est  ainsi 
interrompu  par  les  barrages  de  59  moulins  à  blé,  à  tan 
et  à  papier.  On  n'en  compte  pas  moins  de  IG  dans  la 
seule  paroisse  de  Naintré  et  25  depuis  Dissay  jusqu'à  la 
Vienne,  un  peu  au-dessous  de  Châtellerault(l).  Quant 
aux  ponts,  à  la  proximité  des  villes,  ils  ont  été 
encombrés  de  maisons,  voire  même  de  boutiques,  et, 
sous  leurs  arches,  des  moulins,  des  pêcheries  se  sont 
établis,  qui  en  compromettent  la  solidité  (2). 

Les  résultats  de  la  guerre,  de  l'insécurité,  du  relâ- 
chement de  l'autorité,  de  l'égoïsme  des  particuliers, 
n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  En  1589,  les  voies 
de  communication  de  toute  sorte  en  Poitou  sont  à 
l'abandon.  On  ne  voit  plus  dans  la  province  que  des 
chemins  «  ruinés,  que  des  ponts  et  passages  rompus 
durant  les  derniers  troubles  »,  écrit  Sully  (3).  Sur  la 
Sèvre  (4) ,  sur  les  achenaux  du  Marais  Poitevin  (5), 
sur  le  Clain,  la  circulation  est  presque  anéantie, 
au  détriment  des  commerçants  et  même  des  laboureurs 
qui  emploient,  disent-ils,  «  plus  de  temps  à  charroyer 
qu'à  labourer»,  depuis  que  routes  de  terre  et  voies 
fluviales  ne  facilitent  plus  les  transports  (6). 

II. 

Pendant  seize  années  (1594-1610),  Henri  IV  et 
Sully  mirent  une  ardeur  infatigable  à  réparer  les  efïets 
de  près  d'un  demi-siècle  de  désordres.  Henri  IV 
connaissait  le  Poitou;  il    avait  réside  à  Marans,   à 

(i)  Procès-v.  du  cours  du  Clain  pai-  les  Trésoriers  de  France  établis 
à  Poitiers,  avril  iSgS;  publié  in-extenso  dans  Affiches  du  Poitou, 
août-octobre  1781.  Le  texte  est  précieux  :  les  archives  du  bureau  des 
finances  de  Poitiers,  de  iSgS  à  1610,  ont  été  perdues  eu  effet. 

I2)  Barbier,    op.  cit.,  p.  8.  —  Proccs-verb.  cite. 

(3)  Sully  aux  élus  et  aux  cchevins  de  Niort,  il-)-i5  sep.  lôo).  Arch. 
mun.  Niort,  n"  338  (reg.  des  dclib.). 

(4)  Même  lettre. 

(5)  Clouzot,  p.  63  sqq. 

(6)  Procès-verb.  cité. 
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Foiitriiay.  à  Ni(Ml.  Il  ;iv;ii(  lidiivc  dans  la  noblesse  de 
celle  province  ses  meilleurs  auxiliaires,  à  côté  de  ses 
(îascons.  Sully,  daulrc  i)arl,  devenu  en  irt03  jj^ouver- 
neui  «In  Poilon,  du  CliAtelleraudais  et  du  Loudunais, 
ai»j)li(iua  a  la  lionne  adniinislralion  de  son  gouverne- 
ment ses  (jiialilcs  éminenles  dlioniiiif  di-'lat.  A  jiailir 
du  (nouH'ii!  ou  il  fui  iiivrsli  de  la  charge  de  grand 
voyer  «If  l'iauce  (Iviil  de  mai  l.'iÛ'.l)  (l),  il  s'adonna  a 
celte  œuvre  avec  une  aciivilc  infaligablc  Les  a  pavés, 
chemins,  turcies,  levées,  voies  puhli(|ues  furent,  sni- 
vanl  s('>  propres  expressions,  relevées,  réparées, 
raccommodées  (2)  ».  Les  agents  provinciaux  chargés 
de  la  surveillance  des  travaux  publics  reçurent  des 
ordres  formels  pour  seconder  l'entreprise  royale.  «  Je 
vous  envoie,  écrit  le  grand  voyer  aux  échevins  de 
Xiorl.  une  commission  pour  faire  réparer  tous  les 
mauvais  chemins  es  environs  de  votre  ville.  Klle  est 
adressante  aux  Elus;  et,  lorsque  vous  la  leur  délivrerez, 
je  vous  prie  de  les  asseurer  qu'en  y  travaillant .  ils  feront 
pour  eux-mêmes,  car  je  saura  y  tousjours  bien  reco- 
gnoistre  les  otTiciers  qui  rendront  le  debvoir  de  leurs 
charges  ».  Aux  Elus  eux-mêmes,  il  annoncedeux  jours 
auparavant  son  intention  de  faire  remettre  en  état 
les  chciiiins,  [)orts  et  passages  rompus  pendant  les 
troubles.  Le  relèvement  du  commerce  de  Niort  et  des 
autres  villes  et  bourgs  est  lié  à  l'exécution  de  ce  i)ro- 
gramme.  Le  grand  minisirc  d'Henri  1\'  trouve  pour 
le  dire  des  mol-^  eniineinls  d'un  vei'ilable  souci  de 
rinliiel  public.  ((  Nous  avons  aullanl  désire  les  faire 
reparer,  dil-il.  connue  nous  alïeclionnon^  |iailicidiè- 
remeid  le  bicii  el  le  souci  des  habilans  de  ladile 
Eleclion  (ii)  ».  (^ette  correspondance  indicjue  ciaire- 
Fuemenl  la  inelhode  (pi'employa  Sully. 

i)  \ioN('N,  c)f.\  cit.  ;  t.  I  ;  /'.  J.,  ch.  2,  p.   i. 
(:)  Economies  royales;  éd.  Pctilot  ;  liv.  VI,  ch.  2,  p.  '14. 
(3)  Lettre  de   Sully  aux  l-'clicvins   Je   Siort,    i5  sept.  1604  (A rch. 
.Munic.Siort,  n'  1<3S  ,  Lettre  aux  Elus  de  Niort,  i?.  sept.  1O04;  ibid.). 
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Les  chemins  étaient  de  deux  sortes.  Les  uns  dépen- 
daient des  seigneurs  péagers,  dont  le  nombre  était 
encore  un  siècle  et  demi  plus  tard  fort  considérable 
en  Poitou.  La  charge  des  autres,  à  savoir  les  chemins 
royaux  ou  grands  chemins,  incombait  à  l'administra- 
tion royale.  Pour  les  premiers,  un  arrêt  du  Conseil  avait 
donné  commission  au  grand  voyer  de  prescrire  à  tous 
péagistes,  sous  peine  de  saisie  des  péages,  de  mettre 
en  état  dans  un  délai  déterminé  les  chemins  placés 
sous  leur  juridiction  (1).  Le  13  septembre  1604,  on 
voit,  en  effet,  Sully  enjoindre  fiux  Elus  de  Niort  de 
procéder  à  la  visite  des  roules,  ponts  et  passages  de 
l'Election  avec  «  gens  experts  »,  et  de  «  s'informer 
premièrement  des  seigneurs  qui  sont  obligez  à  les 
faire  réparer,  lesquels  en  ce  cas  ils  feront  contrain- 
dre (2)  ». 

Les  ordres  du  grand  voyer  furent-ils  suffisants, 
pour  amener  les  péagistes  à  remplir  leur  devoir?  Les 
documents  sur  ce  point  nous  manquent.  Mais  l'arrêt 
du  16  avril  1609,  qui  rappelle  encore  les  seigneurs  à 
leurs  obligations  (3),  montre  qu'en  général  dans  le 
royaume,  soit  par  insousiance,  scit  par  misère,  la  plu- 
part n'avaient  guère  tenu  compte  des  injonctions  du  roi. 
La  résistance  opiniâtre  qu'opposèrent  les  nobles  et  les 
prélats  ou  dignitaires  ecclésiastiques  du  Bas-Poitou 
de  1597  à  1599,  quand  on  les  invita  à  la  réfection 
des  achenaux,  digues  et  levées  du  Marais  poitevin, 
montre  que  le  pouvoir  central  n'avait  guère  rien  à 
attendre  de  l'égoïsme  ou  de  l'impuissance  des  pou- 
voirs locaux  dans  l'entreprise  de  la  restauration  des 
voies  publiques  (4). 

Heureusement,  les  chemins  royaux  se  trouvèrent 
dans  de  meilleures  conditions.   Leur  rétablissement 

(i)  ViGNON  ;  t.  I,  ch.  2  ;  p.  J.,  n°  9. 

(2)  Lettre  de  Sully  aux  Elus  de  Niort,  i3  sept.  1604,  précitée. 

(3)  Arrêt  du  iS  avril  i6og  ;  Bibl.  Nat.;  Ms.  Français,  n"  14.766. 

(4)  Procès-vx  analysés  par  Clouzot,  op.  cit.,  p.  yS-yS. 
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(•t;iil  IKhit'l  (lf>  >oiii>  iiic('»;iiils  dl  Ici  ni  l\('l  df  Sully. 
On  il  Loiisurvé  par  oxLMiiple  l'instiiiciioii  (jue  le  grand 
vover  adressait  aux  Kliis  deNiorl  tii  IdOi.  «  nuantaux 
cdieiniiis,   poids  v[  passages  ipi  aucuns  seigneurs  ne 
sont  tenus  de  faire  reparer,  leur  eeril-il,  nous  vous  en- 
joignons dVn   faire  un  drbvis  exact  pour  les  répara- 
lions  ilr  (diacun,  d  après  les  avoii'  lail  proclamer  en 
loules  sortes  d'endroit/,  nécessaires,  adjugierau  moins 
disanl.  If-i|ncllt'>  |i  roda  ma  lions  et  adjudications  vous 
ni  ('nvoNric/.   avec  vos  advis  sur  ceux  d'entre  lesdits 
(jui  seront  le  plus  i)ressés  à  faire  icparer,  attendu  (|ue 
c'est  ciiose  qui  concerne  la  commodile  publiijueilj  ». 
Si  l'on  en  eroil  Talma   Cayet ,  dès   IGOG,  partie  des 
grandes  routes  avaitétérepavée(2).  En  lOiO,  l'œuvre  de 
réfection  était  déjà  fort  avancée  en  Poitou.  Les  grands 
chemins  étaient   l'objet  d'une  surveillance  et  d'un 
entretien  réguliers.  On  en  a  pour  preuve  un  précieux 
document,  rédigé  peu  après  la  mort  d'Henri  IV,  le 
l^rocès-verbal  d'inspection  des  routes  de  la  généralité 
de  Toitiers,  dont  l'auteur  est  le  lieulenaid  du  grand- 
voyerdansla  province,  Hené  Androuet  du  Cerceau  CVi. 
On   y   note  avec  soin  les   sections  des  chemins  (jui 
ont  besoin  de  réparations,  celles  (|ui  sont  en  bon  état, 
celles  (|ui  ont  fait  l'objet  de  réparations  récentes  et 
d'adjudications.    D'autre  pari,    le   Cuidr  des  chemins 
rédigé  en  Hio:')  par  Théodore  de  Mayerne-Tuniuet  ('0' 
combine  avec  les  récits  des  voyageurs  (|ui  parcouru- 
iciii    alors    le    Has-Poitou,    tels    ipie   Zinzerling    (o) 


(i)  Sully  Jiix  J:itis  de  Siort,  !:■  sept.   lôo.i,  Ictlri;  prccitcc. 

(2)  Palm*  Cayet,  Clironologie  septénaire,  t.  H.',  p.  2S1. 

(3)  Etal  des  chetnins  du  Poitou  dresse  en  ihii,  p.  p.  A.  Labbé, 
Arcli.  Itist.  du  Poitou,  t.  XXXI.  Ce  document,  incomplet  pour  le  Bas- 
Poitou,  supplée  à  l'absence  des  pièces  relatives  aux  chemins  aux  Archi- 
ves départementales  de  la  Vienne;  il  provient  d'archives  privées. 

(4)  Théodore  de  Mavehne-Turquet,  Sommaire  description  de  la 
France  avec  le  Guide  des  chemins,  i«  éd.,  ifio3. 

(3)  JoDOCi  SiNCERi  [ZiazERhiso,  Itincraritim  Gallicv;  if>i2,  in-12*. 
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et  Hentzner  (1),  permet  de  se  faire  une  idée  du 
nombre  et  de  la  direction  des  grands  chemins  royaux 
qui  sillonnaient  alors  la  province  et  que  Sully  venait 
de  faire  remettre  en  état. 

De  ces  routes,  la  première  en  importance  et  la  plus 
fréquentée  était  celle  de  Paris  en  Espagne.  C'est  la 
grande  voie  historique  qui,  par  Iff  trouée  de  Poitiers, 
fait  communiquer  la  France  du  Nord  avec  celle  du  Sud, 
la  route  des  invasions  et  du  commerce,  a  II  est  notoi- 
re, disent  les  habitants  de  Chàtellerault,  en  1593,  que 
c'est  un  des  plus  grands  passages  de  ce  royaume  »  (2). 
C'est  Celle  que  prennent  d'ordinaire  les  souverains 
et  les  princes,  qu'ont  suivie  Charles-Quint  en  1539, 
Henri  III  en  1567,  le  jeune  prince  de  Condé  en  octobre 
1595,  que  suivront  Anne  d'Autriche  en  septembre 
1619,  Louis  XIV  en  1650  (3).  Les  ambassadeurs  Véni- 
tiens, tels  que  Lippomano,  les  voyageurs,  comme  Zin- 
zerling  à  l'époque  d'Henri  IV,  et,  plus  tard,  Golnitz  et 
La  Fontaine,  ont  parcouru  cet  itinéraire,  au  moins 
partiellement,  pour  venir  en  Poitou  (4). 

La  route  de  Paris  en  Espagne  se  dirigeait  par 
Bourg-la-Reine,  laissant  Sceaux  à  droite  et  Montlhéry 
à  gauche,  à  travers  la  région  accidentée  occupée  par 
la  forêt  de  Torfou  jusqu'à  Etampes.  De'là,  elle  gagnait, 
par  les  plaines  monotones  de  la  Beauce,  le  pont 
d'Orléans,  traversait  la  Loire,  puis  pénétrait  dans  la 
Sologne  et  le  Vendômois.  Par  Cléry,  Saint-Dié,'Blois, 
côtoyant  la  Loire  dont  elle  suivait  la  levée,  elle  arrivait 
à  Escures,  Vesves  et  Amboise,  laissant  Tours  à 
droite.  Elle  franchissait  le  Cherà  Bléré,  l'Indre  au  Fau, 

(i)  Hentzner,  Itinerarium  GallicV  narbonnensis,  10-12°,  1616. 

(2)  Requête  au  sujet  du  pont  de  Chàtellerault,  citée  plus  haut. 

(3)  Thibaudeau,  Hist.  du  Poitou,  t.  V,  p.  40;  t.  VI,  p.  69,  81.  — 
Reg.  viun.  de  Poitiers,  n°  55. 

(4)  Relations  des  ambassadeurs  Vénitiens;  t.  II,  p.  3i.  —  Zinzerling, 
p.  32  et  suiv.  —  Golnitz,  Ulysses  Gallicc-Delgicus,  p.  288.  —  La 
Fontaine,  Voyage  de  Paris  en  Limousin  (i663);  Œuvres,  éd. 
Walckenacr,  t.  Vl,  p.  366  et  suiv. 
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\)\\\>,  p;ir  Miiiilrhiii,  Sennes  cl  la  Sclk',  elle  pai-vcnail 
à  Port  lie  Pille.  (À-tle  localité  située  en  l'oiluii,  a  la 
jonction  de  la  Creuse  et  de  la  Vienne  qui  se  trouve  au 
Bec-des-Deux-Eaux,  était  séparée  dAniboise  par  un 
intervalle  de  10  lieues.  Tantôt  en  Itdu  clat.  dans  les 
zAnes  de  terres  lép'^res  ou  de  sable  el  de  rarcnneK, 
lanlAl  jalonnée  d'(u*iiières  dans  les  terres  argileuses  ou 
crayeuses,  cette  roule  (»nrail  eej)endaid  dans  la  lia- 
verséedu  Poitou  un  moyen  de  conimunicalion  j^ene- 
ralenienl  satisfaisant  et  (ui  linleusile  de  la  circulation 
e\pli(|ue  les  dillirultés  d'entretien.  Klle  traversail  la 
Creuse  au  poiil  de  Pille,  puis  le  hourg  du  même  nom. 
le  «  pas  »  de  Rousseau,  le  village  de  Coulondiiers, 
le  bourg  des  Hommes  Saint-Martin,  ainsi  nommé 
parce  (ju'il  dépendait  de  la  grande  abbaye  de  Tom-s, 
puis  |)ar  Hussière,  Dangé,  lugrande,  la  Croix  des 
Aubiers,  elle  atteignait  la  Vienne  au  fauboui'g  Sainle- 
Catbcrine  de  Cliàtelleraull. 

Pour  parvenir  à  la  ville  de  Poitiers  elle-même, 
on  avait  le  clioix  eidre  deux  itinéraires  (|ui  se  ratta- 
cbaient  à  la  grande  voie.  On  pouvait,  comme  l'avait  fait 
Cbarles-Quint  en  l.'l.'M».  suivre  la  rive  gaucbe  du  Clain 
jusqu'à  ('enon,  oii  l'on  l'iaucbissait  la  Vienne,  et  on 
entrait  dans  la  capitale  du  Poitou  i)ar  le  pont  de 
Hocliereuil  (1).  Mais  en  général  on  préférait  le  cbemin 
indi(|ué  dans  les  Guides,  dans  le  procès-verbal  dAu- 
droiiel  du  Cerceau  cl  tians  la  iclalion  de  Zinzerling. 
Ces!  cijiii  (Ml  passaient  les  grands  |)ersonnages  (piand 
ils  se  rcndaiciil  a  Paris  ou  à  Poiliers.  11  cùtoyail  la 
rive  droite  du  Claiu  el,  par  le  fauboiM'g  CliAleainieuf, 
la  (lai-eiuie  du  l»oi,  la  forèi  de  ( '.liàlcllei  aull ,  les  villages 
ou  bourgs  de  la  Trielieije.  de  Clan  el  «le  Cbasseneuil, 
il  anivail  au  grand  pont  des  .\nses,  ainsi  nomme  du 

1/  IjtiiJc  d  i.stientie  {\bb'yj  p.  iS?,  209  et  suiv.  ;  de  .Mavkrnk- 
TuRQUET  (i6ol>).  Procis-  Verbal  de  visite  des  cliemins par  Androuet  du 
Cerceau  {i(>ii)\  p.  324  a  33o;  Thevet,  Cosmopraphie,  \b-]b\  carte  de 
Rogicr,  1579;  1  iiinAUDEAU,  op.  cit.  ;  \\  .y,  \I,  Si;  |\',  19. 
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voisinage  du  village  des  Grandes  Anses,  au  confluent 
del'Auzance  et  du  Clain.  On  n'était  plus  à  cet  endroit 
qu'à  une  lieue  de  Poitiers.  Aussi  est-ce  là,  ou  bien  un 
peu  plus  près  de  la  ville,  au  Moulin-à-Parent,  que  le 
corps  municipal,  les  otTiciers  royaux,  l'Université 
venaient  attendre  ou  reconduire  le  cortège  des  rois, 
des  princes  et  des  gouverneurs.  La  grande  route 
pénétrait  à  Poitiers,  à  la  porte  Saint-Lazare,  près  du 
château  du  duc  de  Berry,  puis  s'élevait  sur  la  pente 
de  la  colline  et,  par  la  longue  rue  de  la  Tranchée, 
atteignait  la  porte  méridionale  de  la  ville.  Elle  se 
poursuivait  par  le  tracé  actuel  de  la  route  de  Bordeaux, 
laissant  à  un  de  ses  côtés  la  Chapelle  Saint-Jacques, 
hors  des  murs  de  Poitiers,  la  Croix-du-Bourdon  et  la 
maison  de  la  Paillère,  traversait  le  petit  bourg  indus- 
triel de  Croutelle,  alors  renommé  pour  l'art  délicat  de 
ses  tourneurs  sur  bois,  la  petite  ville  féodale  de 
Vivonne,  abandonnait  ensuite  la  vallée  du  Clain  et  par 
Chaunai,  Sauzé-Vaussais,  Montjean,  Villiers-Leroux, 
arrivait  dans  la  vallée  de  la  Charente  à  Villefagnan. 
Son  parcours  en  Poitou  n'était  pas  encore  terminé; 
elle  y  passait  à  travers  les  paroisses  ou  bourgs  de 
Tusson,  d'Aigre,  d'Auge  et  d'Anville  (1).  Ce  n'est  qu'à 
Sonneville  qu'elle  entrait  dans  l'Angoiimois,  d'où, 
par  Cognac,  elle  gagnait  la  Saintonge  à  Barbézieux, 
et  de  là  se  prolongeait  vers  Bordeaux  et  Bayonne  (2). 
D'autres  chemins  royaux  unissaient  le  Poitou  aux 
provinces  voisines,  aux  grandes  routes  de  l'intérieur 
et  aux  côtes  de  l'Océan.  Au  Nord  delà  voie  principale 
de  Paris  en  Espagne,  par  Poitiers  et  Chàtellerault,  se 
détachait  à  Amboise  le  chemin  de  Tours  par  Chenon- 
ceaux  et  IVIontlouis,  qui  entrait  par  le  port  Saint- 
Esme,  au  faubourg  de  la  Boche,  dans  la  capitale  de 

(i)  Guides  d'Estiemie  cl  de  Tiirquet,  ci-dessus  cités;  Procès-v.  de 
visite  de  là  1 1  ,  p.  3^b  et  suiv.  ;  et  autres  sources  citées  à  la  note  pré- 
cédente. 

(2)  Guides  d'Estienne  et  de  Turquct.  —  Zinzerling,  p.  ii5. 
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la  Toiiiaiiit'.  In  aiilro  (110111111  se  proionf^oall  do  Porl- 
de-1'illo,  sur  la  frontioro  du  Poitou,  vors  la  môme 
grande  ville,  i)ar  Sainle-Maure,  Sainte-Calherine-de- 
Fiorbois.  Monlbazonel  Saint-Averlin  (l).  Do  Touraiiie, 
on  i)oiivail  se  rendre  à  Linidiiii  et  à  Tliouars,  ou  à 
Airvaull  et  à  l'arllionay ,  par  le  grand  chemin  de 
(Jliinon.  (|ui,  par  Savonnières ,  le  pont  llunaull  sur 
l'indro,  Hrllecroix,  la  forrt  de  IJougney,  joignait  la 
Vienne  aux  ponts  de  Cliinon,  puis  s'enfonçait  en  Poitou 
vers  Parillay  et  Beuxe  (2).  C'est  en  suixanl  ccltt'  voie 
qu'on  rejoignait  les  cliomins  ipii  conduisaient  à  Luçon 
et  à  la  Hochelle,  soit  par  Tliouars  et  Bressuire,  soit 
par  Parllienav  et  Fontenav. 

Pour  se  rendre  en  Anjou,  on  prenait  le  grand  che- 
min de  Poitiers  à  Angers,  par  Auzances.  Hollefaye. 
^'aronnos,  Mirebeau,  dont  on  apercevait  la  liorocila- 
dollt',  Moncontour.  Doué,  les  Ponts-de-Cé.  C'est  le 
trajet  (ju'ont  accompli  Ziiizoriingol  Colnilz;  le  tracé 
dilïère  sensiblement  de  la  route  actuelle  (ii).  l'our  aller 
à  Angers,  Zinzorling  indique  un  autre  itinéraire  qui 
semble  être  plutùt  celui  duii  touriste  et  (|u'il  a  choisi 
lui-même,  tandis  (piil  a  j^ris  le  chemin  ordinaire  à 
son  retour  à  Poitiers,  (^et  itinéraire  passe  par  Donnivet, 
Clairvaux.  (^hàtelleraull,  et  sept  lieues  plus  loin  atteint 
Champigny,  au  nord  (\o  Richelieu,  où  s'élevait  alors 
le  beau  cliAleau  du  dur  de  Montpeiisier.  De  là. 
on  pouvait  gagner,  à  ipiatio  lieues,  soit  Loudun,  soit 
Tliouars  (i),  et  la  capitale  de  l'Anjou,  par  les  Ponts- 
de-(^é.  De  Sauimir  à  Loudiin.  on  avait  une  autre  voie 
facile  qui  passait  par  Baugé  et  Brézé  (."»). 

(i;  Guides  prccitcs  et  cartes  du  Loudunais  et  de  la  Tourainc  (17*  s.) 
(Bibl.  de  Poiiicrs;  AA,  27;. 

^2)  Guides  précités.  —  Zinzerling  (p.  ii5)  a  suivi  une  3"  route, 
celle  de  Tours  à  Loches,  Preuilly  et  Chinon. 

(3)  Zinzerling,  p.  iGo;  Golnitz,  p.  288. —  Celte  route  se  trouve 
sur  la  carte  de  Cassini  (iS"  s.)  —  Le  Guide  Estieyjuc  n'en  parle  pas. 

(4)  Zinzerling  ,  p.  137,  i23. 

(d)  Zinzerling,  p.  120;  Golnitz,  p.  288. 
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A   l'est,    plusieurs   grands  chemins  mettaient  en 
communication  le  Poitou   avec  la  France  centrale, 
orientale  et  méridionale.  Pour  se  rendre  en  Berry,  on 
avait  le  choix  entre  trois  routes.  On  pouvait,  comme 
Golnilz,   lorsqu'il  voulait  gagner  Bourges,  suivre  la 
grande  roule  de  Paris  par  Poitiers  et  Chàtellerault,  et 
de  là  le  chemin  royal  qui,   par  Lésigny-sur-Creuse, 
arrivait  en  Touraine  dans  la  vallée  delà  Glaise,  atïluent 
de  la  Creuse,  à  Preuilly  et  qui,  ensuite,  par  Azay-le- 
Ferron  et  Issoudun,  atteignait  la  capitale  du  Berry 
ou  bien  Chàteauroux  par  Buzançais  et  Châtillon-sur- 
Indre  (1).  Le  second  a  grand  chemin  pour  aller  en 
Berry  »,  partant  du  faubourg  Saint-Jacques  à  Chà- 
tellerault, se  dirigeait  par  Yillevert,   Couhe-d'Asne, 
le  Port-Pendu,  vers  le  gros  bourg  de  la  Rocheposay, 
sur  la  frontière  du  Poitou  et  sur  la  Creuse  (2);  de  là  il 
rejoignait  par  Angles  le  chemin  du  Blanc  vers  Chà- 
teauroux, ou  la  route  du  Nord  par  Preuilly  vers  Buzan- 
çais. Enfin,  plus  au  sud,  était  située  la  voie  principale 
(via  regia),  celle  qu'avait  parcourue  le  roi  Jean  en 
135G,  que  devait  suivre  Louis  XIV  en  1651,  et  qui 
servit  au   voyageur  allemand   Zinzerling   au   temps 
d'Henri    IV.    C'était  le  grand   chemin  de  Poitiers   à 
Bourges;   il  quittait  au  Pont-Joubert  la  capitale  du 
Poitou,  franchissait  la  Vienne  aux  ponts  de  Chauvigny, 
la  Gartempe,  près  de  la  célèbre  abbaye  de  Saint-Savin, 
et  par  le  pont  d'Ingrande,  sur  la  Creuse,  et  le  Blanc, 
arrivait  à  la  frontière  du  Berry  où  il  pénétrait  vers 
Bufïec;  puis,  par  Giron,  Luant,  Chàteauroux,  Issou- 
dun, gagnait  le  chef-lieu  de  la  province  (3). 

Vers  la  Marche  et  le  Limousin,  on  avait  trois 
grands  chemins.  Celui  où  passa  la  Fontaine  en  1663, 
lors  de  ce  voyage  dont  il  a  laissé  la  piquante  relation, 

(1)  GOLNITZ  ,    p.    293. 

(2)  Procès-v.  (161 1),  p.  33i. 

(3)  Zinzerling,  p.  74;  Golnitz,  p.  2g3  ;  Thibaudeau,  op.  ci.t  ,t.  VI, 
p.  184. 
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s'appelait  a   le   gnind   rlicmui    de   C.lu\lelleraii!l   »    à 
Limo^'esct  ;i  (iiKTct.  Par  le  Giiéde  Kaiulain  (l),Cul)ort, 
(;iiaiivign> ,     l;i    T()iir-('onioii,    il    a  lia  il    i-ejoiiidre    à 
J.ussac  la  it)ult'  de  Poitiers  eu  Linii)ii>iii  ci).  Celle-ci, 
voie    plus   iui[)Oitaul»'    encore,    (piillai!    Poili<M"s    au 
Poid-.loid)ert,  i^M'avissail  les  i)enlf>  kkIkmix's  du  l'au- 
liour^-^  iMauberuai^M'  et  les  fondrières  du  Pre-.M('dard, 
à  deuiie-lieue  de  la  ville  ('.\),  puis,   par  Savigny  et  le 
Teuiple,  débouchait  de   la   vallée  du  Claia  dans  celle 
de  la  \'ieniie,  suivait  la  rive  gauche  de  celte  rivière 
jus(|u'a  (avaux.  allait  franchir  le  lleuve  aux  ponts  de 
Lussac-le-Chi\teau  et,   itar  Moulimes,  Bussière-Poite- 
vine,  s'élevait  sur   le  plateau  du   Liuïousin  jusqu'à 
liellac,    d'où,    par   la    Maison-iiouge,  elle   atteignait 
Limoges.  Zinzerling  l'a  décrite,  cinijuante  ans  avant 
que  noire  grand  fabuliste  donnât  de  la  dernière  partie 
de  son  tracé  unedescription  encore  plus  pittoresque  (4). 
Enfui,   pour    aller    de    Poitiers    à    Guère!,    il    fallait 
passer  à  Cubort,  sur  la  N'ienne,  et  au  bois  de  Savigny. 
traverser  à  Montniorillon  la  vallée  de  la  Garlenipe, 
puis,  i»ar  Moussac,  Bourg-Archambault,  Lussac-les- 
Eglises  atteindre  à  la  Souterraine  le  bassin  de  la  Creuse, 
et,  delà,  la  capitale  de  la  Marche,  au  nord  par  consé- 
quent tlu  grand  chenun  de  l^oilieix  à  Limoges  (."l). 

Au  sud,  les  relations  avec  I  Angoumois  (étaient 
assurées  non  seulement  par  la  grande  loute  de  Paris 
à  Bordeaux,  mais  encore  par  les  grands  cheudns  de 
Poitiers  à  Civray  et  de  Poitiers  à  Angoulème.  Le  pre- 
mier suivait  la  vallée  du  Clain,  a  droite,  jusqu'à  la 

(i)  Procès-v.  (1611);  p.  334. 

(2)  Œuvres  de  La  Fontaine  (Relation  de  lOCi-,  t.  \'I,  p.  433. 

(3)  Trocès-v.  (1611),  p.  344. 

(4)  ZiNZERLtNC,    p.  1G2.  —  La  F(.i>taine,  Œuvres,  t.  \'I,  p.  433-434. 
(3)  Guide  Estiennc ,  p.  108.  —  A  Guéret,  on  rejoignait  la  route  du 

Qucrcy  (Gucret  et  Cahors).  —  Elle  coupait,  entre  Arnac  et  Bessines, 
vers  la  Souterraine,  la  grande  route  de  Paris  à  Limoges,  par  Orléans, 
Roinorantin,  Châioauroux,  Argcnton,  et  longeait  la  fronlicic  du 
Poitou  à  Monet,  avant  Arnac. 
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Villedieu  et  la  Rallière,  puis  la  quittait  au-dessus  de 
Romagne,  pour  passer  dans  celle  de  la  Charente  à 
Givray,  d'où  il  allait  probablement  rejoindre  le  second. 
Celui-ci  se  confondait  avec  la  route  de  Bordeaux 
jusqu'à  CroutelleetVivonne;  de  là,  il  atteignait  l'abbaye 
de  Valence,  les  bourgs  de  Caunay,  de  Chaunay,  et 
auprès  de  la  Maison-Blanche  arrivait  aux  frontières 
d'Angouniois,  d'où  par  les  petites  villes  de  Rufïec  et 
de  Mansle,  les  bourgs  de  Tourriers  et  du  Pontouvre, 
il  longeait  le  pied  de  la  colline  d'Angoulême,  fran- 
chissait la  Charente  au  pont  de  Saint-Cybard  et  se 
prolongeait  par  Saint-iMichel,  Nersac  et  Châteauneuf 
jusqu'à  Cognac.  D'Angoulême,  d'autres  grands  che- 
mins conduisaient  vers  Confolens  et  la  haute  vallée 
du  Clain  en  Poitou  par  le  Pontouvre,  Champniers, 
Coulgens,  Saint-Claud,  Chantrezac,  et  vers  la  Roche- 
foucauld par  Ruelle  et  la  forêt  de  Braconne  (1),  tandis 
que  sur  la  haute  Charente,  à  Verteuil,  aboutissait  une 
autre  voie  importante,  celle  de  la  Péruse  par  Saint- 
Lauront-de-Céris,  desservant  la  région  sud-est  du 
Haut-Poitou  (2). 

De  nombreuses  routes  royales  parcouraient  l'inté- 
rieur du  Poitou,  unissant  le  haut  pays  à  la  côte  et 
aux  provinces  de  Saintonge,  Aunis,  Anjou  et  Bretagne. 
C'étaient  les  grands  chemins  de  Tours  à  la  Rochelle 
et  Brouage  par  Thouars,  Bressuire  et  Luçon,  et  de 
Chinon  à  la  Rochelle  par  Parlhenay  et  Fontenay.  Le 
premier,  qu'Eslienne  appelait  le  «  plus  long  chemin  » 
de  Loudun  à  Luçon,  partait  de  Chinon,  passait  par 
Loudun,  Messay,  Pas-de-Jeu,  traversait  la  Dive,  puis 
arrivait  à  Thouars,  et,  de  là,  par  Coulonges-Thouarsais, 
Saint-Porchaire,  Bressuire,  la  Forêt,  débouchait  dans 
la  vallée  de  la  Sèvre,  pour  atteindre  par  Menoublet, 


(i)  Guides  Estienne  (i533)  et  Tiirquet  (i6o3). 

(2)  Lettres  pat.  de  Louis  XIII,  relatives  à  ce  chemin;  1614.  Arcli. 
Dép.   Vienne.  C",  i.  Cartes  du  Poitou,  17^,  i8e  s. 
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Moiiilleroii  <i  Tliainiy  la  môlropol»^  religieuse  du  Has- 
l'oilou. 

Il  y  avail  de  |)lus,  eulre  Tours  p|  la  Uochelle,  une 
voie  d  imporlauce  considérable,  (|ui.  par  Cliiuou. 
iMarseilz,  Saiule-Mariolle  fou  SauiUKU^'oles),  le  Puy 
d'Ardeiiiie,  M:Hia/ay,  ai  ri\ail  dans  la  valh'e  de  la  l)ive 
à  Moiicoutour,  reiiKUilail  le  cours  du  Tliouel.  i)uis 
les  iieules  de  la  (iàliiie  |)ar  Air\aiill  et  l'arllieiiay, 
Iraversail  eusuile  le  Tliouel,  descendait  la  (iàliiie  par 
Ay.ay,Vernou,  lAhsie,  arrivait  dans  la  Plaine,  et,  des- 
servant les  i)ourgs  industriels  de  Breuil-Harret,  de  la 
Ch;\leigneraye,  les  vieilles  résidences  féodales  de 
Vouvent  et  de  Mervent,  rejoignait  par  le  Mourneau  la 
capitale  du  Bas-Poitou,  Fontenay-le-Conite,  sur  la 
Vendée;  de  là,  elle  gagnait  la  Uochelle  (1). 

Entre  ces  deux  grands  chemins,  couraient  d'autres 
voies  iinporlantes.  C'était  d'abord  «  le  plus  droit  et  le 
plus  court  chemin  de  Loudiin  à  Luçon  »  .  qui  traver- 
sait les  bourgs  de  Messay  et  de  Pas-de-Jeu,  de  Saint- 
Mesmin  et  de  Tillaiz,  de  Sigournay  et  de  Chanlonnay, 
puis  franchissait  la  rivière  du  Lay,  ensuite,  par  le  gros 
bourg  de  Moutiers-sur-Lay,  Bessay  et  Mainlairs, 
arrivait  à  Luçon.  Le  grand  chemin  de  Thouars  à 
TalmonI,  situé  un  peu  plus  au  nord,  passait  au  bourg 
de  Saint-Amand,  dans  la  ville  de  Bressuire,  et  delà  par 
Maulevrier,  Montournoy,  Pouzauges,  Saiiil-Mesmin. 
Piiybeliard,  Bournezeau  débouchait  dans  la  vallée  du 
Lay;  par  Tourigny,  Saint-Florent,  le  Tablier.  Mous- 
tiers-les-Mau.\fails,  la  (luignardière,  la  CJrange,  il 
parvenait  sur  la  côte  à  Talmont.  Plus  au  nord  encore, 
c'était  la  grande  roule  de  Thouars  à  Montaigu  par 
Bressuire,  Maulevrier,  Mallievre,  Mauléon  (aujour- 
d  hiii  Chàlilloii)  dans  le  bassin  de  la  Sèvre  niorlaise; 
elle  parcourait  la  région  du  Bocage  par  Montournoy, 
Pouzauges,  Saint-Mesmin,  le  Boupère,  les  Herbiers, 

[i)  Guide  Estiennc ,  page  2i(j-2io. 
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la  Grenetière,  ^'endrennes,  Saint-Georges  de  Montaigu 
et  aboutissait  à  Ja  ville  de  Montaigii  (1),  aux  portées 
de  l'Anjou  vers  Cliolet  d'un  côté,  et  de  la  Bretagne 
vers  Clisson  de  l'autre.  Une  sixième  route,  qui  était 
appelée  le  grand  chemin  de  la  Cliaussr,',  conduisait 
par  l'ancien  tracé  de  la  voie  romaine  depuis  Poiliei-s 
jusqu'à  Partiienay  et  à  Angers  par  légué  de  ïhouarcé; 
elle  quittait  la  capitale  du  Poitou  au  faid)ou]-g  de  la 
Chaussée  situé  vers  le  confluent  du  Clain  et  de  la 
Boivre,  son  ailluent,  remontait  les  vallées  de  l'Xu- 
zance  et  du  ïhouet  par  Vouilié,  Ayron,  Parthenay, 
Saint-Loup,  Saint- Varant  et  ïhouars,  et  de  là  gagnait 
Angers  et  Nantes  (2). 

Le  Poitou  méridional  était  sillonné  par  les  quatre 
grandes  routes  de  Poitiers  à  Saintes  et  à  Bordeaux,  de 
Poitiers  à  Saint-lMaixent.  Niort  et  la  Rochelle,  de  Poi- 
tiers à  Saint-Jean d'Angely  par  Niort,  et  de  Poitiers  à 
Fontenay-le-Comte  et  Maillezais  par  Niort.  La  première 
passait  par  Coulombiers  et  Lusignan  ;  près  du  bassin 
de  la  Vône,  alïluent  du  Clain,  elle  débouchait  dans 
celui  de  la  Sèvre  niortaise;  par  les  bourgs  de  Chenay, 
Cheray,  Saint-Léger  de  Melle,  laissant  à  droite  à  un 
quart  de  lieue  la  ville  de  Melle  sur  la  Beronne,  elle 
arrivait  dans  le  bassin  de  la  Boulonne,  alïluent  de  la 
Charente,  d'où  par  Briou,  la  Villedieu  d'Aulnay, 
Aulnay,  elle  franchissait  la  frontière  de  Saintonge,  et 
par  Paillers,  Brieleu,  laissant  à  gauche  la  petite  ville 
de  Brisambourg,  elle  aboutissait  à  Saintes;  de  là,  par 
Pons,  Mirambeau,  Blaye,  Blanquefort  et  Lormont, 
elle  parvenait  à  Bordeaux  (3).  Le  grand  chemin  de 
Poitiers  à  Saint-Jean  d'Angely  se  confondait  jusqu'à 

(0  Guides  Estienne  (i553),  p.  20(j-2io,  et  Turqiiet  (i6o3). 

(2)  Mémoire  de  dom  Fonteneau  sur  les  voies  romaines  du  Poitou, 
(Mém.  Ant.  Ouest,  II,  93;.  Aveu  de  Lw.ay,  16  mars  1 558;  cité  dans  ce 
mémoire.  Acte  de  i(3o8  (Arch.  Dép.  Vienne;  G.  902).  Rédeï,  Dict. 
topogr.  de  la  Vienne;  in-4'';  : 881,  p.  106. 

(3j  Guide  Estienne  (i553);  p.  210.  —  Zinzerling;  p.  i43-i4o. 
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Nioil  iiM'f  l:i  roule  de  l'dilicrs  a  la  noclicllt'.  Il  sorlail 
(II-  Morl  pal'  la  porlt-  Saiiil-.lcaii,  jmis  suivait  la 
c-liauss«T  (If  la  (iiir  prrs  de  Saiiil-Klorcnl,  Iravcrsail 
Ir^  p(inl>>  lit'  Houliiit'l  cl  (If  Mère,  cl,  |)ar  la  Sauguiiiièrc, 
(irip  cl  le  \al  lie  la  lioiiloiiiic,  il  poussail  ensuite  jus- 
(|ii'a  Saiul-Jcan  (rAii^cIs  (  I  ). 

Son  iniporlance  élail  liicii  moindre  (juo  celle  de  la 
roule  de  Poitiers  à  la  Hocliellc  (|ui  desservait  la  fertile 
plaine  du  l'oitou  méridional  cl  le  sud  du  Maiais. 
«icife-ci  (juittait  Poitiers,  lon^a*ail  le  faul»our,u  de  la 
eliajx'lle  Sainl-.lac(|ues,  et  par  la  IJergerie,  Pelle  .loii- 
anne,  la  Pelite-\  aeiierie,  la  Hourie,  Ciiauniont,\  ieille- 
l-'ontaine,  la  \'alléc  de  Tourlort.  arrivai!  au  pou!  de 
Lusignau  sui'  la  \  (Uie  {i). 

Lue  autre  voie  aboutissait  à  la  même  ville  jiar 
("roulelle  et  Coulombiers  {'.V).  De  Jjisignaii  à  Niort, 
elle  entrait  dans  la  vallée  de  la  St'vre  nu-ridionale  et 
par  Houille,  le  l'erron,  Soudan,  parvenait  à  Saint- 
Maixent  (|u'elle  traversait,  pour  eoidinner  par  la  vallée 
d'Aza\ ,  le  Pied-Moreau,  le  poil  de  \aulx,  le  bourg 
de  la  N'illedieu,  la  vallée  ilAyron,  le  gu«'  et  le  jionl 
de  la  (leorgonne  juscju'à  Niort.  De  Niort,  on  se  rendait 
au  pont  de  la  (luironde,  à  Sainl-(jaudin  et  à  Fronte- 
nay  1  Aballu  ('ii,  d'où  [»ar  Sansais,  Amuie.  Saint- 
llilaire-la  Pallud,  on  arrivait  au  Marais  (|u'on  traver- 
sait sur  des  ga  barres  en  lie  la  Nc\(tire  cl  la  (iicxc.  Puis, 
la  roule  s'avançail  direelemenl  |iar  Anuiray  et 
(Juir(;(Mi  veis  le  gros  bourg  de  Nuaille-en-Aunis, 
passait  la  jietile  rivière  de  la  <!uree,  et  jiar  huinpieiic 
venait  aboutir  au  i)ort  de  la  lioebelle  (."'»). 
l'nedouzainede  grandschemins''oyaux  sillonnaient 

(i)  Procès-v.  (i6u);  p.  ^72. 

(2)  Ibid.;  p.  348-352. 

{3i  Guide  Estienne;  p.  210. 

(4)  Procès-verbal  [idw);  36o-363-373.  —  Guide  Estienne;  p.  210. 

(5)  Guide  Estienne;  p.  210-21  1  ;  rectifié  par  Et.  Clouzot,  op.  Uud  . 
p.   176. 
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le  Bas-Poitou,  indépendamment  des  routes  de  Tours 
à  la  Roclielie,  de  Loudun  à  Luçon,  de  ïiiouars  à 
Talmont  et  à  Montaigu.  De  la  Sèvre  partait  le  chemin 
de  Niort  à  Fontenay  et  à  Maillezais;  il  suivait  à  la 
sortie  de  Niort  la  vallée  rocheuse  de  Tonrfou  ,  et  à 
deux  lieues  et  demie  de  là,  au  pont  d'Homme,  hifur- 
quait  en  deux  emhranchements,  dont  l'un  se  dirigeait 
sur  Fontenay-le-Comte,  et  l'autre,  par  le  pont  d'IUe, 
sur  Maillezais.  Maillezais  et  Fontenay  étaient  réunies 
par  une  autre  roule  (1). 

Plus  au  sud,  deux  routes  unissaient  Surgères-en- 
Aunis,  nœud  des  chemins  vers  la  Saintonge  et  la 
Rochelle,  à  Fontenay,  et  une  troisième  à  la  côte. 
On  pouvait  se  rendre  par  la  première  à  Fontenay 
en  passant  par  le  gué  d'Alleré,  à  Saint-Sauveur-de- 
Nuaillé,  à  Saint-Jean-de-Liversay,  àThairé-le-Fagnoux 
sur  la  Sèvre,  où  l'on  traversait  en  hac  les  marais 
mouillés,  pour  arriver  au  chef-lieu  du  Bas-Poitou  par 
le  Petit-Thairé  et  le  Gué  de  Velluire. 

La  seconde  route  conduisait  par  Doret,  Margot,  îa 
Ronde,  oii  l'on  franchissait  la  Sèvre  et  le  Marais,  puis 
par  Maillezais,  Saint-Pierre-le-Vieux,  Souil,  Puissec 
jusqu'à  Fontenay.  Pour  parvenir  de  Surgères  à  la 
côte,  on  se  rendait  par  Saint-Jean-de-Nuaillé  au  port 
de  la  Sèvre  niorlaise,  Marans,  à  travers  des  prairies 
etsurdeslevées;  puis,enlongeant  l'Aunis  et  le  Poitou, 
par  Fossillon  etBourg-Chappon,  on  aboutissait  au  petit 
port  de  Charron  au  sud  de  INlarans  et  de  la  Sèvre  (2). 
De  la  Rochelle  à  Nantes,  le  long  de  la  côte  du 
Bas-Poitou,  on  passait  par  Luçon,  d'où  parles  levées  de 
l'achenal  voisin,  on  arrivait  à  la  Charrie,  à  Champa- 
gne, à  Sainte-Radegonde  à  l'entrée  des  Marais;  on 
traversait  ensuite  l'achenal  de  la  Bardette,  et  par  le 

(i)  P'-ocès-verbal  {ibii);  p.  Sjg-SSo. 

(2)  Ces  routes  ont  été  décrites  d'une  manière  très  précise  par 
Et.  Clouzot,  p.  ii3  à  177.  Celle  de  la  côte  est  indiquée  fiar  La  Pofe- 
LiNiÈRE,  Histoire  des  troubles. . .   ib-/'i,  liv.  XI,  p.   lîjy. 

14.. 
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IJramI  umi  Hcnmil).  on  fr;iiH'liiss;iil  hi  Scvro  à  i,qié. 
hr  lii.  <iii  rdiiliiiiiiiil  |i:ii'  I  ilr  ilr  < '|);iri'()ii.  Villt><l(>nx. 
le  |iniil  :iii  Moviii'  jclc  siii'  I  ;icli(Mi;il  d *Aii(lill\,  Siiinl- 
.\;iii(lrr,  (i  t'iiliii  on  ciiliiiil  a  la  Uoclirllc  i  1 

(lie  sccdiiilt'  idiilt",  [)|iis  aïK'iciiiir  ri  (jik;  jadis 
l'nMjiiriilairiil  voloiilirrs  les  mairliaiids  espagnols 
il  Klainaiids,  miissail  la  Uoclicllc  et  Nanlcs  \y,\v  Sainl- 
Xaiidrc  ou  \  ilh'doiix  v[  Aiidill>  ;  elle  siiivail  la  levée 
i>ii  bol  de  Harhecaiic  an  sud  do  la  Sèvro  jusciu'à  Séri- 
j;iiy.  la  levée  du  Sahleau  jusqu'à  Marans  ;  de  la.  elle 
traversait  l'aclienal  des  (>iu(j  Ahhes,  arrivai [  a  l'île 
d'Aisne  dans  le  Marais,  à  (ihaille,  lun.neail  le  hol  de 
NCnih'e,  passai!  à  Moreilles  l'achenal  le  Hui,  ensuite 
par  Luçon  arrivait  à  Nantes.  Mais  au  W'I'"  siècle,  la 
section  conii»rise  entre  Marans  et  le  Sableauélail  deve- 
nue impraticable,  si  bien  qu'on  suivait  surtout  le  Iracé 
de  Lu(;on  pai'  (Ibanipaij^né  et  le  Hraud  (2). 

A  lintérieur.  a  une  certaine  dislance  de  la  C(Me, 
une  troisième  grande  voie,  longue  de  21  lieues,  (|u'a 
suivie  Zinzerling,  joignait  encore  Xanles  à  la 
iiochelle.  Elle  passait  au  pied  du  cliàteaii  de  Montaigu, 
puis  à  Saint-Georges,  à  une  localité  (lue  le  voyageur 
iiommeFargen  (est-ce  Saint-Fulgent  ?),  à  Cbantonnay, 
au  Langon  au-dessous  de  Fontenay,  ei.  à  se|)l  lieues  de 
la.  aboutissail  h  la   Moclielle  (ii). 

I)e  Fontenay  a  la  Uoclielle.  on  avail  un  grand 
cliemin  ipie  les  guides  vanleid  comme  u  le  plus  beau  », 
el  (|iii  des  le  Mil"  siècle  était  la  voie  prefei'ée  des 
marchands  llamands  ou  ïran(;ais  Le  trajet  se  faisait 
parliellemeid  par  eau.  On  descentlait  depuis  Fontenay 
en  baleau  le  cours  de  la  Nendée,  bordé  de  beau.x 
arbres  et  de  grandes  prairies,  ainsi  que  le  décrit  en 
l(i38  l'étudiant  toulousain  (jodelroy.  On  traversait  le 

(ij  Guide  Estienne;    p.    210-211,   rectifié  et  précisé  par  Clouzot; 
p.  166-168. 

(2)  Et.  Clouzot;  p.  168-170. 
(■<)  Zinzerling;  p.  i36. 
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Gué  de  Velluire,  au  village  cl' Auge;  à  Marans,  on 
arrivait  dans  les  eaux  de  la  Sèvre  niortaise;  de  là,  par 
Andilly,  Sérigny,  la  Saussaye,  Villedoux,  on  parvenait 
à  la  Rochelle  (1). 

De  Fontenay,  une  route  se  rendait  à  Talmont  en 
longeant  la  Vendée  jusqu'au  Gué  de  Velluire.  Elle 
passait  à  gué  la  rivière,  puis  par  Vouillé-les-Marais, 
Chaillé,  Aisne,  Sainte-Radegonde,  le  pont  du  Bot-neuf, 
le  pont  de  la  Cliarrie  sur  l'achenal  de  Luçon,  Triaize, 
Saint-Denis-du-Pairé,  les  ponts  de  Gurzon  sur  le  Lay 
ou  le  bac  de  Saint-Benoît,  elleaboutissaità  la  côte.  Mais 
ses  fondrières  à  travers  le  Marais  la  rendaient  difficile 
au  point  que  les  marchands  et  les  sauniers  l'évitaient 
pour  prendre  la  route  des  Sables  àLuçon  (2). 

Gelle-ci  partait  des  Sables  d'Olonne ,  passait  à 
Saint-Jean  d'Orbestier,  siège  d'une  abbaye  fort  connue, 
gagnait  Talmont  et,  de  là,  par  le  Port  de  la  Claie,  la 
ville  de  Luçon  (3).  A  Luçon  aboutissait  encore  le 
grand  chemin  de  Saint  Michel-en-l'Herm  indiqué  sur 
la  carte  de  Pierre  Rogier  (1579),  et  dont  le  tracé 
traversait  Triaize,  le  Vignaud  et  la  Dune,  suivant 
diverses  levées  ou  bots  et  des  achenaux  (4). 

Enfin,  dans  la  zone  septentrionale  du  Bas-Poitou, 
de  Montaigu  se  détachait  une  grande  route  ijui  unis- 
sait la  région  du  Bocage  à  la  côte  et  au  sablonneux 
pays  de  Raiz  en  Bretagne  méridionale;  Elle  passait  à 
Palluau,  Grande-Lande,  de  là  s'intléchissait  vers  la 
Garnache  non  loin  des  Marches  bretonnes,  et  abou- 
tissait, à  cinq  lieues  plus  loin,  au  port  de  Beauvoir- 
sur-Mer  (5). 


(i)  Guide   Estienne;    p.  210-211  ;  rectifié  par  Et.  Clouzot,  p.  172- 
174. 
'2)  Et.  Clouzot;  p.   170. 
[3]  Guide  Etienne;  p.  210-211;  Clouzot;  p.  171. 

(4)  Clouzot;  p.  170. 

(5)  Guide  Estienne;  Tp-  210-2:1. 


21  'l  1!1.\  I   i:    lIK.Mil     i\ 

m. 

Tel  c^l  II'  l;ililr;iii  do  voii's  on  ^mmikIs  cliriiiiii.-  du 
l'diloii  (jin-  li'v  doiMimciil^  coiilfMnporîiiiis  d'Iloiiri  l\' 
pi'rim'lli'hl  Ar  (nict-r.  On  priil,  iivcr  liiidu  do 
(|U('l(jiit'>-iiii-<  dVnIrt'  (mi\.  se  rcndro  im  compte  précis 
(|(>  l'clal  |('idini<|in'  de  ces  roules,  de  Inir  prix  de 
rcvirnl  cl  druliTlicii  cl  (les  oiivrngt^s  d  ;iil,  lcl>  (pic 
les  poid>,  ipiit'ii  jiiloiiiiaieni  le  Iract'. 

Les  procédés  modernes  (relaldissenienl  des  roules 
ireliiienl  p;is  encore  en  usafi:e.  Elles  sont  i\()i\r  jKiri'CR. 
a  la  mode  loniaine,  resice  loide  piiissaide  justpra 
rinxenlioii  du  ni;icailiim.  Andessous  du  i)avé,  on 
répand  nne  conclie  de  sable.  Les  matériaux  de  cons- 
truclioii  sont  em|)rnnles  aux  carrières  et  aux  sablières 
du  pays,  lanldl  (doi^Miées,  taul(M  rai>procliees,  ce  (jui 
produit  de  notables  dilïérences  dans  les  prix  du 
pavajj^e.  En  général,  on  rencontrait  dans  le  Poitou  de 
«  bonnes  pierres  blanidiesfi  bàlir»  [\),('\  ih'tail  facile 
d'y  employer  la  cliaux  vive,  (pTon  y  produisait  en 
f!;rande(|uaidile.  <'.cilaines  réi^ions  fournissaient  même 
de  la  pierre  tluie  :  la  (latine,  le  Moidmorillonnais, 
|»ar  exemple.  On  en  avail  mi^  en  exploitation  une 
carrière  excellente  non  loin  de  la  i^rande  roule  de 
Paii-<  a  Toiliers,  à  l)amas>ault.  paroisse  de  Honneuil- 
Mal(Uirs.  Elle  sf^rvit  a  la  construcli(Mi  du  |>onl  de 
r.jiàtelleiaidl.  Iji  une  seidc  adjudication,  on  demanda 
a  un  enlrcpicuciir  la  Imii  iiil  uic  de  (1. 0(1(1  liloo,  don! 
;{.(Hl(l  mesuraieul  chacun  s  pic(|s  (\r  loni;  c^  m.  ."►!)) 
sur  :!  de  larj^e  lO  m.  \)'rl),  cl  1  pied  cl  demi  d'épaisseur 
{{)  m.  iSl.  Le  pi'ix  du  pied  cube  (1  m.  '.'<'!  <le  celle 
|iierre  revenait  sur  place  a  2  s.  Il  d.  {!}. 

'î)  Mcmoircs  île  Robert  du  Dorât  sur  le  Poitou  et  la  Marche,  i6.^o 
iMss.  Coll.  J-'viitciicaii,  XXl.X,  1"  47). 

(2)  Bail  au  rabais  Je  la  fourniture  des  pierres  pour  le  pont  île 
Chàlcllcrault,  23  mars  i5ô5  ;  p.  p.  A.  lURiuF.Rjdans  Mém.  Soc.  Antiq. 
Ouest,  1900,  p.  32  à  34. 
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Mais  les  frais  de  transport  devenaient  très  onéreux 
quand  on  ne  disposait  pas  d'une  voie  d'eau.  Pour 
porter  les  pierres  de  taille  de  Damassault  à  Chàtel- 
lerault,  il  fallut  les  amener  jusqu'à  la  Vienne  à  Chitré, 
au  moyen  de  charrois,  pour  lesquels  on  réquisition- 
nait en  toutes  saisons,  sauf  celle  de  la  moisson, 
charretiers  et  laboureurs,  indemnisés  par  les  entre- 
preneurs. De  Chitré,  on  les  amenait  par  des  chalands  (1). 
D'ordinaire,  on  avait  recours  aux  carrières  moins 
éloignées,  telles  que  celles  de  pierre  tendre  d'Antogné, 
près  de  Chàtellerault  (2).  Fallait-il  aller  (juérir  pierre 
et  sable  seulement  à  une  lieue  de  la  route,  le  coût  de 
la  toise  de  chemin  à  réparer  pouvait  s'élever  d'une 
livre,  c'est-à-dire  du  (juart  au  cinquième  en  sus  du 
prix  moyen,  quelquefois  même  à  1 1.  50  ou  à  1 1.  75  en 
plus. 

Quand  le  terrain  s'y  prêtait,  en  plaine,  dans  les 
terres  de  varenne  ou  de  sable,  le  pavage  se  faisait 
aisément  et  à  moindres  frais;  la  toise  carrée  (3  m.  79) 
ne  revenait  guère  qu'à  45  s.  ou  50  s..  Le  travail  se 
compliquait  dans  les  terres  argileuses,  grasses, 
boueuses,  où  il  fallait  construire  des  levées  ou  chaus- 
sées. Sur  la  route  de  Paris  à  Poitiers,  par  exemple, 
non  loin  de  Jaulnay,  dans  une  section  de  ce  genre,  la 
toise  coûte  3  livres.  Ailleurs,  sur  le  même  chemin, 
auprès  du  bourg  de  Clan,  une  levée  de  750  toises  ne 
peut  être  établie  qu'au  prix  de  4  1.  la  toise.  Un  peu 
plus  loin,  à  peu  de  distance  de  Poitiers,  près  du 
village  des  Anses,  la  toise  revient  à  3  1. 10  s.  pour  une 
levée  de  15  pieds  (4  m.  8G)  de  large  et  d'un  pied  et 
demi  (0  m.  486)  de  haut.  En  un  autre  endroit,  sur  le 
grand  chemin  de  Lusignan  à  Saint-Maixent,  près  du 
pont  de  la  Maladrerie,  on  a  le  type  d'une  chaussée 
plus   forte    encore,    puisqu'elle  est  édifiée  sur   une 

(i)  Ibid.,  p.  32. 

(2)  Pr.-v.  de  visite  (i  6 1 1  ),  dans  Labbé,  p.  33o. 
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opnissriir  (le  .'!  |ii('(|>  idiii.  '.17  i:  l;i  hiiijfiir  nVsl  ici.  il 
esl  M;ii,  i|iit'  «le  7  pieds  cl  driiii.  Le  prix,  loiilefois, 
n'iinivr  i\\\';\  ;;  I.  I:i  loiso.  tandis  i\\n\  sur  le  même 
L'Iu'iiiiii.  a  la  sdiMir  de  Sainl-Maixciil.  vors  Niort,  il 
s'cicvo  à  \  I.  ."■»  s.,  l'I.  pour  iiiii'  section  de  la  roule  do 
Nioil  a  la  l{t)clielle,  à  \\..  Dans  cette  dernièro  section, 
la  larixenr  de  la  levée  est  de  is  pieds  (."l  m.  Niil,  la 
lianlcMi-,  de  deux  itl  m.  (iiS). 

Les  chaussées  sont  établies  de  niain'ère  à  assurer  la 
pnile  de^  deux  côtes  |»oiii'  rrcoiilcniciM  des  ranx. 
Unand  Ir^  leri'es  soni  trop  nicultirs,  h  elïondiaidcs  », 
-^iiivanl  le  [ei me  local,  la  levée  esl  rentnrcee  de  mu- 
railles en  niaeonnerie  et  moellons,  a  à  chaux  et  a 
sable  »,  épaisses  de  un  a  deux  |)ieds,  comme  près  de 
la  (juironde  et  à  lîoutiiiel.  sur  les  i-oules  des  environs 
de  Niorl.  Sur  le  grand  chemin  de  Paris  à  Poitiers, 
aux  abords  de  l'ort  de  Pille,  ces  mms  de  chaussée, 
sur  une  longueur  de  I  \'.\  loises,  présentent  une  épais- 
seiii"  de  1  pieds  !S  pouces  et  des  revêtements  de 
pierre  de  taille  d'une  largeur  de  \'.]  i)Ouces  (0  m.  '.V.W  \. 
Parfois,  la  (diaussée  elle-même  est  garnie,  comme 
dans  celle  partie  de  roule,  de  chaînes  de  pierres  de 
taille  et  de  «  bouticcs,  hérissonnées  et  grossoyées  à 
chaux  et  à  sable  »,  placées  de  trois  loises  en  trois  toises. 
O  travail  de  maçonnerie  revient  en  général  entre 
;;  I.  10  s.  ("I  'i  I.  la  toise. 

LV'coMlrmenl  des  eaux  exige  assez.  souNcnl  IV'ta- 
lilissement  de  petils  ouvrages  d'arl.  (piOn  nomme  les 
arccaii.id  \vs  (ntrmiur.  On  a  la  description  d<'  (|nel- 
(|nes-ims.  (!(dni  du  Pas du-lluisseau.  sui'  la  renie  de 
l*ort-de-Pille  a  Chàlelleranll,  mesure  ;;  pjedv  de  long 
(0  m.  '.172)  sur  une  hanlem-  de  1  pieds  (<>  m.  i\\S).  \ 
la  (',roix-du-P»ourdon,  >nr  le  grand  chemin  de  Paris  à 
Pordeaux.  près  de  Poitiers,  li'ois  pelit--  oiivreaux 
maçonnes  (»nl  im  jtied  caire  d'épaisseur,  cl  ils  coùleid 
I  I  In  >.  la  l(ii>e.  Soi-  !••  chemin  de  Poitiers  a  l.n>i- 
gnan.  a  Hellejouanne.  on  |i(>ti\e  aussi  tiois  ouvreaux 
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de  dimensions  analogues  (I  pied  carré  '=-  0  inc.  iO,')); 

ailleurs,  dans  la  vallée  d'Airon,  sur  la  route  de  Saint- 
Maixent  à  Niort,  il  en  est  d'autres  où  le  travail  coûte 
3  1.  10  s.  la  toise.  Parfois  enfin,  il  faut  creuser  des 
tranchées  (l). 

La  largeur  des  chemins  royaux  variait  d'ordinaire, 
suivant  les  coutumes  des  provinces,  entre  24  et  64 
pieds  (2),  c'est-à-dire  de  7  m.  77  à  20  m.  73.  Les 
grandes  routes  du  Poitou,  si  l'on  en  juge  par  les 
procès-verhaux  d'inspection  de  1(111,  ne  présentaient 
pas  d'aussi  puissantes  dimensions.  Leur  largeur  est 
généralement  de  15  pieds  à  l'époque  d'Henri  IV,  c'est- 
à-dire  de  4  m.  86.  Elle  s'ahaisse  parfois  jusqu'à  13  ou 
14  pieds  (4  m.  21  à  4  m.  53),  même  sur  le  grand  che- 
min de  Paris  à  Poitiers;  rarement  elle  descend  à  12 
pieds,  comme  à  Villevert,  sur  le  grand  chemin  de 
Chàtellerault  à  la  Rocheposay;  rarement  aussi  elle 
s'élève  au-dessus  de  15  pieds  jusqu'à  18  (4  m.  86  à 
5  m.  85).  D'ailleurs,  à  certains  endroits  où  il  eût  fallu 
creuser  des  tranchées,  la  largeur  se  rétrécissait  à  un 
point  tel  que  les  chevaux,  carrosses,  chariots,  charrois 
«  ne  pouvaient  ni  aller  ni  venir  »,  c'est-à-dire  passer 
de  front,  et  que  les  essieux  des  véhicules  touchaient 
les  terres  ou  les  rocs  des  deux  côtés.  Ce  cas  se  pré- 
sentait même  sur  la  première  route  du  Poitou,  celle 
de  Paris  à  Bordeaux.  Là,àrentrée  du  hourg  industriel 
de  Croutelle,  il  eût  fallu  élargir  le  chemin  de  4  pieds 
(1  m.  296)  sur  chaque  côté  pour  lui  donner  sa  largeur 
normale,  creuser  dans  le  roc  sur  60  toises  de  long  et 
3  pieds  de  profondeur,  pour  rendre  la  circulation 
aisée.  Le  même  fait  s'observait  sur  la  route  de  Niort  à 
Fontenay,  à  la  vailée  rocheuse  de  Tourfort,  où,  sur 
80  toises  de  long,  il  eut  fallu  élargir  la  voie  dans  des 
proportions  identiques  (3). 

(i)Pr.-i'.  [\(d\\);  ibid.,  p.  32  5,  3 79.  ' 

(2)  Delamare,  Traité  delà  Police,  t.  IV,  p.  473. 
(3)P?-.-v....  (lôi  i),  p.  32  5  à  379. 
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On  s;«it  (jirt'ii  honlmc  des  i(»iitos,  depuis  lordon- 
iwiiicf  do  liliii,  il  ('lait  d'nsa^'e  do  phnilor  dos  onnos  : 
Sully  vi'ilhià  l'cx*  tu  lion  do  ces  prescri  pi  ions.  Ces  arbres 
(dïraii'iil.  ^i  lOii  eu  croit  LalTenias.  l'avantage  de 
prologor  les  olieinins  contre  les  enipi»'lonionls  dos 
riverains  en  déteriiiiiianl  leurs  limiles,  ol  d'assurer 
aux  voyageurs  l'oinlirc  utile  pcudaul  les  journées 
d'été  (1).  Kn  outre,  d'après  un  docuuionl  (2)adniinis- 
Iralif  df  1  iiiiiicf  I(i0l  ,  l^-^  (Mines  de\aiciit  x'rvii'  a 
renionirr  l'ailillerie. 

V.w  lias  l'oilon,  la  coii^li  iicl  ion  cl  le  rcgiiiir  dt-s 
clieiiiius  prcscidaifiil  i\rs  ddTerences  noiahles.  l.a 
roule  d'eau  y  clail  ^  la  voie  de  couiiniinicalioii  par 
excellence  ».  La  roule  de  terre  y  servail  >urloul  dans 
les  temps  d'inondation  ou  de  sécheresse  (jui  inlerroin- 
paieiil  la  navigation.  J.e  chemin  terrestre  ou  hoL 
aménage  le  long  des  canaux  {achenaux)  (jui  sillon- 
naient le  Marais,  élail  une  levée  assez  haule  pour 
n'être  jamais  couverte  par  les  eaux,  assez  large  pour 
comporler  une  voie  charretière  ou  rJinnin  cliamndl, 
capahle  de  délier  les  poussées  des  inondalions  (3).  La 
Popelinière  décrit  par  exemple  en  ces  termes  la  route 
de  Charron  à  Surgères.  «  Cetteavenue  (osH....  comme 
un  chemin  e<levé  de  lorre  et  coiiverl  de  menues 
pieri-es  an  milieu  des  [jrayries,  sur  le(|nel,  si  l'eau 
est  trop  grande  comme  elle  est  en  jjlein  hiver,  on  va 
pres(|ue  à  pied  sec  jusfpi'à  Marans  »  (i).  Ici.  1  (ouvre 
de  viahilih'  élail  elioilement  suhordoniK'o  à  celle  des 
dessèchements,  (|ui,  reprise  sous  ilenii  l\  par  la 
(!ompagiiio  hollandaise  de  llradley.  ne  (le\  ail  ahoiilir 
à  des  résultats  olïeclifs  (|m  apre->  M/d). 

(i)  Pai.m\  Cayet,  Chronologie  septcnairc;  II,  282.  Isaac  Lakfemas, 
Hist.  du  commerce  dans  Arch.  cur.  lust.  de  Fraucc,  t.  XIV,  p.  1  i  3  à 
I  17. 

I2)  Voir,  il^ns  l;i  Revue  Henri   IV  (t.  I,  p.  ho),  l'ariiclc  ilc  M.  .ladart. 

(3)  Clouzot,  op.  cit.,  p.  160  sqq. 

(4)  La  Pupelinikre,  Ilist.  des  troubles;  1.  XI,  319. 
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Des  travaux  d'art  qu'exigèrent  à  cette  époque  la 
construction  ou  la  restauration  des  routes,  les  plus 
coûteux  et  les  plus  malaisés  étaient  ceux  des  ponts. 
La  carte  si  curieuse  du  Poitou  due  à  Pierre  Rogier 
(1579)  en  indique  un  grand  nombre  (1).  Même  dans 
le  Marais,  on  rencontrait  des  ponts  en  pierre,  tels  que 
ceux  de  Curzon,  de  la  Besse,  de  la  Bardelle,  sur  les 
routes  de  Nantes  ou  de  Luçon  à  la  Rochelle.  L'un  des 
plus  grands,  celui  de  la  Charrie,  sur  l'achenal  de  Luçon, 
se  trouvait  ruiné  en  1599.  A  la  suite  des  guerres 
civiles,  on  en  avait  employé  les  pierres  à  la  construc- 
tion d'un  fort  (2).  Mais  dans  cette  région  on  faisait 
aussi  un  fréquent  usage  des  gués  ferrés  ou  pavés  et 
des  bacs  ou  gabarrcs  pour  la  traversée  des  rivières. 
Des  services  de  bacs  existaient  par  exemple  à  Saint- 
Benoît-sur-Lay,  entre  la  iNevoire  et  la  Grève,  dans  le 
Marais  de  la  Sèvre,  sur  le  chemin  de  la  Rochelle.  A 
Braud,  entre  Luçon  et  l'ile  de  Ré  (3),  se  trouvait  un 
gué  vaseux,  a  vrai  chemin  de  marécage  »,  comme 
l'appelle  Estienne,  praticable  seulement  à  marée 
basse,  et  où,  en  hiver,  le  voyageur,  suivant  l'expres- 
sion d'une  chronique  locale  du  XVP  siècle,  risquait 
fort  «  de  se  mouiller  jusqu'aux  fesses  »  (5). 

Le  reste  du  Poitou  était  assez  bien  pourvu  de  ponts, 
dont  certains  fort  connus,  comme  ceux  de  la  Roche- 
posay,  de  Chauvigny,  de  Poitiers,  de  Fontenay.  Bon 
nombre  dépendaient  des  seigneurs  :  un  état  du 
XVIIIs  siècle  signale  55  de  ces  ouvrages,  tels  que  ceux 
d'Apremont,  d'Alloué,  d'Argenton,  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas,  sans  compter  les  ponceaux  (6).  L'entre- 
tien ou  la  réparation  des  autres  incombait  aux  comiiiu- 

(i)  Bibl.  munie,  de  Poitiers,  AA,  27. 

(2)  Clouzot,  o;?.  c/(,,  p.   167,  169,  171. 

(3)  Ibid.,  p.  171,  176. 

(4)  Guide  des  Chemins  ,  y^.  i  i  i . 

(5)  Chronique  de  Langon,  p.  p.  La  Fontenelle,  i84i,  p.  104. 
(6j  Etat  des  ponts....  (iS^  s.},  déjà  cite. 
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niiiilcs  (|iii  (liirnit  cii  niIrcprciKlrc  l;i  rcfeclioii  ou 
raiiii'Iionilioii.  Ainsi  a  l'oiliors.  oi\  WVM'},  on  rocons- 
Iniit.  pour  IVxhaiissiM-.  larclio  j)i-iiicipalo  du  pont 
Saiiit-(-y|irit'n  ;  en  H»0:i,  mit' aiitif  archo  ost  rostanri'o. 
\ii\  iiirMiics  (laies,  lo  ponl  .lonhcrl.  mit  Inincl  |»avsait 
1,1  idiitr  (le  Limoges,  élait  i'i'|)an',  en  mèiiii'  temps 
(lu'oii  icmlail  plus  accessible  l'ellll'ee  (II'  ci'Uc  nulle 
vers  le  ccMoau  de  Maidternage.  V.n  Kliil.  dii  eiilamail 
les  li'a\an\  de  re^lanralioii  du  ponl  de  Koi-lieninl,  el 
en  K'ilt'i  on  rcc()iiv|riiiv;ii|  les  aiclies,  delruiles  deux 
ans  auparavant  jiar  une  inondation  (  1  i. 

V.w  dehors  des  villes,  réditicalion  el  le  n-tahlisso- 
menl  des  ponts  incondîail  au  roi.  On  coniiail  l'arlivile 
déployée  par  Henri  l\'  et  Sully  dans  loul  le  loyaume 
l)our  mener  à  bien  ces  utiles  travaux.  Dans  le  Sud. 
rt]st,  le  Nord  el  l'Ouest,  les  ponts  de  Toulouse  el  de 
(îrenoble;  sui-  la  Seine,  le  ront-Xeuf  el  le  pont  de 
Uoiieu  ;  sur  la  Loire,  les  ponlsdAmboiseel  deniois(2); 
sur  la  (lliai'enle,  ceux  de  (lognac,  de  Merpins  el  de 
Sainl-Sul|)ice  (3)  tUaienl  rétablis  par  leurs  soins. 

I>e  Poitou  leur  dut,  à  cet  égard,  peut-être  |)ius  (pie 
les  autres  provinces.  A  l*ort-de-Pille,  ils  lirenl  eons- 
tiMiire  sur  la  Creuse  un  poid  de  bois  d'une  laigt'ui' de 
11^  pieds.  Ils  ordonnèrent,  a  deux  lieues  de  Niort,  la 
recf)nslruclion  des  ponts  de  Meré  et  de  (Irip.  sui-  la 
louli'  de  Saiid-.lean-d'Angély;  ils  ('lablireid,  ^ur  le 
grand  chemin  de  Lnsignan  à  SaiiU-Maixenl,  le  pont 
de  La  Cliapelle-de-riràce,  près  de  la  preunere  de  ces 
ville>;  SUI'  la  roule  de  (Ihàtelleraiill  a  l'oiliers.  le  ponl 

de    Longeve   (  'il. 

iJes  travaux  semblables  élaienl  aiiniiellemeid  pro- 

'ii  lieg.  desdélib.  mun.  de  Poitiers,  i.t9S-i(J04  '.\rch.  imin..  n'<  ^7 
à  61). 

2)  G.  Fagniez,  L'cconomte  sociale  de  la  Fiaucc  sous  Henri  /l',  p. 

I?)  .Xrrei   du   Conseil,    i"''    |uiii    i="i}   ''Bil^I      X.it  ;   ins.  fr.  iS.iSj, 
f»  i63). 
(4)  Pr.-v.  ^i6i  i;,  p.  325,  373,  337,  etc.. 
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jetés,  si  l'on  en  juge  par  le  procès-verbal  d'inspection 
de  René  Androuet  du  Cerceau.  De  toutes  ces  entre- 
prises, la  plus  belle  fut  l'aclièvement  du  pont  de 
Chàtellerault,  l'un  des  plus  célèbres  travaux  d'art  du 
commencement  du  XVll'  siècle.  Il  est,  dit  André 
Ducliesne,  qui  le  visita  peu  après  son  achèvement, 
((  d'une  si  supérieure  et  si  remarquable  architecture, 
qu'il  n'a  guère  son  pareil  dans  tout  le  royaume  »  (1), 
Ce  pont  remplaça  une  construction  en  bois  qui,  elle- 
même,  avait  succédé,  à  la  lin  du  XIV®  siècle,  à  un 
édifice  en  pierre  du  W,  et  que  les  inondations  avaient 
ruiné.  Catherine  de  Médicis,  apanagistc  du  duché  de 
Chàtellerault,  avait  obtenu  en  l.")G4  des  lettres  patentes, 
qui  permirent  de  commencer  l'année  suivante  la 
réédification  ordonnée  dès  155G  par  Henri  H.  En  1578, 
on  commençait  à  s'occuper  de  construire  les  piles 
dans  le  lit  de  la  Vienne,  et  les  travaux,  auxquels 
Henri  111  avait  destiné  de  nouveaux  fonds,  se  pour- 
suivirent lentement.  La  guerre  civile  les  rendait 
malaisés. 

Henri  IV,  qui  appréciait  l'importance  d'un  ouvrage 
destiné  à  faciliter  la  circulation  «  sur  l'un  des  plus 
grands  passages  du  royaume  »,  avait  recommandé, 
pendant  son  séjour  à  Chàtellerault  (18-2G  mars  1589), 
de  conduire  le  travail  «  à  sa  perfection  ».  Il  stimula 
l'activité  de  ses  agents,  envoya  son  meilleur  archi- 
tecte, Charles  Androuet  du  Cerceau,  pour  en  diriger 
l'exécution,  et  consacra  à  cette  œuvre,  depuis  1594, 
une  partie  des  ressources  de  l'impôt  royal.  En  mars 
1595,  il  ne  restait  plus  qu'à  construire  les  voûtes  de 
quatre  arches  qui  émergeaient  à  six  pieds  hors  de 
l'eau.  Mais  en  1599,  une  inondation,  survenue  dans 
la  nuit  du  2  janvier,  vint  détruire  une  des  arches 
situées  près  de  la  rive. 


(i)  Du  Chesne,   Les  A)2tiqiiite^  et  recherches  des  villes  de  France, 
1609,  H,  G44. 
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On  voiilail  de  |)liis  donnor  ;i  fotlo  conslriiclion  un 
nspccl  iii()Miimont;il  |>;ir  rtMlilicalioii  «riiiic  porle  et  de 
dt'iix  ^M'aiidt's  (oiiis.  (!Vs|  seulriiinil  en  KKIl»  (|iie  ce 
ht'l  j'diliee  ïiit  aelievc  i>ar  les  soins  de  Heiie  Androiiet 
du  Cerceau,  lils  de  rarchilecle  luincipal  décédé  en 
1(1()().  La  reconnaissance  j)uhli(iiie  lui  assij^na  le  nom 
de  l*onl-lienri-iy,  (juil  a  conservé  tiepuis  trois  siècles, 
l  ne  inscription,  aujourd'hui  ijisjtarue,  (jua  vue 
/iii/erlin^M'ii  liih»,  elail  [)lacee  sur  l'une  des  tours,  à 
l'entrée  du  ponl.  Klle  associait  à  l'Iionneur  de  l'œuvre 
entreprise  et  achevée  le  souverain  el  sou  uiiuislre 
Sully,  jj^ouverneur  du  Poitou,  (jui,  s'ils  n'avaieiil  |»as 
eu  l'idée  première  de  ce  grand  travail,  eu  avaient  du 
moins  le  principal  mérite  (I). 

In  certain  nombre  de  ces  ponts  étaient  encore  en 
bois,  par  exemple  ceux  de  la  Loire  à  Nantes,  de  Fon- 
tenay  sui-  la  N'endée,  de  Porl-de-l*illesur  la  Creuse  (2). 
On  n'avait  pas  tardé  à  nn-onnaître  (]ue  si  les 
dépenses  d'établissement  s'élevaient  moins  haut  i|ue 
les  frais  des  ponts  de  pierre,  les  dillicultés  el  les 
dépenses  d'entretien  des  premiers  dépassaient  de  beau- 
coup celles  des  seconds.  Le  pont  de  bois  de  CliAtelle- 
rault  qui  subsistai!  encore  eu  L"»*.l.">,  où  alteudaut 
l'achèvement  du  pont  de  pierre,  était  d'accès  ilillicile 
et  même  daujj:ereux,  maigre  lenormite  des  sommes 
(iu'e\iy;eait  amiuellemeul  sa  conservation.  "  Par  sou 
eulreleiienu'nt,  eu  raison  <le  sa  i^randeur  »'l  largeur, 
dit  un  document  olliciel,  il  availiallu  luiner  les  (orèts 


(i)  A.  Barbier,  Le  pont  de  Châtellerault  (Mcm.  Soc.  Ant.  Ouest, 
1900,  p.  7,  12,  18,  48  à  Go)  :  exposé  diffus,  qui  vaut  surtout  par  les 
picces  justificatives  extraites  du  reg.  38  des  Arch.  mun.  de  Châtelle- 
rault. —  Lalanne,  Hist.  de  (Ihjlellcrault,  t.  I,  p.  127  sqq..  —  Reg.  du 
Bureau  des  finances  de  Puitiers  {ibij^-\?rô)  aux  Arch.  départ,  de  la 
Vienne  (C  73,  76). 

(2)  JoDocus  SiNCERUS,  p.  i32.  —  B.  FiuLoN,  Recli.  sur  Fontenay 
(1847,  in-8'),  t.  I,  p.i  <o.  —  Pr  .-V.  (nu  1  ,  p.  320. 
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royales   circonvoisines    »    (1).    De  plus   ces  édifices 
résistaient  mal  aux  inondations. 

Au  temps  d'Henri  IV,  on  construisait  encore  des 
ponts  de  bois,  mais  c'étaient  les  ponts  de  pierre  qui 
paraissent  avoir  eu  la  préférence.  On  commençait 
aussi  à  reconnaître  les  désavantages  que  présentaient 
le  défaut  d'alignement  et  de  parallélisme  des  piles, 
l'irrégularité  de  leur  emplacement,  la  trop  faible 
élévation  ou  le  développement  insuffisant  des  arches, 
l'inconvénient  des  empâtements  énormes  par  lesquels 
les  anciens  constructeurs  s'étaient  efforcés  à  suppléer 
à  l'insuffisance  de  profondeur  des  fondations.  L'art  de 
la  construction  avait  fait  de  réels  progrès,  comme  le 
prouve  l'édification  du  pont  de  Châtellerault,  où  l'on 
essaya  de  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et  la  solidité 
de  l'ouvrage  par  les  soins  apportés  aux  détails  de 
l'établissement  des  piles  et  des  arches.  Dans  les  villes, 
telles  que  Poitiers,  les  travaux  exécutés  alors  montrent 
le  souci  de  rehausser  les  arches  et  d'élargir  les 
chaussées  des  ponts  trop  surbaissés  et  trop  étroits  qui 
dataient  du  Moyen-Age  (2). 

Leur  longueur  s'est  accrue.  _Ainsi  les  ponts  de 
pierre  de  la  Nonnain,  sur  la  route  de  Chinon  à 
Poitiers,  ont  un  développement  d'une  demi-lieue 
(2  kilom.  2)  (3);  le  pont  de  Lusignan  mesure  225 
toises  ou  43G  m.  50;  celui  d'Homme,  sur  la  route  de 
Niort  à  Fontenay,  92  toises  ou  178  m.  48  ;  celui  de  Châ- 
tellerault, 72  toises,  c'est-à-dire  137  m.  78,  et,  avec  les 
portes,  144  mètres.  Quant  à  la  largeur,  elle  variait 
suivant  l'ampleur  du  travail.  A  Châtellerault,  elle 
atteignait  10  toises  3  pieds  G  pouces,  soit  environ  21 
mètres  au  milieu  ;  au  pont  de  la  côte  de  Genillé,  près 

(i)  Lett.  pat.  du  20  mars  i5y6,  dans  Barbier,  op.  cit.,  p.  8  et  P.  j. 
no  4. 

(2]  Pr.-v.  de  visite  du  Clain,  ib  avril  iSgô,  p.  dans  les  Affiches  du 
Poitou,  i3  sept.  1781.  —  Reg.  dél.  mun.  Poitiers,  i5q8-i6oS,  n^^  58- 
Gi. 

(3)  Guide  Estienne,  p.  209. 
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(le  l.iisii^iiaii,  iN  pirds  de  ^  dehors  en  ilrliors  »,  soil 
.'i  III.  S'A  ;  à  celui  de  Ni)ln>-I)aiiic  de  ('.lacc,  sur  la  roule 
(II-  l.iisit^nan  à  Sainl-MaixtMd,  l»  pieds,  dans  les 
iiiiiiii's  coiidilions,  s(»il  i  m.  SC)  ;  di-  iiiriiit'  a  Uoiiliiicl. 
sur  le  i^iaiid  rlifiiiiii  di-  Mdil  à  Saiiil-.leaii.  Le  |i(»iil 
d'iloiiiiin',  tliii  iiaNail  (|in'  >i\  pieds  dr  lai'i^^'.  iiialjj;n' 
ses  grandes  diiiieiisidiis  eii  l<>iii;ni'iir  e|  le  iioiiihre  de 
ses  arches,  était  juj^^i;  trop  elioil  ixiiir  le  passage  des 
(•  liai-j'elles.  lui  (^ei'ceaii  olillie,  en  Hil  I  ,  (pi'll  l'aill 
l'élargir  de  4  pieds,  el  le  porter  ainsi  a  dix  pieds, 
c'est-à-dire  à  A  m.  1\.  h'aiitres  pouls,  lids  (pie  ceux 
de  la  Maladrerie  de  Sainl-Maixenl  e|  du  l'ied  de  Fond- 
vieil,  sur  la  route  de  Mort  à  la  lioclielle,  navaienl 
(juc  7  ou  S  pieds  de  largeur.  L'arcliilecte  du  roi 
semlile  avoir  été  d'avis  (pi'il  couvenail  «iallribuer. 
même  aux  plus  petits,  une  largeur  uniforme  de  I."» 
pieds  {ï  m.  8(1),  égale  à  celle  des  chaussées  (1;. 

On  était  i)arvenu  à  donner  aux  fondations  plus  de 
solidité  el  aux  arches  plus  d  anipleur.  Pour  elahlir 
les  premières,  on  se  servait  de  bâta  idéaux  (|ui  per- 
mettaient d'arrêter  el  d'épuiser  l'eau  |)endaiit  les 
travaux.  On  employait,  comme  au  pont  de  (]hàt(dle- 
raull,  pour  la  [lartie  immergée,  des  pierres  de  taille 
très  dures,  telles  que  celles  de  Damassault  (|ue  l'on 
a\ail  fail  venir  a  giaiids  frais.  On  avait  reconnu  (pie 
la  pierre  de  tuf  des  eiiviidiis  de  la  \ille  fopdail  dans 
l'eau  (»u  eclaiail  a  la  gelee.  ('."('•-j  p()iir(|iioi,  dans  celte 
conslrnciion  modèle,  les  piles  de  la  partie  «Miiergée 
elle-nieiiie  étaient  hàties  de  jiieire  dure,  de  nioindre 
(jualile.  mais  encore  fort  hoiiiie  et  |diis  belle  par  le 
poli  Cl}.  On  observe  aussi  ce  fail  au  nouveau  pont  de 
l.usignan,  l)àti  à  cette  époipie.  A  l'orl-dc-l*ille,  où 
l'on  avait  néglige  celle  précaution  et  où  l'assiette  seule 

(1)  Pr.-v.  (iGi  0  p.  326,  338,  376  à  38o. 

(2)  Description  du  pont  de  Châtellerault,  par  RoriAV  des  Pallus 
(1739).  liibl.  Nai.jins.  fr.  i4.593;  liibl.  muii.  de  Poitiers,  nis.  de  la 
Coll.  Fontcncau;  ms.  de  la  Soc.  Ant.  Ouest,  autres  copies. 
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des  piles  et  contrescarpes  était  en  pierre  dure,  les 
grandes  eaux,  les  gelées  et  le  verglas  avaient  fait 
éclater,  depuis  1608  jusqu'en  1610,  les  pierres  tendres 
qui  servaient  de  revêtement  ou  parement,  de  sorte 
qu'il  fallait  prévoir  une  dépense  de 2000  I.  en  1011  pour 
y  remédier  (1). 

On  soignait  également  davantage  le  travail  des 
arches.  Celles  du  pont  de  Chatcllerault,  chef-d'œuvre 
du  genre,  admirées  pour  leur  hardiesse  et  leur  gran- 
deur, étaient  au  nombre  de  neuf  et  mesuraient  9  m.  80 
d'ouverture.  «  Leurs  voûtes,  dit  un  spécialiste,  sont 
construites  suivant  des  anses  de  panier  dont  les 
flèches  vont  en  augmentant  jusqu'à  l'arche  cen- 
trale qui  est  presque  en  plein  cintre.  Les  têtes  de 
voûte  présentent  de  grandes  cornes  de  vaches  qui  se 
marient  très  bien  avec  les  avant  et  les  arrière-bacs 
des  piles,  dont  la  presque  totalité  est  comprise  dans 
dans  la  largeur  utile  du  pont  »  (2).  Du  côté  du  fau- 
bourg Chàteauneuf,  un  petitpontde  3arches  faisaitsuite 
au  grand.  L'ensemble  était  donc  de  12  arches.  Après 
le  pont  de  Chàtellerault,  on  peut  citer  le  pont  de  Grip, 
sur  la  route  de  Niort  à  Saint-Jean,  avec  7  arches,  et  le 
pont  d'Homme,  sur  la  route  de  iNiort  à  Fontenay  : 
celui-ci  comptait  6  arches,  à  savoir  4  grandes  et  2 
petites.  La  plus  grande  avait  9  pieds  de  large  (2  m.  19), 
les  autres  6  à  8  pieds  (1  m.  94  à  2  m.  59)  ;  les  plus 
petites,  4  pieds  (!  m.  29j.  Au  pont  deLusignan  (pont 
de  la  Chapelle  de  Grâce),  deux  des  quatre  arches 
ont  5  pieds  d'ouverture,  et  les  deux  autres,  4  pieds. 
En  revanche,  le  pont  de  Genillé,  près  de  la  même 
ville,  n'a  que  3  arches,  mais  elles  sont  de  10  pieds 
(3  m.  24)  chacune.  Celles  du  pont  de  la  Maladrerie,  à 
Saint-Maixent,  au  nombre  de  deux,  ont  5  pieds  et  1/2 
de  large.   Le  minimum  pour  les  ponts  de  une  à  deux 

\\]Pv.-v.  (iGii),  p.  320. 

(2)   R.  MoRANDiÈRE,    Traité  de    Li   construction  des  pouts,  elle  par 
Barbier,  op.  cit.,  p.  7G. 
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nrclu's  sciiililc  îivoir  clt'  do  i!  ;"i    'i  pifils  (roiivfiliiic 
(0  m.  îtT  ;i   1  III.  2'.>i. 

La  liaiili'iir  \aiiail  li('aiic(iii|i.  lOlIc  clail,  au-dessus 
de  l'oaii  il  de  la  piiiicipale  arclu',  de  1 1  pieds  {'.]  m.  'WJ), 
au  p(»nl  iril(tiiiiii<',  ri  s'abaissait  onsiiilc  aii\  cxlrciiiilés 
au  iiiNfaii  du  sol;  au  |i(iiil  de  la  (!liaprllr  de  (li'àco, 
à  Liisii,Miaii.  rllr  allcimiail  (i  |>it'ds  el  1  1  ;  au  poid 
de  la  colr  di'  dt'uilN',  7  OU  S  j)ieds  ;  au  poiil  de  la  Ma  la- 
drerie de  Sainl-.\lai\eii[,  ."»  j)ieds  cl  I  2.  J'our  les 
pelils  pouls,  l'Ile  pouvait  s'ajjaisser  à  iî  pieds  (eiiviroii 
I  lU.)  (1). 

he  solides  parapets  eu  |iierre  dure  les  l)ord(Mil.  Au 
pou!  de  Cliàlelleraull  .  ils  oui  un  pied  dï'paisseur 
(Oui.  '.\'1'\),  Kl  toises  i  à  ."'»  pieds  de  loui;ueui' ;  à  leurs 
extrémités,  ils  s'appuient  sur  ilenx  murs.  De  clia(|ue 
ccMé,  ils  sont  i)Oi'di's  dune  sorte  de  trottoir  «  ou  pla- 
tel)ande  de  pierres  plates  de  3  pieds  0  pouces  de  large, 
supportée  de  distance  en  distance  par  des  corbelets  et 
sur  laipielle  passent  les  i>romeneurs  »  (2).  Au  poid 
tl'llomme,  ceux  doni  ou  prc'voil  la  construction  en 
llil  1  doivent  avoii'  deux  jtieds  de  haul  d)  m.  (iiS),  un 
|)ie(l  el  deuu  d'épaisseur  (0  m.  48)  et  être  jjàtis  «  à 
cliau\  el  à  sable  o.  Au  nouveau  pont  de  Lusiij^nan,  ou 
leur  a  doiiiK'  li  toises  (21  m.  'îi)  de  louijjueur,  il«  ont 
été  l'evètiis  de  labli'S  de  [lierre  dure  assujetties  pai" 
des  liens  de  fer.  l'oiir  les  ponceaux  de  une  à  ileiix 
arclies.  ou  se  eoiileiile  de  iiai'ajiels  d  un  |»ied  el  demi 
de  liauleiir.  d'un  deiiii-pied  (Ui  d  un  pied  el  demi 
d'epai>>eiir.  Ils  xiiil  Iraverses  par  des  cliaussées 
pavées  (pi'oii  s'elïorce  d'eulicleiiii'  pour  «  obvier  au 
déiiei'issemeiil  ». 

Ces  travaux  d'arl  eordeiil  parfois  fori  jieu.  Ainsi  le 
poiieeaii  pre\  Il  j)ai'  Du  Cerceau  pré>de  Saint-Caudin.sur 


(ij  Descv.  du  p.  de  Cil.,  par  Rofiav.  —  Pr.-v.  'Ho  i),  p.  ;^2("),  3^8, 
358,  373  à  379,  348  à  353,  38o. 
(2)  Descr.  du  y.  de  Cit.,  par  Roikay. 
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un  ruisseau  dérivé  de  la  Sèvrc  iiiorlaise,  n'est  évalué 
qu'au  prix  de  250  !..  Celui  de  Sainl-Ciaiidin  même,  sur 
la  route  de  Niort  à  la  Rochelle,  s'élève  à  700  1.,  mais 
il  y  a  deux  petites  arclies  et  une  large  chaussée  de  23 
toises;  le  pont  de  Chair  de  Cou,  sur  la  Guironde,  coûte 
2.G00  livres.  Les  réparations  de  celui  de  Port-de-Pille. 
la  réfection  des  piles  et  des  fondations  ainsi  que  de 
leurs  revêtements,  comportant  jusqu'à  huit  assises 
de  pierre  dure,  y  compris  celles  de  la  chaussée,  sont 
estimées  au  chiiïre  de  2.050  livres.  Celles  du  pont 
d'Homme,  qui  consistent  à  resaper  les  arches  et  à  en 
refaire  trois  ou  quatre  à  neuf,  sont  évaluées,  y  compris 
GO  toises  de  pavé,  à  4.000  livres  (1). 

Quant  à  la  dépense  d'une  œuvre  d'art,  telle  que  le 
pont  de  Chàtellerault,  ellea  exigé,  pendant  plus  de  40 
ans,  de  grosses  sommes.  On  avait  voulu  édifier  un 
monument,  et  on  y  réussit,  mais  moyennant  de  grands 
sacrifices  d'argent.  A  l'issue  du  pont,  les  du  Cerceau 
élevèrent  la  porte  grandiose  et  les  tours  élégantes  qui 
comptent  parmi  les  chefs-d'œuvre  de  l'architecture 
civile  du  commencement  du  XYII'-  siècle.  La  porte 
haute,  large,  avec  une  voûte  hardie,  était  surmontée 
d'un  magnilique  pavillon  et  flanquée  de  chaque  côté 
de  deux  hàlimenls  carrés  d'une  sobre  élégance, 
entourés  de  fossés  semi -circulaires  où  coulait  l'eau 
de  la  Vienne,  et  couronnés  de  deux  grosses  tours 
rondes,  dont  la  silhouette  se  détachait  au  loin  (2).  Le 
pavillon  seul  avait  coûté  8.000  livres.  Les  dépenses 
totales  du  pont  de  Chàtellerault,  évaluées  à  une 
moyenne  de  5.000  livres  par  an,  dépassèrent  certaine- 
ment 200.000  livres,  c'est-à-dire  un  million  et  demi  à 


(i)Pr.-v.  fi6ii),p.  38o,  33S,  378,  ?79.  ^^b. 

(2)  Descriptions  dues  à  Zinzerling  Cp.  i58j,  Golnitz  (p.  298},  Roffay 
des  Pallus,  A.  Barbier  [op.  cit.  p.  84),  Lalanne  {op.  cit.  t.  I,  p.  i3i), 
A.  Labbé,  Les  tours  du  pont  de  Cluitelleraull  (i8y(3,  in-8"j. 
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il«Mi\  millions  (l'aiijoiirdliui  il).  Kilos  doimoni  une 
i(|tM'(lr  riiiipor[aiiC('(l('s  I la \ a iixt'iil repris  sons  r;iiliiii- 
iii>lrali<)ii  si  aclivr  de  llniii    l\  t't<lt'  Sully. 

V.   BUISSUNNADE, 

Professeur  à  ILiiiversitc  de  Poitiers, 
C.oi  respouJjiil  Je  IJnstitiit. 


(i)  [.e  calcul  résulte  îles  (.locuments  réunis  par  A.  Barbier. 
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HENRI   IV  ET  GENÈVE 


Francis  DE  CRUE.  —  Relations  diplomatiques  de  Genève  avec 
la  France.  Henri  IV  et  les  députés  de  Genève  Chevalier  et 
Chapeaurouge.  —  Paris,  Picard,  1901,  in-S". 

On  ne  remarquera  jamais  assez  l'extrême  variété 
des  points  de  vue  et  des  leçons  auxquels  se  prête  le 
règne  de  Henri  IV,  la  diversité  des  attraits  qu'il  ofïre 
à  l'historien,  etc'estdans  cette  Remie,  plus  qu'ailleurs, 
qu'il  convient  de  le  remarquer,  puisque  c'est  par  là 
qu'elle  peut  justifier  sa  raison  d'être,  échapper  au 
reproche  de  n'être  qu'une  revue  spéciale  de  plus,  de 
se  renfermer  dans  le  cadre  étroit  d'un  règne  (i).  Il 
appartient  au  temps,  aux  collaborateurs  de  ce  recueil, 
de  triompher  de  cette  prévention  en  faisant  valoir 
tous  les  contrastes,  tous  les  enseignements  d'une 
période  dont  on  peut  dire,  tout  ensemble,  qu'elle 
hérita  de  la  guerre  civile,  fonda  la  prospérité  maté- 
rielle et  inaugura  à  la  fois  un  mouvement  moral  et 
intellectuel  et  une  politique. 

Sur  cette  politique  on  s'entend  assez  bien  aujour- 
d'hui, depuis  qu'on  est  d'accord  pour  récuser  le 
témoignage  de  Sully,  pour  ne  pas  attribuer  à  l'esprit 
très  positif  du  roi  les  utopies  du  ministre  disgracié, 
infatué  et  chagrin.  Ce  n'est  pas  rompre  cette  entente 
que  de  différer  sur  le  degré  d'influence  qu'il  faut 
accorder,  dans  les  desseins  belliqueux  de  Henri  IV,  à 
l'élément  passionnel,  à  l'impatience,  à  l'irritation  du 

(0  On  sait  d'ailleurs  qu'elle  ne  s'y  renterme  pas,  qu'elle  remonte 
aux  antécédents  et  descend  jusqu'aux  dernières  manifestations  du 
mouvement  social  dont  Henri  IV  est  le  représentant  le  plus  caracté- 
ristique (i55o-i62o). 
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i;r;iiiil  Alciiiiilrc  (•(Hilic  criix  (|iii  lui  (iiTol);iiciit  sa 
jtMiin'  inii(|ii(M(.'.  On  pt'iil  cualt'iiiciil.  sans  aboutir  a 
une  (li\fri:i'nrn  grave,  discnltT  sur  la  portée  de  ces 
desseins.  Un  |teut  le  faire  cl'anlant  mieux  (|ue,  i)as 
jilus  (jue  les  autres  cliefs  <l  Ktal,  (jue  les  autres  capi- 
taines (|ni  m  ap|i('lli'iil  a  la  lOilunc  des  armes,  jias 
|)lu>  ([ur  Hiclii'liiMi  (|ii;iiid  il  ilcclara,  en  1(».'!."1.  la 
guérie  à  l'Espagne,  Henri  ne  la  ((ninaissait  lui-mrme. 
A  1,1  (lilïcn'iicf  du  Cardinal.  (|ui  aimail  ;i  liacrr  sui- 
te jiapier.  sauf  à  s'en  écarlti-,  la  voie  (|u'il  voulait 
suivrr,  lliuri  \\.  (|ui  iiicllail  dans  sa  pidiliiini'  plus 
d't'mpii'isnic  d  nioin'^  df  tloctrinr,  ircpriuixiMl  |ia>  le 
besoin  dr  la  systématiser.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire 
de  connaître  toutes  ses  vues  pour  allirmei-  (pi'au 
momeid  où  il  se  ju-éparail  à  entrer  dans  le  Luxem- 
bourg a  la  Icte  de  30.000  hommes,  il  allait  déchaîner 
une  guerre  générale  dont  l'enicu.  proportionné  à  son 
('tendue  et  à  sa  gravile,  ne  send)lail  pas  pouvoir  être 
l'ieii  de  moins  que  la  su|tn''matie  i^uropi-enne. 

Si  la  lutte  armée  sendilail  au  del)ut  devoir  se 
circonscrire  prini-i])alemenl  dans  la  rt'gion  du  Hhin  et 
de  la  Meuse  et  en  llalie.  il  elait  i)eu  d'Ktats  (|ui  fussent 
rest(\s  étrangers  à  la  luili'  diplomatiipie  {jui  l'avait 
jirécédée.  l'arnn  eux  il  y  en  avait  un  —  hienpiMit  |)ai- 
le  lerritoii'e,  bien  grand  par  rimj)i>rlaiice  p(iliti(|ue 
et  moi'ale  —  (pu  n'avait  r[r  mêle  (pi  iiidirechinenl  a 
celle  c()iii|)('tilion  de  la  l'"i'aiice  el  de  la  maison  d'.Vu- 
Irich'',    l]lat    singulier,    ne   dune    révolte    conire    le 

|»oll\oir    spirituel    el     lelllporel  de    >o|l    |irillce('M'(  pie, 

réduit  par  r;iiiibilioii  |)ersévéranle  du  duc  de  Savoie 
el  par  son  isolemeiil  a  une  iiidepeinlaiice  jirecaire. 
isolée,  lieiicve  IClail   en  ellel.  bien  (|u  elle  eiit  trouvé 

conire  lin  elineini  ;ic|i;i!|ie,  ^olltellU  de  I  aiiiuiOsile  dll 
Cillholici'-ilie  eliroprell.  dellX  plo|ec!io|i>  1res  dilTe- 
renles  :  celli'  de-  tpiidre  cii nions  suisses  evaiigeli(|ues, 
aux«juels  elle  eluil  unir  p;ir  la  condioiiriieoivjc.  t  I  celle 
du  roi  de  France. 
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Dans  la  politique  européenne,  toute  l'importance  de 
Genève  tient  à  ce  qu'elle  est  une  porte  de  communi- 
cation entre  la  Savoie,  les  Suisses,  la  France  et  le 
comté  de  Bourgogne.  Dans  la  politique  de  Henri  IV, 
la  question  de  savoir  si  cette  porte  restera  ouverte  ou 
sera  condamnée  au  gré  de  l'une  des  puissances  rivales 
domine  aussi  toutes  les  autres,  mais  il  y  en  a  plu- 
sieurs qui  affectent  les  rapports  du  Roi  et  de  la  Répu- 
l)li(iue  genevoise.  Si  l'on  veut  tontes  les  connaître,  il 
faut  lire  l'ouvrage  (jue  leur  a  consacré  un  Genevois, 
M.  Francis  De  Crue,  qui  s'est  beaucoup  occupé  de 
notre  histoire  et  dont  les  travaux  ont  été  bien  accueillis 
dans  notre  pays. 

Nous  n'avons  parlé  encore  que  de  la  situation  de  Ge- 
nève dans  la  diplomatie  européenne  et  dans  la  diplo- 
matie française,  mais  ce  n'estpas  uniquement  à  ce  point 
de  vue  que  s'est  placé  M.  De  Crue  pour  écrire  son  livre. 
Plus  encore  qu'un  épisode  de  l'histoire  européenne, 
c'est  un  chapitre  de  celle  de  sa  patrie  qu'il  a  voulu 
retracer.  Sa  première  préoccupation  a  été  de  mettre 
en  lumière  les  deux  personnages  dont  il  a  en  soin  de 
faire  entrer  le  nom  dans  le  titre  de  son  ouvrage. 
Chevalier  et  Chapeaurouge,  de  résumer  leur  biogra- 
phie, de  montrer  leur  participation  à  la  vie  publique 
de  leur  cité,  de  nous  donner,  à  leur  occasion,  un 
aperçu  de  ses  institutions,  de  nous  faire  connaître  les 
conditions  dans  lesquelles  s'accomplissaient  les 
missions  des  députés  de  la  République  à  la  cour  du 
Louvre. 

Ces  fragments  de  l'histoire  intérieure  d'une  répù- 
bliijue,  aussi  originale  par  son  esprit  que  par  son 
régime,  mériteraient  bien  qu'on  s'y  arrêtât  et,  si  nous 
ne  devions  pas  surtout  songer  aux  lecteurs  de  la 
Revue  Henri  IV,  s'ils  n'attendaient  pas  de  nous,  pré- 
férablement  à  tout  le  reste,  le  résumé  des  rapports  du 
Roi  et  des  Genevois,  auxquels  l'auteur  n'a  guère 
accordé  moins  d'attention  qu'à  la  carrière  de  ses  deux 
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(•oiii|t;iliio((»s,  nous  ('('(Icrioiis  jx'iit  rlic  ;i  l:i  (riitiilioii 
(le  lu'iit'lrcr  et'  rcj^imo  ol  cot  osi)ril.  df  nous  (iciiniiHler, 
par  rxcinplo,  ce  (lu'il  y  avnil  de  fondé  dans  les  plaintes 
des  Saney  et  des  Onilry  eonti'e  l'étroitesse  d'esprit,  le 
niarchanda.j4:<'  '|>ir  Ir^  (iciirvois  apporinieni  dans  les 
nt\i;oeiations,  et  si  ce  iii;iiii|iic  de  lar^'eui'  cl  de  pénéro- 
silr  c|ii'.  niriiic  dans  la  diplomatie,  oïd  leur  niililc.  ne 
venait  pas  di'  la  prépondérance  de  la  population 
niécanitpic  i-l  luercanlilc.  df-^  lialtihidrs  d'esprit 
(|u Vuuendre  la  poui'suite  exclu^ivfdu  tiain  (1). 

(l'est  suilDut  dans  son  Inlrodurliou  (jue  M.  |)r  Crue 
,1  fait  fidiTi- ce  (pi'il  iK^ns  ajiprend  de  la  con^liliilion 
^'enevoise;  c'est  la  aiis>i  (pi'il  a  réuni  tout  ce  (|ui  pou- 
vait nous  faire  connaiire  Ir  Iniain  où  les  deux  per- 
sonna^^es,  dont  il  s'est  fait  en  jtaitie  le  l)iogra|die,  vont 
manœuvrer,  les  dispositions  qu'ils  devaient  trouver 
au  Louvre,  les  amis,  les  protecteurs  sur  lestjuels  ils 
pouvaient  compter,  surtoid  l'aperçu  des  relations 
antérieures  de  la  France  et  de  la  seigneurie.  d»'s 
(juestions  auxtpielles  elles  donnaient  lieu  cl  (|ui 
allaient  faire  l'objet  des  négociations. 

La  marclicdeces  négociations  était  cmpichpic  sorte 
trac«''e  |)ar  deux  actes  dont  la  ville  de  Lalvin  allait  se 
|)révaloir.  Le  |)remicr  clail  le  iraiW^  de  Soirurr,  où 
celle-ei  n'était  j)as  partie,  bien  (pi'elle  en  fùl  hénéfi- 
eiairc.  et  par  lecpiel  Henri  III.  les  cantons  de  Heine  et 
de  Soleiire  avaieid  règle  les  conditions  de  l'établisse- 
iiieid.  a  (ieneve,  d Une  garnison  suisse  à  la  solde  du 
nij  (|;iii~.  Ircjison  la  \ille  serait  menacée  (N  mai  I.'ITO). 
Le  second  était  ee  (pi'nn  ai»j)ela  le  coutnil  dr  Sancy. 
Nicolas  (\r  llailay.  seigneur  de  Saney.  avait  ete  envoyé 
en  Sui^'-e,  par  Ilemi  III.   imiir  (jclcniiiner  Ir^  (',;iiil(»iis 


(i)  Le  cardinal  Ludovisio  disait  de  (îciicvc,  en  162  i  :  .....  ciità. . . . 
picna  di  pcnic  accopliticcia  et  ipnobilc,  che  datas!  de!  luito  airarti 
mccanichc  c  vili  pcr  snstcpnn  dclla  viia,  a  iiiuna  laiidc  inilitnrc...  ù 
inclinatà  •.  ("itc  dans  Ko.  Hott.  Hcnii  IV,  1rs  Suisses  et  la  haute 
Italit ;  p.   3i,  n.   1. 
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à  ouvrir  des  hostilités  contre  le  duc  de  Savoie  en 
même  temps  que  pour  recruter  des  soldats  et  emprun- 
ter de  l'argent.  Sa  mission  avait  réussi.  Il  avait 
notamment  signé  avec  Messieurs  de  Genève  un  traité 
d'alliance  offensive,  aux  termes  duquel  ceux-ci  s'en- 
gageaient à  faire  la  guerre  au  duc  (9  avril  1589).  Mais 
il  n'avait  pu  l'obtenir  qu'en  prenant  à  la  charge  du 
roi  les  frais  de  la  guerre,  en  promettant  à  la  seigneurie 
certaines  acquisitions  territoriales  et  son  entrée  dans 
l'alliance  perpétuelle  de  la  France  et  des  Suisses. 
Ratitication  et  exécution  de  ce  traité  ,  remboursement 
des  emprunts  et  des  frais  de  guerre,  garantie  de 
l'indépendance  de  la  République,  tels  sont  les  prin- 
cipaux intérêts  dont  les  députés  de  celle-ci  vont 
poursuivre  la  satisfaction  dans  les  délégations  dont 
M.  de  Crue  nous  a  tracé  l'exposé. 

Or,  l'avènement  de  Henri  IV  semblait  devoir  favo- 
riser singulièrement  le  succès  de  leurs  demandes.  Ce 
n'était  pas  seulement  chez  son  prédécesseur  que  la 
République  avait  trouvé  de  l'intérêt.  Plus  spontané, 
plus  chaleureux  avait  été  l'appui  que  lui  avaient  donné 
ses  coreligionnaires  français.  En  1567,  par  exemple, 
au  moment  où  le  duc  d'Albe  et  son  armée,  passant  en 
Savoie  pour  se  rendre  aux  Pays-Ras,  aggravaient  la 
situation  déjà  critique  de  la  ville,  un  millier  de  hugue- 
nots s'y  étaient  jetés  pour  la  défendre  et  les  Eglises 
du  royaume  avaient  assumé  les  frais  de  cette  garnison, 
dont  les  intéressés  avaient  fait  l'avance.  Le  recouvre- 
ment de  cette  créance  allait  même  être  l'un  des 
objets  accessoires  des  délégations  dont  M.  de  Crue 
s'est  fait  l'historien.  Henri  de  Navarre,  quand  il  était 
devenu,  à  la  mort  de  son  cousin  Henri  de  Condé, 
protecteur  général  des  Eglises,  avait  eu,  à  ce  titre, 
des  relations  avec  les  Genevois.  Genève  était  le  rendez- 
vous  des  religionnaires  autorisés  et  remuants.  Si  elle 
recevait  des  défenseurs,  on  venait  aussi  lui  demander 
de  l'argent  et  des  hommes,  et  ce  rôle  de  capitale,  de 
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villfsiiiiilt'dii  proleslaiili^mi',  poiirrlrc  focl  honora hlo, 
ne  la  iiicttail  pas  iiniiiis  [lailois  (laii>  I finltarras.  \.o 
roi  (|t>Navarn> —  pour  en  icvciiii' a  lui  —  y  ciilrctciiail 
tni  aj;i'iil,  (llamlr  Aiiloiiic  de  \  iemio,  .seij^neur  «le 
Clfivaiil.  I)('s  ciiconslaiires  forinilos  avaient  fléjonc 
lis  picniit'ics  Irnlalivcs  failos  anprès  dn  nouveau  roi 
|»()ur  olilcnii-  la  ralilicalion  du  conli'at  de  Sancy.  Aux 
tiiNttyt's  passa;,'rrs  (pii.  le  Mii\  aid  dans  ses  ra  m  paient -s, 
s'y  t'Iairui  vainciiicni  (v^s.iycs,  la  sei^Micuiic,  vm-  le 
con^t'il  di'  Tlicodoi'c  i\t'  Hè/e,  ciul  Ir  uiouicn!  xcnii 
dedonutr  un  sufcesseni  ipii  ir^idd-ail  plus  lonijlenips 
auprès  \\r  lui.  O  successeur  fid  Paul  (".li('\alirr. 

C'est  dau^  le  livre  de  .M.  I)e  Crue  (|u'il  l'aul  aljci- 
cliereliei'  le  détail  dr  la  carrière  de  l';iul  (ilievaliei-. 
Disons  seulement  (ju'ellc  avail  ele  rapiile,  Itiillaule, 
(|u'i'lle  ra\ail  bien  préparé  au  rôle  di|)l(Muati(|ue  ijui 
lui  clail  dévolu.  Connue  le  faisaient  tous  les  depules 
de  la  l(r'pid)li(|ue  eu  France,  il  alla  prendre  lani^ue 
au|u"es  de  ranibassadeui'  du  roi  (jiu  résidait  a  Soleure 
(juillet  l.'i'.M).  Cen'('tait  pas  une  petite  alTaire  darriver, 
vie  et  bagues  sauves, jusiiu'au  I5oi.  (pii  elail  alors  en 
train  (Tassiéirer  les  villes  liL:tieu>es  de  Clunnpa^une. 
Ile  Sitleure,  l'aul  (ibevalier  avail,  j)ar  le  (diennn  (|ue 
suivaieni  les  levées  suisses,  atteint  la  lionliere  à 
Sain!  .leaii-de-l.osne,  ^^a^né  Lanières  el  >alue  le  loi  au 
(•ani|i  devant  Kpernay.  Ses  débuts  de  négociateur 
fiH'eiil   heureux. 

Iles  dilïereides  pr(denlions  (pi'il  elail  chai'iie  de 
l'aire  IrioMipliei',  il  h!  acceplcr  la  {ilir'>  inipoilanle  :  la 
ralilicalidii  du  coulral  de  Sancy,  c'est-à-dire  la  ret'on- 

naissance  oMicielle  de  la  créance  de(lrue\('  |ioUI"  les 
frais  di'  la  guerre  uiidlieureii-^e  (pi'cdleavail  >oulenue 
pendaid  ciii(|  ;iiin  conlre  le  i\\\c  de  Sa\oie.  I  )e  reUI 
bourseuieni  iniine(lial,  nie  me  pari  ici,  il  ne  |(ou\ail  èlI•e 
(|ue>|  ion  :  Chevalier  liinoii;uaillui  inènie  île  I  imiiossi- 
bilile  (III  vr  trouvait,  a  cet  eiiard.  le  lini  .  cpii  faisait  la 
L'ueire    viiiis   argent,    a    force   d'expédients.    Mais  du 
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moins  Henri,  qui,  en  devenant  roi  de  France,  n'avait 
pas  cessé  d'être  clief  de  parti,  accrédita  Ctievalier 
auprès  des  Eglises  dont  celui-ci  allait  solliciter  une 
collecte.  M.  de  Crue  le  suit  dans  sa  tournée.  Nous 
pénétrons  avec  lui  dans  ce  monde  protestant  qui  fit  à 
l'agent  genevois  un  excellent  accueil,  mais  dont  il 
n'espérait  que  quelques  milliers  d'écus,  soit  qu'il  eût, 
comme  il  le  pensait,  «  plus  de  bonne  volonté  que  de 
moyens  »,  soit  qu'au  contraire  il  faille  en  croire  un 
peu  le  roi,  tout  suspect  qu'il  fût  de  malveillance  à 
l'égard  de  ceux  qu'il  méditait  de  ((uitter,  ({uand  il 
disait  :  «  Je  connais  les  Eglises  dès  longtemps.  Ils 
peuvent  beaucoup  et  n'ont  grande  volonté  ». 

Au  succès  d'avoir  obtenu  la  reconnaissance  de  la 
dette  mise  à  la  charge  de  la  France  par  le  contrat  de 
Sancy,  s'ajouta  celui,  sans  parler  d'autres  avantages, 
d'en  faire  liquider  ofïîciellement  le  montant  (26  fé- 
vrier 1593). 

Les  bruits  de  la  conversion  du  roi,  d'une  pacifica- 
tion à  laquelle  il  aurait  sacrifié,  grâce  aux  subsides 
des  princes  italiens,  ses  alliés  protestants,  alarmaient 
le  député  de  Genève.  M.  De  Crue  n'a  pas  loué  comme 
il  le  méritait  le  langage  si  net  et  si  franc  qui  le  rassura  , 
la  conversion  de  Henri  lui  a  fait  tort  ici  dans  l'esprit 
de  son  historien. 

De  plus  en  plus  heureux  dans  sa  mission.  Chevalier 
obtint  des  lettres-patentes  qui,  en  reconnaissant  de 
nouveau  le  chiffre  de  la  dette  (357.  340  écus  d'or, 
3")  s.,  7  den.),  assignait  pour  l'année  présente,  1594, 
le  paiement  d'un  peu  plus  du  septième  de  son  mon- 
tant. Les  résultats  de  la  première  délégation  de 
Chevalier,  tels  qu'il  les  présenta,  à  son  retour,  dans 
son  rapport  au  Petit  Conseil,  lui  faisaient  le  plus 
grand  honneur.  A  ceux  que  nous  venons  d'indiquer 
il  faut  ajouter  le  produit  de  la  collecte  auprès  des 
Eglises  qui  dépassait  beaucoup  ses  espérances. 

C'était  bien  l'exécution  des  engagements  pécuniaires 
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(lu  roi.  la  soliilioii  <lfs  alTaircs  (I»'ja  Iraitt-es  dans  la 
|irpini«'n\  (|iii  lirciil  Johirl  de  la  sccoirIc  et  de  la  Iroi- 
sit'iiio  mission  de  (Chevalier;  mais  elles  avaient  surtout 
pour  but  de  ne  pas  laisser  le  traite  (jui  se  néj?ociait 
à  Lyon  entre  le  roi  et  le  due  de  Savoie  se  eonelure 
aux  dépens  de  la  i{epul(li(jue.  Le  Koj  n  avail  j^arde 
d'oidiljfi-  (t.  par  snile,  de  saerilier  (lencvr  dans  ce 
trailc;  mais  il  avail  le  dinil  de  s'attendir  (pic  celle-ci, 
à  son  tour,  ne  se  désintéressAl  pas  des  lioslilites.  (pic 
j)erp('tuait  la  maii\  ai<e  foi  de  (lliarles-Kmmaiiiicl.  Le 
résiflent  f^'cnevois  (pii.  pendant  celte  niissiiui.  inter- 
rompue, en  avril  cl  en  juillet  l."i!M"i.  par  i\r  courts 
voyages  à  llenève,  fui  toujours  mis  au  courant  des 
néj^ociations.  poussait  ses  compatriotes  à  ne  |ias 
abandonner  le  Hoi,  à  prendre  part  à  la  guerre;  mais 
ceux-ci  n'en  renouvelèrent  pas  moins  leur  trêve  avec 
la  Savoie.  Le  fioi  ne  se  prévalut  |)as  contre  leurs 
prétentions  de  celte  défection  ;  il  se  contenta  de  la  leur 
re|)roclier  dans  les  terme<  les  plus  modiM'és  (21  juin 
I.'IOT).  \u  moment  oi'i  il  la  leur  faisait  sentir  dans  une 
lettre.  Chevalier  ne  pouvait  plus  entenrlre  de  sa  bou- 
che l'expression.  |)r(»i)ablcmeiil  plus  amére.  (piil 
aurait  donm'M'  de  \  ivc  voix  a  son  nK'Contenlement  ; 
une  mort  rajiide  a\ail  privé  sa  i)atrie,  le  mois  précé- 
deid,  de  ses  excellents  services. 

La  mort  de  Paul  Chevalier  cl  le  lùle  dip|omali(|iie 
de  Kraiiçois  Chapeaurouge  |)aiipliiii  coïncident  cl  se 
lient  avec  un  cerlaiii  élargissenu^rd  des  (juestion>  (pii 
occiipcnl  la  diplomalic  des  deux  pays.  Sans  doute  les 
r«''glciiiciil<  des  (•(impies  coiil iiiiieroii I  a  \  Iciiir  une 
grande  place;  mais  les  intérêts  politiques  cl  territo- 
riaux de  la  lte|)ul)liipic  (pii  déjà  s'etaiciil.  plu>  (pic 
tiiiil  le  H'ste.  imposes  à  la  vigilance  de  Chevalier  dans 
sa  diiiiierc  (hi.  -i  1  Ou  ncuI.  dans  ses  trois  dcinières 
délégations,  ces  inleiéts.  d  iiii  ordre  plus  élevé.  \<iiit 
introduire  Cenéve  dans    la   |iolili(pie  européenne    cl 
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réclamer  le  meilleur  de  notre  attention.  Pour  la 
personne  et  la  carrière  de  Chapeaurouge,  nous  ren- 
verrons, comme  nous  l'avons  fait  à  l'égard  de  Cheva- 
lier, au  livre  de  M.  De  Crue. 

La  grande  alïaire  pour  Genève,  an  moment  où  le 
nouveau  député  se  mettait  en  route,  c'était  d'être 
comprise  dans  les  négociations  qui  allaient  s'ouvrir  à 
Vervins.  Si  elle  ne  fut  pas  nommée  dans  le  traité  du 
2  mai  1598,  parce  que  le  Légat,  qui  représentait  la 
puissance  médiatrice,  s'opposa  à  ce  qu'un  pareil 
foyer  d'hérésie  bénéficiât  d'une  garantie  explicite,  elle 
se  trouvait  implicitement  rangée,  suivant  la  déclara- 
tion expresse  des  plénipotentiaires  français,  parmi  «  les 
alliés  des  Ligues  ».  Il  y  eut  là  de  quoi  consoler  Chapeau- 
rouge de  son  échec  au  sujet  du  remboursement  des 
créances.  A  vrai  dire,  il  n'était  pas  pour  beaucoup 
dans  ce  succès  qui  était  d'ailleurs,  en  soi,  moins  grand 
qu'il  n'en  avait  l'air.  En  effet,  d'une  part,  Henri  IV 
était,  par  lui-même,  bien  résolu  à  ne  jamais  aban- 
donner Genève,  et,  de  l'autre,  le  différend  de  la  France 
avec  Charles-Emmanuel  au  sujet  du  marquisat  de 
Saluées  n'était  pas  réglé  par  le  traité,  il  était  seule- 
ment réservé.  Or  les  intérêts  de  la  cité  dépendaient 
de  ce  règlement. 

Un  avenir  prochain  allait  prouver,  en  effet,  que 
l'admission  de  la  seigneurie  aux  avantages  des  alliés 
des  Ligues  était  insuffisante  pour  lui  procurer  la 
sécurité,  tant  que  le  duc  de  Savoie  n'aurait  pas  renoncé, 
de  gré  ou  de  force,  à  ses  prétentions.  Loin  qu'il 
en  fût  ainsi,  les  négociations  directes  établissaient, 
au  contraire,  que  le  duc  ne  l'admettrait  au  bénéffce 
de  la  paix  ({ue  si  elle  reconnaissait  ses  droits 
souverains.  Henri,  d'autre  part,  multipliait  les 
preuves  de  sa  ferme  intention  de  faire  jouir  Genève 
des  effets  du  traité.  On  put  croire  pourtant,  et  ce 
fut  l'impression  des  intéressés,  qu'il  n'y  persévérait 
pas  quand,   par  le  traité  de  Paris,  il  réserva  à  des 
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iic^'ociiilions  iilli'ripiiros;  le  n''p:l(Miioiil  du  dilït'-rond 
(Milrr  le  i\\\i'  f'I  (iciK'Vc. 

Les  ahiniio  drcrllc  ci  cliiinil  ii;d  iiifllcs,  iii;iis  (dl(\s 
ii'f'liiit'iit  i»;i>  liiiidcc^.  Lc^^iliMK'iiicnl  ahsofltis  par 
leurs  inh'rèls,  Icn  (iciirvois  n'claiciil  j)as  Irès  |H(ij»i'(\s 
à  coiiiprciiilrc  les  iinMia^'Oiiiciils  (|iic  d(■^ait  i;nnlor 
entre  les  divers  inltTèlsde  son  royaume,  el  iiolamineiil 
eiilrt'  les  cDiilossions  (|iii  le  itarlai^oaioul  el  (|iii  j)arla- 
goaienl  riùirope.  un  juiiiceà  la  liieiivcillaiiee  diii|ii('l 
leur  ambassadeur  ne  ]>ouvail  s'empêcher  de  rendre 
jnslice,  mais  contre  le(|uel  sa  conversion  el  ses  ten- 
ilances  de  plus  en  plus  caliioiiciues  leur  inspiraieid 
dirresistibies  prévenlions.  Aussi,  ce  qu'on  leur 
accordait,  par  exemple,  le  paienienl  diin  acom|tle 
sur  la  délie  royale,  n'étail  rien,  à  leurs  yeux,  a  eùle 
de  ce  ([u'on  leur  refusait  ou  de  ce  (pi'on  leur  lai>ail 
allendie;  el  c'est  à  l'intransigeance  et  à  la  mauvaise 
humeur,  dont  ces  Mr>isi('urs  de  Genève  paraissent  avoir 
eu  i)lus  (|ue  leur  ])arl,  (jue  cédait  ("liai)eaurou<,M' 
([uand  il  conseillait  à  ses  concitoyens  de  chercher  a 
Heine  la  prot(M'tion  (ju'ils  ne  |)ouvaient  [du^  e^pf^er 
du  Hoi. 

Les  rapports  ultérieurs  de  Henri  l\  avec  la  seigneu- 
rie devaient  «It'mentir  ces  injustes  di-liances.  au.\(juelles 
succède,  il  laul  li'  dii'e.  dans  la  corresijondance  de 
(lha|»eaurouge,  d'involonlaires  hommages  à  la  bien- 
veillance du  roi.  Dans  la  i^uerre  de  Savoie  (11  août 
Hidil  17   jan\ier   K'.OI).  ce  n'était  gueie  moins  la 

(pierelle  de  (Jenève  que  la  sienne  |>ropre  cjue  celui-ci 
soutenait.  En  y  prenant  jiarl,  la  républi(|ue  aurait 
peut-être  fait  de  la  bonne  politique.  Klle  lui  j)réfera 
l'écononiie.  On  ne  peut  l'en  blànuM*  beaucoup,  elle 
s'était  d(''j:i  «'iidettee  el  mise  en  d'assez  grave> 
end)arras  par  une  guerre  dans  les  frais  de  la(|uellt* 
e||ea\ail  beaucoup  de  juinea  iculrer,  el  il  n'est  pas 
sùi-  (pi'elle  eiil  gagne  a  celle-ci  le  bailliage  de  (lex. 
Il  est  ceiiaiii.  du   moins,  (pie   lleuii   l\  ,  ^c  l'elaiil  fait 
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céder  par  le  traité  de  Lyon,  ne  pouvait  le  leur  laisser 
et  qu'il  fît  tout  ce  qu'il  put,  notamment  par  le  paie- 
ment d'un  nouvel  acompte,  pour  leur  en  adoucir  la 
perte. 

La  tentative  de  l'Escalade  (nuit  du  21  au  22  décem- 
bre 1602)  allait  convaincre  Messieurs  de  Genève  de  la 
persistance  de  l'intérêt  du  lioi ,  éliminer  de  leurs 
rapports  avec  lui  des  questions  insolubles  et  irritantes, 
les  rendre  plus  conformes  à  la  situation  d'une  cité 
toujours  en  péril  et  d'un  prince  obligé  de  compter 
avec  des  considérations  multiples  et  opposées.  Ce  fut 
par  ménagement  pour  ces  considérations  qu'il  s'abstint 
de  rompre  la  paix  de  Lyon  et  de  joindre  ses  armes  à 
celles  des  Genevois  dans  les  hostilités  où  les  quatre 
cantons  évangéliques  finirent,  eux  aussi,  par  ne  pas 
entrer  et  qui  se  terminèrent  bientôt  par  la  paix  de 
Saint-Julien  (21  juillet  1G03).  Par  ce  traité,  Genève 
obtenait  son  inclusion  dans  le  traité  de  Yervins.  A 
défaut  d'un  appui  armé,  le  Roi  aidait  la  République, 
d'abord  par  une  subvention  extraordinaire  de  ;").(.10O 
écus  d'or,  puis,  par  un  subside  mensuel  de  G.UGO 
livres  tournois,  qui  lit  passer  au  second  plan  et 
dépouilla  de  son  aigreur  la  ((uestion  du  rembourse- 
ment de  la  dette  royale,  sur  laquelle  50.GUU  écus  d'or 
venaient  d'ailleurs  d'être  versés. 

Les  desseins  de  Henri  IV  contre  l'Espagne  ne  pou- 
vaient mûrir  et  se  préciser  sans  faire  apparaître 
davantage  l'importance  de  la  République  et  sans 
rendre,  par  là  même,  les  relations  plus  étroites  et 
plus  cordiales.  Le  Roi  n'était  pas  naturellement  le 
seul  à  apprécier  cette  importance  et,  si  l'esprit 
sectaire  des  cantons  catholiques  fermait  l'entrée  des 
Ligues  à  la  Rome  protestante,  Zurich,  au  moment  du 
renouvellement  du  traité  de  Soleure  (1G05),  ajoutait 
sa  garantie  à  celle  des  cantons  de  Râle  et  de  Soleure 
déjà  promise  par  le  traité  primitif  (1579). 

Henri  veille  sur  la  ville  du  Léman  avec  la  même 
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sollifiliide  (jne  sur  lus  (irisons,  parce  (\{\v,  roiiimo  les 
(Irisons,  elle  eoininande  les  roules  qui  élablisseiil  les 
communications  entre  les  diverses  parties  de  la  mo- 
narcliii'  auslro-espa^niole  et  (jue  suivent  les  levées 
li«'lvéti(]ues.  Kn  ce  ipii  louclir  la  première,  celte 
sollicitude  est  si  j^M'ande  (prclle  le  rend  suspect  de 
songer  à  l'occuper.  Les  relations  avec  rKspaj,Mie  s'en- 
veniment, les  mauvais  procédés  entre  les  deux  pays 
rivaux  se  multiplient,  l'attitude  hostile  des  deux 
maisons,  des  deux  religions  ennemies,  s'accentue  et 
partage  l'Europe.  C'est  à  cette  animosité  croissante,  à 
cette  situation  de  plus  en  plus  tendue  cpie  la  liepu- 
hlitjue  doit  de  voir  régulariser  el  payer  en  une  fois  la 
subvention  mensuelle  de  2.000  écus  et  s'acheminer 
vers  une  solution  avantageuse  des  questions  secon- 
daires, ([ui  n'intéresseraient  pas  assez  nos  lecteurs 
pour  que  nous  les  fassions  entrer  dans  un  exposé  déjà 
long. 

l*as  plus  que  par  le  passé,  le  palricial  de  Genève  el 
son  représentant  ne  surent  pas  se  contenter  de  ces 
avantages  ni  compatir  —  on  peut  même  doultM(iu*ils 
les  comprisseni  —  aux  embarras  du  Koi  dans  la 
préj)aration ,  iiilinimenl  laborieuse,  d'une  guérit' 
redoutable  où  l'indépendance  de  leur  i)atrie  était  en 
jeu.  En  insistant  pour  obtenir,  en  dehors  de  la 
subvention  mensuelle  tjui  se  transformait  en.siibven- 
tion  annuelle  soldée  en  un  seul  versement .  une 
subvention  extraordinaire,  la  liepubliqur  altéra  la 
bienveillance  du  Koi  el  de  ceux  de  ses  conseillers  ijiii 
lui  étaient  favorables.  El  pourtant  le  succès,  (|ue  leur 
ino[)portuiie  prétention  n'aiirail  pu  oblniii-,  une  nou- 
vellr  alerte  le  leur  procura.  Le  bruit  d'une  altaiiue 
prochaine  contre  la  cité  décida  Henri  à  accorder  aux 
Genevois  10.000  francs  et  un  secours  de  cinq  cents 
hommes  commandés  par  le  bailli  de  (îex,  M.  de  Hoysse. 

Groirail-on  que  cette  nouvelle  jireuve  d'intérêt  ne 
faisait  pas  paidonner  à  celui  qui  en  avait  le  nurilc. 
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ses  sympathies  pour  le  catholicisme?  Ces  sympathies 
croissaient,  il  est  vrai,  et  Chapeaurouge  ne  se  trompait 
pas,  croyons-nous,  bien  que  M.  De  Crue  le  trouve 
suspect  ici  d'exagération,  quand  il  dénonçait  la  par- 
tialité de  plus  en  plus  visible  du  Roi  pour  les  catho- 
liques de  son  royaume,  son  désir  de  ramener  la 
France  à  l'unité  religieuse  etsesefïorts  pour  convertir 
quelques-uns  de  ses  anciens  coreligionnaires  de  mar- 
que (1).  M.  De  Crue,  en  revanche,  est  d'accord  avec 
nous  pour  remarquer  combien  l'étendue  et  la 
complexité  de  la  politique  du  Roi  en  faisaient  mécon- 
naître par  ses  compatriotes  le  véritable  caractère. 

La  dernière  délégation  de  Chapeaurouge  —  c'était 
la  onzième  —  consacra  les  résultats  obtenus  par  les 
précédentes  et  procura  aux  Genevois  des  lettres  de 
naturalité  dont  la  régularisation  était  tenue  en  sus- 
pens. 

On  a  compris  comment  Genève  prenait  place  dans 
cet  ensemble  d'intérêts  qui  semblaient  à  la  veille  de 
se  heurter  pour  donner  naissance  à  un  nouveau 
partage  de  force  et  d'influence.  On  a  pu  se  faire  une 
idée  des  rapports  que  la  question  de  son  indépen- 
dance créa  entre  la  République  calviniste  et  les  Rois 
Très-Chrétiens.  Mais  ce  n'est  qu'à  M.  De  Crue,  à  la 
compétence,  à  l'abondance  d'informations,  au  sens 
mesuré  et  droit,  à  l'art  de  composition  dont  il  fait 
preuve,  qu'il  faut  demander  la  mise  en  scène  ani- 
mée de  ces  rapports. 

(i)  «  Le  Roy  n'a  plus  de  sentiment  de  religion  et  en  est  ennemi  tout 
à  fait,  et  la  seule  conside'ration  de  régner  l'empesche  de  persécuter 
ceux  de  nostre  religion.  Et  secrètement  on  fait  tout  ce  qu'on  peut 
contre  ceux  de  la  religion,  et  en  un  concile  prochain  on  doit  gagner 
plusieurs  ministres.  Et  il  y  en  a  qui  sont  pratiqués,  comme  ont  esté 
MM.  de  Rohan  et  après  M.  de  Sulli  qui  a  été  pratiqué  avec  toutes  les 
plus  grandes  tentations  du  monde  jusques  à  lui  promettre  de  le  faire 
conestable  et  lui  laisser  le  gouvernement  du  prince  dauphin,  mais  il 
s'est  roidi  vertueusement  contre  tout  cela.  Néanmoins  le  roy,  à  son 
despart,  lui  a  tesmoigné  une  continuation  de  bonne  volonté  >>.  P.  40J» 
d'après  le  reg.  du  conseil  de  Genève. 
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M.  De  Crue  ;i  l;iil  valoii',  à  jiislc  lilrr.  Jl'.s  services 
(le  «^rs  (Oiiiitaliiolcs.  (le  ces  palricions  si  Ici^iliine- 
iiu'iil  —  car  cV'Iail  pour  leur  paliit'  (pi  ils  IV-laifiil  — 
inlcrosscs  cl  ticlianls.  Il  ses!  iiioiihc ,  daiilrc  i)aii, 
lr()|t  opiilalilt'  à  IT'^fani  ilr  lltiiii  l\  pour  sCloiiner 
(In  plaisii-  tpic  nous  fpidiiNons  à  rendre  lioninia|Jjc,  en 
finissant,  à  la  lionne  \  olonlc  du  piince  «pii  sentait  tout 
le  prix  di'  l'indépendance  de  (jenévc.  a  sa  rcsolnlion 
de  snbordonnei-  poiiilaid  celle  bonne  volonli'  à  sa 
polili(|ne  1,'i'nerale  et  aux  intérêts  de  son  rovanine,  à  la 
l)onne  linmeni-  pres(ine  constante  (pi'il  opposait  à  des 
réclamations  soummiI  inoppoilunes.  Aussi  jjien ,  ce 
n'est  pas  seulenienl  M.  De  (Inie  (pii  a  répare,  envers 
la  niénioiredn  Koi ,  le  tort  dinjusles  récriminations. 
Les  (Jenevois,  eux-mêmes,  semblent  bien  se  les  être 
reprochées.  Sa  moit  lraiii(pi(^  leur  lit  sentir  (piel  ami 
ils  avaient  i>erihi.  lien  lutà  (lenève  comme  en  l'iance 
nième,  ou  la  poj)idarilé  la  plus  unanime  et  la  jdus 
durable  suci'eda  pour  lui  aux  sentiments  tout 
contraires  dont  il  avail  ete  l'objet  dans  les  dernières 


années  de  son  rèj^ne. 


Glstavk  F.\r,\ii:z. 


LES  REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS 

CONTRE     LES     JÉSUITES 

ET    L'AUDIENCE    ROYALE    DU    24    DÉCEMBRE    1603 


Le  Parlement  de  Paris  fit  des  difficuUés  pour  enregistrer 
TEdit  de  Rouen  (1)  et  il  présenta  des  remontrances  le  23  dé- 
cembre 1603.  Mais  on  ne  sait  pas  exactement  ce  qui  se  passa, 
car  les  renseignements  fournis  par  Tliistorien  de  Thou,  le 
P.  Coton  et  un  certain  Demesat,  qui  n'est  sans  doute  que  le 
P.  Coton  lui-même,  sont  insuffisants,  contestables  et  ne 
concordent  pas  sur  beaucoup  de  points.  On  se  demande,  en- 
tr'autres  choses,  pourquoi  les  remontrances  furent  faites 
de  vive  voix  et  non  par  écrit  et  quelles  paroles  furent  pro- 
noncées par  le  premier  président  Achille  de  Harlay  et  par 
le  Roi  lui-même. 

Sur  la  première  question,  de  Thou  (2)  fournit  les  données 
suivantes.  Quand  on  sut  que  le  Parlement  ferait  des  remon- 
trances, le  bruit  courut  que  les  adversaires  des  Jésuites 
avaient  obtenu  du  Roi  l'autorisation  de  les  lui  présenter . 
écrites.  C'était,  disait-on,  une  dérogation  à  l'usage;  les  ma- 
gistrats voulaient  blesser  ouvertement  l'autorité  du  Roi 
et  par  un  acte  authentique  lui  donner  un  démenti.  Le  Roi 
envoya  au  Parlement  le  conseiller  d'Etat  Hurault  de  Maisse, 
partisan  des  Jésuites,  qui  déclara  que  le  Roi  déchirerait  en 
présence  des  magistrats  toute  remontrance  écrite  (3).  Le 
Premier  Président  répondit  (en  substance)  :   Personne  n'a 

(i)  Voir  plus  haut,  p.  94  à  1  10,  l'article  de  R.  Couzard,  intitulé  : 
Le  rétablissement  des  Jésuites  en  France  par  redit  de  Rouen  /'/«r 
Septembre  i6o3). 

(2)  Voir  la  traduction  dite  de  Londres,  1734,  16  vol.  in-4°,  au  tome 
XIV,  p.  304. 

(3)  Les  renseignements  qui  précèdent  concordent  avec  ceux  de  De- 
mesat (Voir  Prat,  Recherches,  t.  V;  Pièces  justificatives,  p.  20G).  Ceux 
qui  suivent  ne  se  trouvent  que  dans  de  Thou. 
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pensé  à  conlrovonir  à  l'iisaKO  dans  l'inlenlion  de  déplaire  au 
Hoi.  Kn  ellel,  ilerniéremenl,  à  l'occasion  de  l'édil  des  Mon- 
naies, le  Roi  a  préféré  des  remontrances  écrites  :  le  Parle- 
ment a  cru  devoir  en  user  de  même  dans  la  conjoncture 
présente,  et  c'est  pour  déférer  aux  désirs  i^résumés  de 
Sa  Majesté  qu'il  voulait  s'abstenir  de  parler.  L'usage  ancien 
est  bien  plus  conforme  à  la  ilignité  du  Parlement  :  aussi  la 
Cour  fait-elle  au  Roi  do  très  luimbles  remerciements,  ravie 
de  pouvoir  en  même  lemiis  satisfaire  à  son  devoir  et  à  la 
volonté  de  Sa  Maj 'sté. 

Celte  argumentation,  tort  spécieuse,  élait-t'lle  bien  sin- 
cère? Les  magistrats  ne  voulaient-ils  pas  couvrir  leur  re- 
traite d'un  beau  prétexte  ou  donner  le  change  sur  leurs 
secrètes  intentions"?  Sans" doute,  quand  ils  présentaient  des 
remontrances  do  vive  voix,  ils  discutaient  avec  le  Roi  et 
somblaionl  ainsi  traiter  un  peu  avec  lui  de  puissance  à  puis- 
sance, malgré  l'humilité  de  leurs  formules  d'obéissance  et 
leurs  hommages  à  l'autorité  absolue  du  pouvoir  monar- 
cliirpio.  Mais  de  cos  Remontrances  il  ne  restait  rien  do  pré- 
cis, ni  rrauthonli(iue.  I^os  autres,  au  contraire,  pouvaient  être 
inséi-ées  dans  les  Rogisti'os  et  elles  oblonaient  ainsi  un  ca- 
ractère oITiciel.  C'i'st,  probal)lemont,  poui-  celte  raison  que 
les  magistrats  aurairnl  voulu  présenter  des  remontrances 
écrites. 

l'jielb'l,  dans  la  marge  du  texte  que  nous  publions  plus 
loin,  b'  Premier  Président  a  écrit  de  sa  |)ropre  main  les  mots 
suivants  :  Xous  acious  arrrslc  de  les  /nin'  par  escril  pour  eslre 
n'i/islrres  ;  ce  (fit' il  ixms  envoia  tlefendre  avec  aigreur  el  covimi- 
iinlion. 

l'ne  Commission  fut  cliargi'o  d't'laboror  lo  toxlo  d»'s  Re- 
montrances. Les  délégués  i\u  Parlement  furent  reçus  par  le 
Roi  loL'i  décembre  iOO.i,  en  pi-ésence  d*-  la  Reine.  Tous  les 
témoins  sont  d'accord  pour  aflirmer  (|ue  le  discours  du 
Premier  Président  fit  niio  profonde  impi'ossion.  Demesat  dit 
mémo  t|ue  le  Roi  parut  un  moMieiil  ..  leloiinn-  ..  et  (juo  les 
amis  des  Jésuites  tremblèrent. 

Mais(|uol  est  le  texte  exact  de  ce  discours  de  llarlay  .'  Tel 
•  ju'il  est  ra[>portédansde  Thou,  il  semble  souvent  la  ti-aduc- 
lion  fpiasi  littéi-ale  t\os ItemonsIriDires qu'on  lira  ci-dessous(lK 
Il  y  a,  cepoMilanl,  quolfjuos  dillerences  assez  sonsililos,  de 
nuances  d'idées  et  de  style,  notamment  dans  le  passage  re- 
latif à  l'I'niversité  el  la  péroraison. 

(i  l  n  lictcnteur  ilu'lcxtc  manuscrit  a  écrit  en  tctc  \'i,1c  J'Iiiudiiihi, 
liber  I  3j,  y.  i  i  ^3.    Il  s'agit  Je  icvluio.i    dti  iOîo,  en  5  vol.  in-folio.) 
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Comme  il  n'est  guère  possible  que  deThou  se  soit  rappelé 
par  cœur  la  harangue  du  Premier  Président,  il  est  vraisem- 
blable qu'il  en  a  eu  une  copie  (1).  Si  cette  copie  était  identique 
au  document  reproduit  plus  loin,  il  faut  admettre  que  l'his- 
torien y  a  fait  quelques  retouches,  peut  être  (et  l'intention 
eût  été  excellente)  pour  en  rendre  le  texte  plus  entièrement 
conforme  aux  paroles  réellement  prononcées  par  rorateur(2). 
Et,  dans  cette  hypothèse,  Harlay  aurait  lu  ou  récité  les  Re- 
monslrances  qu'on  va  lire  en  y  faisant,  plus  ou  moins  volon- 
tairement, plusieurs  modifications  que  de  Thou  aurait  fidè- 
lement rapportées.  Mais  l'analyse  faite  par  Demesat,  d'après 
des  témoins  qu'il  dit  auriculaires,  suppose  plusieurs  déve- 
loppements assez  importants,  dont  on  n'aperçoit  pas  de 
traces  ni  dans  les  Remonslrances  ni  dans  le  texte  de  l'histo- 
rien (3). 

D'autre  part,  la  courte  analyse  faite  par  de  Thou  de  la  ré- 
ponse royale  suppose  un  discours  extrêmement  différent  de 
celui  que  Demesat  attribue  à  Henri  IV!  Sans  doute,  l'histo- 
rien était  présent  à  l'audience  royale,  mais  il  faut  noter  qu'il 
a  probablement  rédigé  le  livre  132  longtemps  après  le  24 
décembre  1603.  Il  déclare,  en  effet,  en  tête  du  livre  127,  qu'il 
avait  d'abord  eu  l'intention  de  terminer  son  histoire  à  la 
naissance  du  Dauphin  (1601),  et  que  c'est  l'assassinat  de 
Henri  IV  qui  lui  a  remis  la  plume  à  la  main,  après  une  in- 
terruption de  six  ans  dans  son  travail  (1604-1610).  Il  a  voulu 
terminer  le  récit  du  règne,  afin,  dit-il,  de  «  rendre  des  hon- 
neurs aux  mânes  de  ce  grand  prince  pour  lequel  il  avait  un 
attachement  si  fort  et  si  tendre  et  à  qui  toute  la  chrétienté 
a  tant  d'obligations  ». 

Il  y  a  donc  un  problème  à  résoudre,  dont  le  texte  des  Re- 
monslrances est  un  des  éléments.  Ce  texte  est  conservé  à  la 
Bibliothèque  nationale,  dans  le  ms.  fr.  18.417,  fol.  205  cà  209. 
Ce  n'est  pas  le  Premier  Président  qui  Ta  transcrit,  mais  il  l'a 
eu  sous  les  yeux,  y  a  fait  quelques  corrections  et  ajouté  la 
note  marginale,  très  suggestive,  que  nous  avons  signalée  (4), 

(i)  On  sait  que  de  Thou  était  le  beau-frère  et  l'ami  de  Harlay. 

(2)  De  Thou  affirme  qu'il  était  présent  à  l'audience  royale. 

(3)  On  pourrait  admettre  que  ces  idées  ont  été  exprimées  dans  une 
discussion  qui  aurait  suivi  le  discours  de  Harlay:  c'est  une  hypothèse 
vraisemblable,  mais  une  hypothèse. 

(4)  Les  mots  écrits  de  la  main  de  Harlay  seront  imprimés  en  itali- 
que. La  ponctuation  et  l'accentuation  seront  un  peu  rajeunies.  Quel- 
ques bizarreries  ou  lapsus  orthographiques,  intéressants  comme 
marques  d'origine,  seront  respectés  et  parfois  signalés. 
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Reuioustrances  sur  le  restablissement 
des  soy  disants  Jesuistes 

La  vrilli'c  <li'  .Xuiifl  lUO.'i. 

J.ii  Itrinr  pn'srnfe,  nu  Cnhinrl  ili'.s  livres.  An    Hoy 

\()sln»  (Àmi'l  ili'  railiiiK'iil.  :ii;iiil  ildiluTO  sur  vos 
ii'llres  |ial«M)lt's  sui-  !••    icslahlissriiiciil   ni   (luInDirix 
lirm  (le  .so/<   maori  \\i  tk's  prestros  ot  oscolliers  du 
rnllr^'o  dr  Clciiiionl.  pronnuls  Ip  nom  de  .losuisle^,  n 
oi'doiiiir  (jiir    Ires    hiiinhlrs  l'cinoiisiriiiiccs   sproinil 
laiclo  a  \osin'  Maicstc,  nous  a   cliar^M'  [nie]  do  vous 
rcprt'sonloî'  (iiichiun  (2)  points,  (jui'  nous  avon^  juj^r 
iniporlci'  au  l)ipn  i\o  vos  alTaires  el  au  salut  publicii 
(jui   dt'spend  de  vostre  conservation,   lesquels   nous 
oïd   it'tenu   [de]  de  procedder  à   la  verilicalion.   El. 
d.\ant  (pie  les  particulariser,  vous  rendre  grâces  très 
liundiles  de   l'Iionncur  (juil   vous  idaisi    nous   faire 
d'avoir  agréable  (pie  ces  reinonstrances  vous  soient 
faictes  de  vive  vois,  fai^aiil  paioi^lro  vostif  indulgence 
ri  luiiignih'  {\\\  envers  nous,  d'anllanl  i)lns  digne  de 
ionange  (ju'elle  est  esloignée  de  l'austeril»'  des  |>reniiers 
empereurs  romains  (pii  ne  donnoient  point  d'accès  à 
leurs  suhiecis   vers  eus.    mais  vouloient  (pie  touttes 
demandes  et  ^np|ilicalioii'^  leni' liis'-enl  présentées  |iai' 
esc  rit  (4). 

l/estai)lissenienl  de  cest  ordre  des  soy  disants 
Jesuistes  en  ce  royaulme  fust  jugé  si  pernicieus  à  cest 
e--lat  (pie  tons  les  ordrc'^  eeelexi;is(ic(pies  s'opposèrent 
;i    Iriii-    l-ece|ili(»n.     V.\    le    deerej    de    la    Sorlioiiiie    fn>l 


(i)  Ces  six  mots,  dcriisde  la  main  de  Harl.iy.  sont  en  interligne:  le 
copiste  les  av.iit  places  plus  loin,  après  le  mot  Jesuistes. 

(2)  Le  copiste  avait  écrit  aulcutis  ;  Harlay  a  écrit  quelques. 

(3  I  C'est  ici  que  se  place  la  note  marginale  déjà  citée,  où  les  mots 
alf^ieut  et  c<>»n»i>uiliou  font  une  ironiijue  aniiihcse  aux  mots  du 
le\tc,  inJuli;eiue  et  hciiignile. 

(4)  Si  c'est  une  façon  de  masquer  la  dcconvenue  des  magistrats,  elle 
ne  manque  pas  de  piquant. 
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que  ceste  société  estoit  iiitroduitte  pour  destruction 
et  non  pour  aedification.  Et  depuis,  en  l'assemblée  du 
Clergé,  en  septembre  1561  (1),  ou  estoient  des  arche- 
vesques  et  evesques  et  y  presidoit  M.  le  cardinal  de 
Tournon,  elle  fut  approuvée,  mais  avec  tant  de  clauses 
et  restrictions  que  s'ils  eussent  esté  pressés  les  obser- 
ver, il  est  vray  semblable  qu'ils  eussent  bien  tost 
changé  de  demeure. 

Ils  n'ont  esté  receus  que  par  provision  et,  par  arrest 
de  l'an  1564,  delïences  leur  furent  faictes  de  prendre 
le  nomde  Jesuistesny  de  Société  de  Jésus  :  nonobstant 
ce,  ils  n'ont  pas  laissé  de  prendre  ce  nom  illicite  et 
s'exempter  de  touttes  puissances  tant  séculières  que 
ecclésiastiques.  Les  restablissant,  vous  les  authorisés 
davantage  et  rendes  leur  condition  meillieure  qu'elle 
ne  fut  oncques.  Ce  jugement  fut  daultant  plus  digne 
de  vostre  court  de  Parlement  que  vos  gens  et  tous  les 
ordres  estimèrent  nécessaire  [les]  retenir  (2)  avec  des 
eau  liions,  pour  enipescher  la  licence  dès  lors  trop 
grande  en  leurs  actions  et  dont  ils  prevoioient  l'accrois- 
sement fort  dommageable  au  publicq  :  la  prédiction 
est  fort  expresse  au  plaidoié  de  vos  gens,  qui  ne  leur 
assistoient  pas,  (lu'il  estoit  besoing  d'y  pourvoir,  affin 
qu'il  n'advint  pis  que  ce  qu'ils  voioient  dès  lors. 

p]t,  comme  le  nom  et  le  vœu  de  leur  société  est 
universel,  aussy  les  propositions  en  leur  doctrine  sont 
uniformes,  qu'ils  ne  recognoissent  pour  supérieurs 
[sic]  que  nostre  Saint  Père,  auquel  ils  font  serment 
de  fidélité  et  d'obéissance  en  touttes  choses,  et  tiennent 
pour  maxime  indubitable  qu'il  a  puissance  d'excom- 
munier les  Roys,  qu'ung  Roy  excommunié  n'est  qu'n 
[sic]  tiran,  que  son  peuple  se  peult  eslever  contre  luy; 
que   tous   demeurants    en   leurs    royaulmes    aiants 

(i)  11  y  avait  d'aburd,  probablement,  i6ot.  C'est  sans  doute  Harlay 
lui-même  qui  a  fait  la  correction. 

(2)  11  y  avait  d'abord  ces  gens  :  ces  est  devenu  les,  mais  n'a  pas  été 
change  de  place  ;  gens  a  été  barré. 
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qiit'l(|ii(>  onlro.  pour  priil  (luil  soit.  »mi  IK^Iisc.  (jih'Iijuo 
rriiiii'  (pi'ils  coimiit'llful  iir  iinill  rsirc  juge  criiiu'  <lo 
Id'/.f  .Miii«'sl»'.  piirct.'  (pi'ils  ne  sont  leurs  suhieclz  ne 
justiciables  1 1 1  :  tellcuieiit  (pic  tous  Icsecclesiasliccpies, 
et  eonseipieuiineut  eus.  sont  exempts  de  la  puissance 
seeuli»'re  et  |)('uv(Mit  iuipunenient  jetler  les  [sic]  mains 
sanglantes  sur  leurs  |)ersonnes  sacrées.  C'est  ce  (pii 
f.sjV]  presciieni  hors  d'icy.  c'est  ce  (pi'ils  escrivent,  et 
iuipu.u'iit'iit  1  opinion  de  ci'ux  ipii  tiennent  les  proposi- 
tions coidraires. 

hiMix  ijoclcurs  m  droit  espagnols  aiaid  escrit  i\\\r 
les  clercs  esloient  subieclz  a  la  puissance  des  roys  et 
princes,  l'ung  des  premiers  de  la  société  a  escrit 
coiiirrns,  (li>anl,  entre  aultres  raisons,  que,  comme 
les  Lévites,  au  \  ici!  Testament,  estoient  «^\empts  de 
tout  tes  puissances  séculières,  ainsi  les  clercs,  par  le 
Nouveau,  esloient  exempts  de  la  inesme  puissance  et 
(pie  les  Koys  et  les  monaniues  n'ont  aulcuiic  juridic- 
tion >ni"  eulx  (2). 

\ostrt'  Maieste  n'approuvera  pas  ces  maximes  :  elles 
soid'trops  [sic]  faulsos  et  trop  erroni-es.  Il  fault  (\ouci] 
(|ue  (Tulx  (pu  les  tiennent  ri  vcident  demeurer  en 
voslrc  royaidnic  les  ahiureid  |)uhlic(iuement  en  leurs 
collèges.  S'ils  ne  le  font,  permetlrés  vous  (juils  y 
d(Mneurent?  Ils  veidenl  suhvertir  les  fondemeids  de 
vovlre  puissance  et  autorité  royalle.  S'ils  le  font, 
croirés  vous  (pi'ils  puissent  avoir  une  doctrine  faisant 
part  de  leur  religion,  bonne  itoni'  Homme  r|  IKspaigne 
et  toutte  aidire  pour  l;i  France  (pn  leirltc  ce  ipie  les 
aultres  reçoiveid  '.'  et  que.  allants  et  retournants  dung 
lieu  a  ungaultre.  ils  la  puissent  déposer  et  reprendre? 
S'ils   disent    le    jionvoir  faire   itai-    quehpu^    dispense 

h)  La  rédaction  de  cet  important  paragraphe  laisse  à  désirer,  mais 
les  idées  sont  claires. 

(3)  Voir  plus  haui,  dans  la  Revue  Henri  IV  {p.  144  à  \bb),  l'article 
du  P.  J.  de  La  Servièrc,  intitulé  Les  idées  politiques  du  cardinal 
Bellarmin. 
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secrette,  quelle  asseurance  prendrés  vous  en  des  âmes 
nourries  en  une  profession  qui,  par  la  diversité  et 
changements  de  lieulx,  se  rend  bonne  et  mauvaise? 

Geste  doctrine  est  commune  à  tous,  en  quelques 
lieulx  qu'ils  soient,  et  prend  un  tel  progrès  en  vostre 
Royaulme  qu'elle  se  coulera  en  fin  aux  compagnies 
les  plus  retenues.  Lors  de  leur  establissement,  ils 
n'avoient  point  de  plus  grand  adversaire  que  la 
Sorbonne  ;  à  présent,  elle  leur  est  favorable,  parce- 
qu'ng  nombre  de  jeunes  théologiens  ont  faict  leurs 
estudes  en  leurs  collèges.  Les  aultres  escoliers  feront 
le  semblable,  s'advanceront,  pourront  estre  admis 
aux  premières  charges  dedans  vos  parlements  et, 
tenants  la  mesme  doctrine,  se  soustrairont  de  vostre 
obéissance,  laissants  perdre  tous  les  droictz  de  votre 
couronne  et  libertés  de  l'église  de  France,  et  ne  juge- 
ront aulcun;?  crime  de  lœze  Majesté  punissable  commis 
par  ung  ecclésiastique. 

Nous  avons  esté  si  malheureux  en  nos  jours  d'avoir 
veu  les  détestables  efïects  de  leurs  instructions  en 
vostre  personne  sacrée.  Barrière  (je  tremble,  Sire, 
prononceant  ce  mot)  avoit  esté  instruit  par  Varade  et 
confessa  avoir  receu  la  communion  sur  le  serment 
fait  entre  ses  mains  de  vous  assassiner;  aiant  failly 
son  entreprise,  d'aultres  eslevèrent  le  courage  à  ce 
petit  serpent  qui  acheva  en  partie  ce  qu'il  avait  coniuré. 
Guignard  avoit  ses  livres  escritz  de  sa  main,  soustenant 
le  paricide  du  feu  Roy  justement  commis  et  confirmant 
la  proposition  condamnée  au  concile  de  Constance. 

Que  n'avons  nous  point  à  craindre,  nous  souvenant 
de  ces  meschans  et  desloyaux  actes,  qui  se  peuvent 
facilement  renouveler!  S'il  nous  fault  passer  nos  jours 
soubs  une  crainte  perpétuelle  de  voir  vostre  vie  en 
hazard,  quel  repos  aurons  nous  (1)  aus  nostres?  Seroit 
ce  pas  impiété,  prévoir  le  danger  et  le  mal  et  l'appro- 

(i)  Le  copiste  avait  écrit  traicterons. 
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{'lier  >i  |ii('S  (le  vous".'  Scioit  ce  pas  se  |il(iu,:;('r  ilcdaiis 
mit'  |)r«)(()ii(|p  miscri'  (|iic  dcsii'cr  survivre  la  ruiiio  de 
it'vt  Ilslal,  lt'(jU('l,  roiiimo  nous  vous  avons  aullrefois 
tlid.  n'en  est  esloi^Mie  ((ue  de  la  longueur  de  vosire 
vye? 

Louange  à  |)ieu.  Sire,  dt-  la  iniihnllc  hienveilliancc 
enirt'  \()n^  ri  iioslre  Saiiil  rrrr!  Iiim  noii-  iiiainlienne 
longuenienlen  vosire  C.ouroniic  cl  lii\  au  Saiid  Siège! 
Mais,  >i  l'eage  ou  l'indisposiliim  relranclioil  ees  jours 
el  .son  siirrcsNciH',  mal  ;iiiiiiir,  dcsploiasl  scmi  glai\e 
spirihicl  sur  nous,  (•(ininir  x-  iimlceessours  sur  les 
vosires,  Uoys  de  l-'raiiee  el  de  Navai're.  (jiiel  reiznl  a 
l(Uis  Vds  bons  subie!/,  de  \oii-  eidic  n(Uis  lanl  d  rniir- 
ni>s  de  eesl  Ksiat  el  de  coniiiraltMirs  (•(iniic  NOslrc 
Maiesl»'.  conime  conire  celle  lin  feu  i-oy  iriicurcnsc 
nicnioii'c.  aiaids  esté,  de  son  ivgne,  autbeurs  el  prin- 
cipaulx  uiinisties  de  la  rébellion  c|  non  iiinoccnl/.  de 
son  parricide  (I  i. 

Ils  djscul  leurs  faillies  passées  ne  debvoir  esire  plus 
relevées  que  celles  (\('  tous  les  aulli'cs  ordi'cs  cl 
conipaignies,  qui  n Ont  nioiiis  failly  (piCus.  Il  pcnll 
esire  diel.  à  leur  préiudicc,  (prencores  ipill  se  Ireuve 
de  la  faulle  en  Ions  les  ordres  el  loulles  les  conipai- 
gnies,   loulesfois    elle    n  a    pas  esle   universelle.    Les 

(  i)  Le  texte  de  Phislorien  de  Thou  est  moins  simple,  moins  couit  et 
plus  violent  :  «  quot  juratos  hostes....  qui  ut  singulos  Francia:  et 
Navarr.x'  olim  regcs,  sic  nunc  eundcni  iitriusque  regni  Icgitimum 
hcredem,  scd  in  parte  spoliatuin,  JeuKo  ad  pwrdam  cxposiluw, 
ridebunt  et  periculum  ejus  summa  ingratitudine  négligent.  .\n  obli- 
vioni  tradunt  beat;c  mem.'>ri;L'  Régis  uliimi  parricidium  ?  contra  qiiem 
gens  ingrata  populos  ad  scditionem  concitavit  ncc  omnino  Cicdis  illius 
innoccns  crédita  est  ».  Au  lieu  de  denuo  ad  piivdatn  cxposittnn,  se 
rapportant  à  Henri  1\',  il  y  a  dans  l'édition  imprimée  en  1Ô20  :  dcnuo 
omncs  boni  ad  prxdam  exposiii,  leçon  lautivc  t'vidcmnicnt.  La  correc- 
tion a  été  faite,  par  1*.  Dupuy,  à  la  page  1  124  du  curieux  exemplaire 
conservé  à  la  l'.iblioihcque  nationale,  sous  l.i  cote  La  ^  if,  in-folio. 
Réserve.  Double,  avec  corrections  maniiscrilc&dc  Dupuy.  \'oir,  sur  les 
éditions  et  les  traductions  de  Ihistinrc  d'A.  de  Thou,  lOuvr.ige  de 
Henry  Harhissr,  Le  /'résident  de  l'Itou  et  ses  descendants,  leur  célèbre 
bibliothèque,  leurs  armoiries  et  les  traductions...  Paris,  190.^,  in-8'. 
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compaignies  estoient  divisées  :  tous  ceulx  qui  en  font 
part  ne  se  sont  pas  distraictz  de  l'obéissance  deue  à 
VostreMaiesté.Maisceulxdeleur  société  sont  demeurés 
fort  unis  et  reserrés  en  leur  rébellion,  et  non  seulle- 
ment  aulcung  ne  vous  a  servy,  mais  tous  se  sont 
rendus  les  plus  partiaus  pour  les  anciens  ennemys  de 
vostre  couronne  qui  fussent  en  ce  royaulme,  et,  comme 
tels,  Odo  (1),  l'ung  de  leur  société,  fut  choisy  par  les 
seize  coniurés  pour  leur  chef. 

Et,  s'il  nous  est  loisible  entreietter  quelque  chose 
des  affaires  estrangères  dedans  les  nostres,  nous  vous 
en  dirons  une  pitoiable  qui  se  voit  en  l'histoire  de 
Portugal.  Quant  le  Roy  d'Espaigne  entreprit  l'usurpa- 
tion de  ce  (î)  royaulme,  tous  les  ordres  de  religieux 
furent  fermes  en  la  fidélité  deue  à  leur  Roy  ;  eulx  seuls 
en  furent  déserteurs  pour  avancer  la  domination 
d'Espaigne  et  furent  cause  de  la  mort  de  deux  mille, 
tant  religieux  que  aultres  ecclesiasticques  :  dont  il  y 
eut  bulle  d'absolution. 

Leur  doctrine  et  deportements  passés  fust  cause 
que,  lors  que  Chastel  s'esleva  contre  vous,  s'ensuivyt 
l'arrest  tant  contre  luy  que  contre  tous  ceulx  de  leur 
société  condamnés  par  vostre  bouche  :  arrest  que  nous 
avons  consacré  à  la  mémoire  du  plus  heureus  miracle 
qui  soit  advenu  de  nostre  temps,  jugeants  dès  lors 
que,  continuants  la  jeunesse  en  ceste  meschante 
doctrine  et  damnable  instruction,  il  n'y  auroit  point 
de  seureté  pour  vostre  vye.  Ce  qui  nous  fit  passer  par 
dessus  les  formalités  qui  nous  obligeoient  de  juger 
avec  cognoissance  de  cause  des  instances  reiglées,  qui 
furent  postposés  [sic]  au  salut  publicq  (3). 

Nous  n'avons  haine,  envye  ny  malveiUiance 
contr'eus,    généralle  ny   particulière   :    si   nous    en 

(i)  Odon  Pigenat. 

(2)  Le  copiste  avait  écrit  du  royaulme  de  Portugal. 

(3)  Aveu  louable,  mais  bien  grave.  La  complicité  des  Jésuites  avec 
Châtel  n'est  pas  de'montrée  scientifiquement. 
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m'usions  en.  Difii  rimis  ciivi  |iiniy  d'oslro  Iciii-  \sii-] 
jiiiios.  Hion  (iiic  la  I  1  I  du  ciiiin'  c\  l'alTcclioii  (\\\o  nous 
avons  de  la  conservation  de  \o>lii'  Maiesle  a  l'advenir 
nous  invita  à  donner  cet  arresl,  cnccmIc  dedans  le 
ressort  dfs  parlement^  ili'  Monm  et  df  hijon  par  vosli'e 
eoinniantlement,  cl  Iriisl  olr  partout  sans  la  resis- 
fanci'  de  cenxciui  n  f<l(>irnt  pa^  (-ncorcs  bien  atîerniis 
l'U  No^lri'  olM'jssauci'  cl  ne  se  iiouvoicnt  dcpaiMir 
(|U  a\cc  Irop  (jr  pciiH^  de  Icui'  mauvaise  volonic. 

lU  >c  |dai^Mieid,  par  leurs  esciMts,  (pie  loidtc  la 
eonipai^Miie  ne  dehvoit  |)as  porter  la  faullc  de  troys  ou 
(piattre.  Mais,  ipiant  ils  eussent  esté  icduil/,  a  la 
eoniiilic^ns  des  Frères  humiliés  (2),  ils  n'ensserd  point 
eu  occasion  di'  se  plaindre:  l'assassinat  du  ciidinal 
lioronico  (3)  aianteslé  macliine  pai-  ww^  seul  reli,i,den\ 
de  cest  ordre  des  Frères  Inimiliés,  y  a  environ 
trente  ans,  tout  l'ordre  fui  aholy  par  le  i'ape  l'ie 
ipunt  (i),  suivant  la  resolulinn  de  ra<<eudilee  di^s 
(lardinaus,  ({ueNpie  instance  «pic  le  roy  d'Kspai^'iie  list 
au  contraire.  Noslrc  jux'ement  n'est  pas  si  sévère. 
Sil>  disent  qu'il  n'y  a  poinel  de  comparaison  de  l'ordre 
des  llumilii'^  avec  leur  oidre  beaucoup  plii>  ^Tand, 
nous  leur  dirons  (piil  y  a  moin,i;s<lecomparaison  d'unij: 
('ardinal  avec  le  plus  i^M'and  lioy  du  monde,  plus  haiilt 
enlevé  au  dessus  uiiiî  cardinal  cpie  leur  ordrt^  au  dessus 
du  plu-^  pcljl;  (pic  les  lluiiiilit's  a  voient  moin^'s  failly 
quelle.  c;ir  uii^î  >eul  esloit  autlieurde  l'assassinat  du 
Cardinal,  culx  tous  sont  coiipahles  de  vostre  paricidc 
par  le  inoicn  de  leur  insiiuclion. 

(i)  ici,  un  mot  barre,  assez  court,  qui  parait  commencer  par  un  5. 

(a)  Cet  ordre,  très  riche,  ne  comptait  plus  vers  1370  que  nj4  reli- 
gieux pour  ()i  monastères  et  la  vie  des  moines  dtait  scandaleuse. 
Samt  Charles-Borromcc,  archevêque  de  .Milan,  tut  charge  par  le  pape 
de  reformer  l'ordre  ;  mais  h  résistance  fut  vive.  Un  religieux,  nomme 
Farina,  tira  sur  l'archevcque,  devant  l'autel  md'iie,  un  coup  d'arque- 
buse, qui  d'ailleurs  ne  lit  qu'etHeurer  la  peau. 

(3)  Sans  doute,  erreur  du  copiste,  pour  Boromeo. 

(4;  Saint  Pic  V  (1 565-1  Sja). 
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Nous  VOUS  supplions  très  humblement  que,  comme 
vous  avés  eu  agréable  l'arrest  justement  donné  et  lors 
nécessaire  pour  destourner  tant  de  traîtres  de  conspirer 
contre  vous,  aussy  il  vous  plaise  le  conserver  et  nous 
condoner  la  souvenance  du  danger,  auquel  nous 
fusmes  lors,  de  voir  perdre  la  vie  à  nostre  père 
commung.  la  vie  duquel  nous  est  plus  chère  que  la 
nostre,  et  penserions  encourir  ce  honteus  reproche 
d'infidélité  et  d'ingratitude  de  n'en  avoir  point  un 
soing  perpétuel,  puis  que  vous  nous  avés  rendu  la 
nostre,  nostre  repos  et  nos  biens.  La  mémoire  du  passé 
nous  doibt  servir  de  precaultion  pour  donner  ordre 
que  ne  demeurons,  faulte  de  prevoiance,  ensevelis 
dans  les  abismes  d'ung  second  naufrage. 

Nous  ne  pouvons  obmettre  une  supplication  parti- 
culière d'avoir  compassion  de  l'Université.  Les  Roys 
vos  prédécesseurs  ont  eu  soing  de  laisser  cest  ornement 
à  vostre  bonne  ville  de  Paris,  dont  ceste  partie  sera 
dedans  peu  de  jours  déserte.  Il  ne  se  pourra  faire  que 

ne  ressenties  quelque  desplaisir  de  voir  une  quatriesme 
partie  de  la  ville  inhabitée,  tant  de  familliés,  de 
libraires  et  aultres  qui  vivent  avec  les  escoUiers 
reduittes  (1)  à  l'aumosne,  pour  gratifier  ung  petit 
nombre  de  nouveaus  docteurs,  qui  debvroit  estudier, 
Hre,  enseigner  et  servir  au  publicq  avec  les  aultres, 
sans  faire  un  corps  particulier  composé  d'ung  ordre  et 
religion  nouvelle  (2). 


(ij  11  y  a  bien  réduites  :  faudrait-il  lire  plus  haut  familliés  (famil- 
les) et  non  familliés  (familiers)  ? 

(2)  Voici,  à  défaut  du  latin,  le  texte  de  de  Thou,  d'après  la  traduc- 
tion, d'une  suffisante  fidélité  (t.  XIV,  p.  3o6)  :  «  Qu'à  ces  très  humbles 
supplications  de  son  Parlement  se  joignaient  celles  de  son  Université 
de  Paris,  qui,  comblée  d'honneurs  et  de  privilèges  par  les  Rois  ses 
prédécesseurs,  s'était  fait  autrefois  un  si  grand  nom  parmi  les  nations 
étrangères  et  qui  se  voyait  maintenant  désolée  par  les  intrigues  de 
cette  ambitieuse  Compagnie.  Qu'au  lieu  de  ce  grand  concours  d'éco- 
liers, qui  autrefois  s'y  rendaient  de  toutes  parts,  on  n'y  voyait  plus 
que  des  ruines  et  de  misérables  masures,  dont  l'air  champêtre  et  sau- 
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Nous  scavons  (iii't'lli'  a  hcsoiii^'  d'cslrc  rt'foniH'c. 
.Mai>  la  rcparalidii  ne  >i'  fera  i)as  par  sa  niiiii',  (jiii 
s»'ra  iiif\  ilalili',  iiun  pai"  I  absence  de  ceill\  dt.'  la 
soeiele.  mais  |»;ir  lii  iiiidlilude  des  culloges  ([lie  vous 
periiu'llés  en  divt  r>e>  pioviiicos,  les(iuel|ps.  aiaiil  la 
coiiiiiioilité  pn>.s  d'eus,  ii'envoyrout  plus  leurs  enfaiis 
en  eesle  ville  (  I).  (le  (|iie  vous  jii^'eivs  de  consecjuence, 
cDii-^ideraid  ([ue  eenlx  ([iii  \  xuil  iioiiiiis  s'aecoiislu- 
ineid  en  leur  jeunesse  à  voir  el  reco^Mioislre  les  Hoys 
et  les  inanjues  (2)  de  souveraineté;  ceulx  (pii  M)n[ 
eslevés  an\  peliles  villes  ne  receN  lonl  pas  eesle 
iiislructiou  et  n'auront  le  ressenlinient  seudilable.  Kl, 
en  ce  faisant.  Il  niversilé,  aidirefois  si  llorissanle, 
sera  du  toid  l'uinee  par  l'eslahlisseinenl  de  di\  on 
douze  collèges  de  ceulx  dont  la  société  sera  toujours 
suspecte  et  rinstitnlion  de  la  jennesse  très  (lani,'e - 
reuse  (3). 

(^e  sont  les  très  liiind)les  reinon<lranr"e>^  el  raisons 


vage  annonçait  pour  ravcnir  une  déplorable  solitude.  Qu'encore  une 
fois  c'était  un  effet  des  intrigues  de  ces  nouveaux  maîtres  qui.  pleins 
d'estime  pour  eux  mcmcs  et  de  mépris  pour  les  autres,  voulaient 
faire  bande  à  part  et  qui,  répandant  çà  et  là  leurs  écoles  et  formant 
partout  de  petits  ruisseaux,  avaient,  pour  ainsi  dire,  m  s  à  sec  ce 
grand  fleuve  des  sciences  qui  arrosait  auparavant  la  quatrième  partie 
de  la  Ville. 

(i)  Texte  lie  de  Tliou  :  «  Qu'à  l.i  vérité,  la  licence  des  guerres  ci- 
viles avait  tait  glisser  dans  l't'niversité  certains  abus,  mais  qu'il  fallait 
la  réformer  et  non  pas  la  détruire  ;  >.|u'clle  allait  intailliblemciu  pcnr 
si  l'on  permettait  à  la  Société  de  multiplier  ainsi  ses  collèges,  parce 
que  les  parents  préféreraient  le  marché  le  plus  proche  à  celte  célèbre 
foire  de  toute  l'Europe,  et  que,  pour  avoir  leurs  entants  sous  les 
yeux,  ils  les  priveraient  d'une  instruction  plus  salutaire  ». 

(a)  Le  copiste  avait  d'abord  écrit  Marquis  ! 

(3j  Texte  de  l'historien  de  Thou  [Ibid.,  p.  307'j  :  «  Il  ajouta  que  si 
la  jeunesse  y  perdait,  S.  M.  y  perdait  aussi,  parce  que  les  enfants  des 
nobles  et  des  riches,  venant  à  Paris  et  y  voyant  souvent  le  visage  du 
Prince,  y  prenaient  le  pli  du  respect  et  de  l'obéissance  :  au  lieu  que, 
éloignés  miintenant  de  sa  personne,  ils  passaient  souvent  toute  leur 
vie  sans  le  voir  une  seule  fois  et  que,  de  plus,  ils  puisaient  dans  une 
source  corrompue  des  principes  de  désobéissance  aux  Kois  et  aux  lois 
du  Royaume  •. 


REMONTRANCES  DU   PARLEMENT  CONTRE    LES  JÉSUITES    25^) 

sommaires  qui  nous  ont  retenu  de  faire  publier  les 
lettres,  craignant  qu'il  ne  nous  fust  justement  reproché 
d'avoir  trop  facilement  proceddé  à  la  vérification.  Nous 
vous  supplions  très  iiumblement  les  recepvoir  en 
bonne  part  et  nous  faire  ceste  grâce,  quand  vous  nous 
commandés  quelque  chose  qu'il  nous  semble  en  nos 
consciences  ne  debvoir  exécuter,  ne  juger  desobéis- 
sance le  debvoir  que  nous  faisons  en  nos  estatz; 
d'aLdtant  que  nous  estimons  que  ne  la(l)  voulés,  sinon 
d'auUant  qu'elle  est  juste  et  raisonnable,  et  que,  aiant 
entendu  les  raisons  qui  (2)  la  peuvent  faire  déclarer 
telle,  ne  serés  olïencé  de  n'avoir  point  esté  obéy;  au 
contraire,  qu'estant  requis  d'accomplir  quelque  pro- 
messe, au  rés  plaisir  de  faire  la  responce  de  ce  Monarque, 
(jui,  pressé  d'accomplir  la  sienne  faite  en  parolle  de 
Hoy,  dict  «  la  vouloir  tenir  si  elle  esloit  de  justice  et 
que  sa  parolle  ne  l'obligeoit  pas  plus  avant  ». 

Sire,  vous  estes  Roy  et  grand  Roy,  qui  jugés  mieulx 
ce  qui  est  juste  que  tous  vos  subiectz  ensemble;  vostre 
parolle  est  la  justice  mesme.  Mais,  Sire,  nous  estimons 
vous  pouvoir  supplier  nous  permettre  vous  remonstrer 
en  toutte  humilité  que  vos  prédécesseurs  ont  faict 
tousiours  cest  honneur  aux  Parlements,  comme  les 
Empereurs  au  Sénat,  de  reigler  les  affaires  de  la 
justice  par  leur  conseil;  et,  combien  que  ils  pussent 
user  de  puissance  absolue,  toutesfois  ils  l'ont  tousiours 
despouillée  pour  ce  regard  et  réduit  leurs  volontés 
à  la  civilité  des  loys. 

Continués  nous.  Sire,  ceste  grâce,  et  conservés 
l'aulhorité  que  les  Roys  vos  prédécesseurs  ont  donné 
à  vostre  court  de  Parlement,  qui  en  etîect  n'est  point 
la  sienne,  mais  la  vostre,  par  ce  qu'elle  ne  dépend 
que  de  vous;  et,  quand  elle  l'aura  perdue,  pardonnes 

(i)  Ce  passage  est  défectueux.  Il  y  a  peut  être  un  membre  de 
phrase  omis,  ou  bien  il  faut  lire  :  uoits  estimons  que  ne  voulés  nostre 
obéissance. 

(2)  11  faut  ici  suppléer  ne. 
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nous,  Siro,  (lisjmts  (jur  lit  prilt'  ne  loiiiliora  point  sur 
l'Ile,  niais  sur  vous. 

Nousprirons  l)it'u,  dccd-ur  cl  d  atïcclion,  aL'cioi>lre 
vos  jours  en  Ion!  Iicnr  et  {oclicilc,  vous  conserver  la 
lk*yne  et  Monsioui  If  haulpliin,  el  pour  vous  el  pour 
vos  suhit'cl/.,  cl  nous  faire  la  ^' race  de  i)i>ii\oir,  par  la 
lidelile  (le  nosire  lies  liunible  service,  faire  paroislre 
nue  ne  désirons  |)lus  grand  lieiii'  ni  (•••idanlenient 
[tins  lioiu)rable  (jue  d'es[i-e  tenus  de  vous,  tels  (jue 
nous  sommes,  vos  très  Inunhles,  très  obéissants  et 
très  fidèles  subiect/  et  serviteurs. 

La  lecture  do  ce  texte  semble  hien  |)rouver  (pi'uiie  rigou- 
reuse étude  critique  de  l'audience  royale  du  24  décendjre 
1603  reste  encore  à  faire  el  quelle  ne  manquerait  ni  d'im- 
portance ni  d'intérêt. 

B.  COLZAKL)  sS:  A.  CilAMlŒHLAND. 


J.'u/i  liai  Ailininistrukurs-Géranti;  : 

RaY.MOND    de    \.K    MoniNERFE. 
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hectares  labourables.  Depuis  deux  ans,  la  Société  a  éi,Mleinenl 
poui'  objet  des  opérations  immobiliéi'es  ui'baines  et  suburbaine- 
afin  de  pouvoir  faire  face  aux  aléas  agricoles;  mais  son  but 
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en  est  resté  le  Direcleui*  statutaire. 
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ESSAI  D'UNE  SYNTHÈSE 

DE    L'ORGANISATION    DE    LA    FRANCE 


VERS    1600 


(I) 


Avec  une  ligne  de  frontière  assez  sinueuse  laissant 
encore  aux  étrangers  l'Artois,  le  Cambrésis,  le  duché 

(i)  Le  présent  article  est  extrait  d'un  ouvrage  qui  va  paraître  inces- 
samment chez  Hachette  et  qui  est  une  histoire  du  XVl^  siècle  en 
France,  compose'e  pour  tâcher  de  donner  une  idée  de  l'enchaînement 
des  événements  et  du  caractère  des  personnages  de  cette  époque.  C'est 
un  cadre,  pour  lequel  on  a  seulement  visé  à  la  précision  et  à  la  netteté, 
sans  essayer  d'être  tout  à  l'ait  complet,  ce  qui  était  impossible. 

Bibliographie.  Dallington,  The  view  of  Fraimce  (iSgH),  1892; 
Deliciœ  Galliœ,  lôogjJodocus  Sincerus,  Itinerariuvi  Gallicc,  1616; 
G.  Hegenitius,  Gallo-Bvabanticum,  i63o;  Th.  Erpenius,  De  peregri- 
natione  gallicâ,  16'ii  ;  Abr.  Golnitz,  Ulysses  Belgico-Gallicus,  i63i  ; 
H.  du  Boys,  De  l'origine  et  aittoriié  des  Rois,  1604  ;  F.  Le  Jay,  De  la 
dignité  des  rois  et  princes  souverains,  iSSg  ;  P.  Constant,  De  l'excel- 
lence et  dignité  des  rois,  i3q8;  N.  Bergeron,  Police  générale  du 
royaume  de  Fiance,  1617  ;  C.  de  Figon,  Discours  des  Etats  et  offi- 
ces de  France,  ib~g  ;  J.  Hurault,  Des  offices  d" Estai,  i588  ;  C.  Loy- 
seau.  Cinq  livres  du  droit  des  offices,  i6i3;  C.  Fauchet,  Origines  des 
dignités  et  magistrats  de  France,  1600;  C.  Chappuzeau,  Traité  des 
diverses  juridictions  de  France,  1618  ;  La  Roche  Flavin,  Treize  livres 
des  Parlements  de  France,  1Ô17  ;  Cimber  et  Danjou,  Archives  curieu- 
ses de  l'histoire  de  France,  t.  X  et  XI V;  Isambert,  Recueil  général 
des  anciennes  lois  françaises,  t.  XIV  et  XV  ;  J.  Hennequin  et  V.  Gelée, 
Guidon  généial  des  finances,  iGoi;  Traité  des  finances  de  France, 
1 588  ;  N.  Froumanteau,  Le  Secret  des  finances  de  France,  i58i; 
Traité  du  revenu  et  dépense  de  France  en  Vannée  1607,  dans.  Revue 
rétrospective,  t.  IV  ;  N.  Kémond,  Somynaire  traité  des  revenus  et  dé- 
penses des  finances  de  France,  1622;  C.  Loiseau,  Traité  des  seigneu- 
ries, 1608;  G.Weill,  Les  théories  sur  le  pouvoir  royal  en  France  pen- 
dant les  guerres  de  religion,  1892;  N.  Valois,  Le  Conseil  du  roi  aux 
XIV»,  Xl'e  et  XVIe  siècles,  1889;  Fauvelet  du  Toc,  Histoire  des 
secrétaires  d'Etat,  1668;  J.  Joly,  Trois  livres  des  offices  de  France, 
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,|,.  \\;w ,  hi  l.di  Tiiiiif  —  sauf  les  onclavos  ilc  Mcl/. 
Tdiil.  \  cnliiii  cl  (le  li'iir  pclil  Imiloirr  aiiloiir  — .  puis 
tiMilf  la  l'iaiiclif'-C.oMilr.  la  Savoie,  le  coiiilc  «Ir  Nice, 
le  Coiiilal  \tiiai--iii  •!  le  Udiissilloii.  la  riaucc  ot, 
sons  llciiii  l\  ,  coiiimt'  clriidiif  de  Icriiloirc.  ce  (|u'('lle 
»>.|  auj<)iii<riiiii.  à  ces  exceptions  |»rcs.  Mali^rc  la 
IniiiMiifiilt'  (les  ^nicrrcs  civiles  cl  iillr>  ci  passées,  elle 
(Idiinc  aux  cirangers  tpii  la  visileiil  rimprcssioiMl'iiii 
pays  «  riche  cl  piiissaiil  d.  Kllc  csllrcs  peuplée  ;  on 
nesail  pas  les  cliilïres  exacts.  Michel  Siiriauo  estime 
(pie  l'aris  compte  ."iOO.OOO  liahitants.  iJavila  dira 
800.(1011.  [.es  voyageurs  trouvent  (jue  le  uomhrc  des 
villes  i)0|)uleuses  est  cousidt'rahle,  (|iic  les  villages 
sont  serrés  et  très  iiabilés.  «  L'alllueuce  du  peuple  y 
est  si  grande  partout,  écrit  l'iin  deux,  les  villes  cl  les 
champs  si  bien  peuplés  (pie  la  terre  ne  reste  pas 
d'être  bien  cultivée  et  tous  mclicrs  et  arts  mécaniiiues 
bien  fournis  ».  De  fait,  (luand  on  consulte  les  actes 
d'un  tabellion  ou  notaire  de  campagne  de  la  lin  du 
xvr'  siècle,  on  constate,  pai-  les  brevets  de  transac- 
tions, (jue  la  terre  est  des  plus  morcelée.  Il  n'est  pres- 
(|ue  «  marchand  laboureur  »  ou  «  manoiivrier  »  (]ui 
n'ait  son  clos  et  pourpris.  deux  ou  troi<  travées  de 
maison  avec  chaume  ou  tuile,  cour,  jardinet  derrière, 
cl  (pichpie  (piartier  de  terre  labourable,  un  arpcul. 
|tlu-iiMirs  perches;  il  i)aie  cens,  redevances,  droits  de 
ni  u  talions,  toutes  mari  [lies  de  r(''tat  féodal  de  la  terre, 
et  témoignage  (pie  cette  terre  dépend  iruii  liel  ou 
d'une  (tensive  ;  mais,  cela  fait,  il  lieiil  >oii  bien  et  le 
cultive  comme  nos  paysans  d'aujcuiid  Inii  tiennenl  le 
leur.  C.liacun  travaille,  économise  et  vit  facilement. 

Tour  gouverner  et  administrer  ce  grand  pays  labo- 
rieux, il  n'y  a  pas  de  conslitiilion  écrite  et  une  orga- 
nisation theori(|uement  réglée;  il  y  a  des  idées  tradi- 
tionnelles, des  instiliilioiis  st'cnlaires.  i\o<  habitinles 
l't  lies  usages  si  forts  (piOii  les  a|tpelle  i\cs  lois.  L'idée 
central''  d«'  ct-iie  constitution  |iolilii|ue  ((  coutumiere  m 


SYNTHÈSE   DE   l'oRGANISATION    DE   LA   FRANCE      259 

est  celle  d'un  pouvoir  «  souverain  et  absolu  »  du  roi. 

a  Notre  état  public  de  France,  écrit  un  juriste  du 
début  du  xvn^  siècle,  est  royal,  pour  y  être  en  premier 
lieu  un  roi  seul  et  souverain  seigneur  par-dessus 
tout  )).  «  Le  roi,  dit  un  autre,  est  le  chef,  source  et 
fondement  de  toute  la  justice  et  gouvernement  »,  ce 
qui  veut  dire  que  dans  le  roi  seul  réside  toute  espèce 
d'autorité  judiciaire  ou  administrative  ;  si  donc  quel- 
qu'un exerce  une  part  de  l'une  ou  l'autre  autorité 
dans  le  royaume,  c'est  par  simple  délégation  ou  éma- 
nation du  prince  qui  peut  à  tout  instant  reprendre 
son  droit.  Telle  est  l'a  théorie  juridique  pure.  Prati- 
quement, ne  pouvant  tout  faire  et  être  partout  à  la 
fois,  le  roi  délègue  le  soin  d'agir  à  sa  place  à  des 
agents  qu'il  charge  de  telle  ou  telle  fonction,  de  tel  ou 
tel  «  office  »,  et  qu'on  appelle  pour  cela,  non  fonc- 
tionnaires, mais  «  officiers  »  ;  on  dit  :  «  les  officiers 
du  roi  ».  Il  y  a  cinq  attributions  que  le  roi  ne  délègue 
jamais  à  personne,  celles  de  faire  des  lois,  de  créer 
de  nouveaux  offices,  de  décider  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  de  prononcer  en  dernier  ressort  pour  toute 
affaire  judiciaire  quelcouffue  et  de  battre  monnaie. 
Celui  qui  se  mêle  d'entreprendre  sur  les  droits  royaux 
en  ces  matières  se  rend  coupable  de  lèse-majesté.  Le 
roi  fait  la  loi  :  toutes  autorités  au-dessous  de  lui  peu- 
vent édicter  des  règlements  a  afin  de  pourvoir  aux 
menues  occurrences  »,  le  prince  n'étant  pas  en  me- 
sure de  préjuger  les  détails  locaux;  mais  ces  règle- 
ments sont  censés  provisoires,  a  sous  le  bon  plaisir 
du  roi  »  et  valables  seulement  pour  la  juridiction  de 
l'autorité  qui  les  émet.  En  tout  et  pour  tout  le  souve- 
rain demeure  absolu  et  décide  comme  bon  lui  semble  ; 
«  car  tel  est  notre  plaisir  »,  dit-il,  au  nom  d'un  droit 
qu'il  ne  tient  que  de  Dieu. 

Cette  théorie  du  pouvoir  royal  n'a  pas  été  sans  être 
fortement  attaf[uée  au  cours  des  guerres  civiles  du 
XVI"  siècle,  d'abord,  en  fait,  par  les  révoltes,  puis  en 
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droit  p;ir  les  lliroricicns.  .\iii('><  l;i  Siiiiil-liarlln-h'my, 
01»  ;i^ila  lii  (iiu'slion  (le  savoir  s  il  fallait  obéira  un  roi 
(|(iaiiil  ct'liii-ci  (IcvjMiail  lyraii.  La  (|ualil('  (riu-rilicr 
prcsoiiiplif  (le  la  couroiiiic  attrihiU'c  an  roi  prolt'slani 
Henri  (le  Navarie  lit  poser  le  j)rol)lenie  de  savoir  si 
le  royaume  n'avait  pas  le  droit  de  choisir  un  autre 
héritier  par  l'inlerniediaire  des  Ktats  ^'énéranx,  et  si 
ijnnr  les  Klats  f^'énéraux  n'étaient  \y,\<  siipi'rienrs  à  la 
loyauté,  (letto  tiernière  idée  n'était  pas  nouvelle;  elle 
avait  été  ai^'itée  par  les  C.aboehiens  sous  (Iharles  \  1  et 
aux  Klats  de  lis'i  ;  cii  refusant  toui'  a  loin-  d'oheir  au 
roi,  i)roteslanls.  puis  lii^ueurs  lavaient  rendue  très 
forte  et  actuelle.  Il  sembla  adnns  (jue  la  royauté  était 
d'origine  po|)ulaire  et  (jue  si  le  prince  faisait  un  mau- 
vais usage  de  ses  droits,  on  pouvait  les  lui  retirer.  De 
cette  observation  occasionnelle  on  passa  au  principe 
même  de  la  royauté  et  des  publicistes  atta(inerent 
vivement  l'idée  monarchi(pie.  Comment  des  millions 
d'hommes,  s'écriait  Le  Boétie,  peuvent-ils  se  soumet- 
tre à  ((  un  seul  hommeau  et  le  plus  souvent  le  plus 
lAche  et  fendidn  de  la  nation  d  !  <i  Les  bêtes  —  si 
les  hommes  ne  font  trop  les  sourds  — ,  coidinuait-il. 
leur  crient  :  \  ive  la  liberté  !  ».  Le  mouvement  était 
|irématnre.  Lu  realité,  avec  l'habileté  spirituelle,  la 
bonne  humeur,  l'adresse  ferme  et  prudente  d'Henri 
l\  .  les  o|»inions  se  lassèrent  el  se  retrouvèrent  à  la 
lin  ilii  >iecle  au  iii\cau  Iradilionnei.  La  liieoiie  du 
pouvoir  royal  est  aussi  nelle  en  HiltO  (ju'elie  l'a  jamais 
»'té.  Sous  la  |»lume  des  jurisconsultes  et  dans  les  cer- 
veaux des  conlem|K)rains.  le  roi  demeure  lullime 
faite,  la  clef  de  voûte  de  l'organi^ine  social. 

hii  moins  ce  fui  la  théorie  idéale  ;  en  prati(pn\  il  en 
allait  aulrenienl.  Sous  Henri  l\',  la  royauté  absolue  a 
été  contenue  par  un  faisceau  innondtrable  de  forces 
passives,  corps  constitues,  rêglemenls  Iraddionnels, 
pratiques  .séculaires,  libertés  provinciales  on  muni- 
cipales, usages  adnu'ni^-lralifs.  toutes  choses  1res  an- 
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cieniies  devenues  plus  fortes  au  cours  de  l'anarchie 
politique  des  temps  précédents  et  en  mesure,  si  elles 
n'eussent  été  brisées  par  Richelieu  et  Louis  XIV  avec 
la  complicité  de  l'esprit  public,  d'assurer  un  régime 
général  varié,  vivant  et  articulé. 

Nous  ne  parlons  pas  des  Etats  généraux.  Se  défiant 
d'eux,  Henri  IV  ne  les  a  pas  convoqués.  En  droit,  les 
représentants  des  trois  Etats  du  royaume,  clergé,  no- 
blesse, tiers-Etat,  désignés,  à  la  requête  des  prévôts 
et  viguiers,  sur  édit  de  convocation  royal  envoyé  aux 
Parlements,  transmis  par  ceux-ci  aux  baillis  et  séné- 
chaux et  de  là  aux  prévôts,  ne  devaient  se  réunir  que 
pour  exposer  au  roi  des  doléances  sous  forme  de 
cahiers.  Mais  ils  avaient  eu  d'autres  prétentions  trop 
menaçantes.  —  Nous  ne  parlons  pas  non  plus  du 
mot  vague  souvent  invoqué  de  «  lois  fondamentales 
du  royaume  »,  impliquant  une  restriction  de  la 
«  pleine  puissance  et  autorité  royale  »  ;  à  bien  exa- 
miner les  choses,  ces  mots  ne  désignent  que  trois  ou 
quatre  traditions  incertaines  :  la  prétendue  loi  sali- 
que,  réduite  à  l'obligation  pour  l'hérédité  du  trône, 
d'une  succession  masculine,  l'inaliénabilité  du  domai- 
ne, la  nécessité  pour  le  roi  d'être  catholique. 

C'est  par  d'autres  entraves  que  l'absolutisme  royal 
s'est  trouvé  limité,  «  pour  l'imbécilité  du  conseil, 
gouvernement  et  prudence  d'un  homme  seul  »,  dit  le 
juriste  La  Roche-Flavin,  dont,  d'ailleurs,  le  livre  a  été 
condamné.  Et  le  même  La  Roche-Flavin,  dans  ses 
Treize  livres  des  Parlew£7its  de  France,  explique  que 
les  Parlements  ont  été  institués  «  en  forme  de  Sénats 
pour  maintenir  la  loi  et  la  justice  en  vigueur  »  ;  que 
((  nuls  édits,  nulles  ordonnances  n'ont  d'efïet,  qu'on 
n'obéit  à  iceux  ou  plutôt  qu'on  ne  les  tient  pour  édits 
et  ordonnances  s'ils  ne  sont  vérifiés  aux  cours  souve- 
raines et  par  la  libre  délibération  d'icelles  ».  Un  édit 
du  roi  ne  convient-il  pas?  On  adresse  au  prince  des 
remontrances  jusqu'à  ce  qu'il  le  retire.  Avec  beau- 
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(•oii|)  (If  m;ii:islr;it>.  I.;i  Uo('ho-Fla\  iii  :i  iloiic  voulu 
tlouucr  :in\  l'iiilcnn'iil-  nu  lùlr  cnn-lilulioiiiicl  jiré- 
pondcrnul.  Mais  si  eu  iralilf  cos  rcnioutrances  (4 cette 
opposition  ont,  en  plus  diine  circonstance,  fait  échec 
à  l'oumipolence  royale,  Henri  IV  a  bien  su,  en  ])arti- 
ciilirr  pour  l'enregislrenieiit  ilc  IÏmIII  de  Nantes,  im- 
poser ses  décisions  et  reveudi(|Uei"  son  di"oil  prennei' 
siricl.  La  volonté  du  nti  e>l  loi  ;  sa  parole,  arrêt.  IJi 
condauiuaid  le  livre  de  l.a  iloclie,  les  l'arlenienls  ont 
condaiiHie  iuiplicilenienl  sa  théorie.  Il  n'existe  pas  de 
principe  (pielcon(}ne  dans  le  droit  i)ul)lic  du  leuips 
iuiplitpiaid  i\[W  «  la  monarchie  de  France  no  soit  pas 
absolue  ».  Si  elle  ne  l'est  pas,  en  l'ait,  c'est  (|ne  les 
forces  passives  se  liouveid  i)ra[i(juement  plus  prédo- 
minantes (|ue  le  dioil.  Os  forces  sont  repn'sentees 

liairensenl)le  de  l'organisation  du  royaume,  organi- 
sation ceidrale,  judiciaire,  linancièro,  provinciale  et 
locale. 

•  ".Iiaides  de  Figon  vonlanl.  en  lèie  de  son  livre  des 
hiscoun  (Ira  olJiccft  de  France,  i»aru  en  LITO,  donneiune 
idée  de  ce  qu'est  l'organisation  de  la  France  de  son 
temps,  représente  un  grand  arbre  partant  du  sol,  (|ui 
est  le  roi.  montant  par  un  tronc,  (jui  est  le  chancelier, 
se  divisaid  en  diMix  maîtresses  bi-anehes.  le  l'arle- 
menl  et  la  (>haud)re  des  comptes,  pui<,  en  d  anires 
moins  grosses,  tresoiiers  de  Fiance,  généraux  de 
finances.  Cour  des  aides,  ('.oui'  di  s  monnaies,  inleu- 
dauls  des  linances.  et  le  joui  se  subdi\isanl.  poussaid 
de  petites  branches  bxpielles  linalemenl  s'eiudievé- 
lieul,  se  confondent,  se  grelïeni  les  unes  sur  li's 
iiiilie>,  |i()ur  dniiiit'r  au  lolal  nn  eii-^iinble  [tarfaile- 
nieiit  Idullii  el  eompliijni'.  I,  image  est  assez  exaele. 
A  Iravers  les  siècles,  le^  iusiilulions  françaises  onl 
ainsi  pousse  sans  ordre  oreconeu.  snivanl  les  neces- 
sih'S  el    h'-    oexiiin--.    ehii  pie    branche    ^r   de\('l(ipp;inl  , 

pallie  d  un  -impie  bourgeon.  (pieli|urv unes  se  dess»;- 
chaiil  un  peu.  mais  saii-  jamais  disparaiire.  dan-  une 
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confusion  pittoresque  entraînant  de  perpétuels  conflits 
d'attributions. 

Immédiatement  autour  du  roi,  afin  de  rendre  le  sol 
plus  stable  et  ferme,  sont  les  conseils  de  Sa  Majesté. 
Première  restriction  à  l'absolutisme,  le  roi  ne  décide 
rien  sans  avoir  «  l'avis  de  notre  Conseil  »  :  c'est  une 
nécessité  de  bon  sens  :  les  affaires  de  l'Etat  sont  trop 
graves  pour  qu'on  ne  s'éclaire  pas  des  sentiments  de 
gens  d'expérience.  Assurément  le  roi  peut  passer  ou- 
tre à  l'avis  de  son  conseil,  surtout  pour  les  décisions 
qui  lui  tiennent  à  cœur.  Dans  le  courant  de  cha([ue 
jour,  il  s'en  remet  à  lui.  En  tant  de  cas,  de  vieux 
administrateurs  connaissant  à  fond  le  royaume  et  les 
atïaires,  un  Villeroy,  un  Bellièvre,  un  Brulart,  un 
Forget,  sont  si  à  même  de  fournir  une  appréciation 
juste  et  motivée!  De  qui  se  compose  ce  premier 
conseil  du  roi?  En  principe  pourraient  y  venir  :  les 
princes  du  sang,  cardinaux,  ducs,  grands-otïiciers  de 
la  couronne,  secrétaires  d'Etat,  une  foule.  En  fait,  n'y 
sont  appelés  que  ceux  dans  le  jugement  desquels  le 
roi  a  confiance,  ceux  qui  mènent  les  affaires,  chance- 
lier, «  surintendant  des  finances  »,  secrétaires  d'Etat  ; 
le  roi  les  mande  dans  son  cabinet  le  matin,  ou  à  toute 
autre  heure,  fait  lire  les  lettres  reçues,  discute,  écoute 
et  décide  ce  qu'on  répondra  ;  que  de  cas  où  il  se  bor- 
ne à  donner  son  assentiment  à  une  solution  propo- 
sée !  C'est  le  conseil  des  affaires,  le  vrai  conseil  du 
roi,  celui  qui  s'occupe  de  politique.  —  il  y  en  a  un 
autre  à  côté  pour  la  multitude  des' questions  menues 
d'ordre  administratif,  appels  au  roi,  seul  et  dernier 
justicier  du  royaume,  histoires  contentieuses,  détails 
qui  ne  se  peuvent  régler  que  par  arrêts,  dits  du 
conseil.  Tout  en  déléguant  aux  parlements  et  magis- 
trats inférieurs  le  soin  de  juger,  le  roi  s'est  réservé 
en  effet  de  reprendre,  le  cas  échéant,  son  droit  :  ce 
conseil,  dit  conseil  d'Etat  et  privé,  l'exerce,  mais  sur- 
tout en  matière  administrative  et  contenticuse.  Les 
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consoillrrs.  (lui  peiivonl  èlre  tous  ceux  du  précédent 
conseil,  plii<  «les  conlnMciirs  et  inteii(l;iiils  de  liiiances 
et  autres,  au  iioiuhrc  de  [icnle-lrois.  dit  uu  ri'j,deiueiit 
de  lij8r>,  —  mais  en  séances  ils  sont  beaucoup  moins 
—  se  réunissent  pres(pie  tous  les  jours  autour  «  d'un 
tapis  de  velours  violet  cramoisi  »,  leurs  décisions  sont 
soumises  au  roi  :  ils  délibèrent  à  la  pluralité  des  opi- 
nions. A  elles  seules,  les  (jucstions  lilij,Meuses  de 
finances  étant  assez  noudjreuses  [)Our  exiger  un  autre 
conseil  si)écial,  ce  troisième  conseil,  dit  C-onseil  des 
linances,  se  tient  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  «le 
>i\  lieui-e>  a  neuf  beures  et  demie  du  matin,  composé 
du  cbancelier,  des  secrétaires  «IKlal,  d'intendants  de 
linances.  11  «JDiine  les  autorisations  aux  villes  de 
s'imposer,  règle  les  assignations  de  dépenses  spécia- 
les, statue  sur  les  reciuètes  au  roi  d'ordre  linancier. 
Nous  avons  conservé  les  registres  des  arrêts  de  ce 
conseil. 

Que  sont  à  ce  moment  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'liui  les  ministères"?  De  toutes  les  brandies  de 
notre  administration  moderne,  il  y  en  a  tleux  «[ui 
sont  organisées,  la  justice  et  les  finances  ;  ce  sont  les 
deux  (|ui  ont  leur  clief  oUiciel  et  reconnu,  le  cbance- 
lier de  France  et  1(.'  '(  surintendant  des  linances  ». 

Nul  acte  important  du  roi  de  France  n'est  valable 
s'il  n'est  scellédu  sceau  de  l'Klat,  et  le  cbancelier  seul 
possède  les  sceaux  et  s«-elle  lui-même,  prérogative 
cxceptioimelle  ;  il  est  inamovible,  de  par  les  usages; 
le  roi  piiit  le  cbasser,  mais  ne  j^eul  lui  l'idever  son 
tili-e  :  «  un  gar« le  des  sceaux  »  intériiiiaiii'  le  rempla- 
cera. (Irand  personnage,  costume  d  une  i«>bi'  de  ve- 
lours «rauMiisi  a  vastes  mancbes  doublées  de  satin 
rouge,  ceinture  de  soie  «le  même  coulem\  le  «bance- 
lier  est  le  cbef  né  «le  l(>iile>  les  compagnies  judiciai- 
res «lu  ntyaume.  h's  maîtres  des  reijuêtes  l'assistent, 
aux«|uels  sont  eonrH'i'^  le^  alTaires  introduites  au 
coU'-eil  'lu  i'«>i  pour  Ic^  iii|ip<>rl«'i'  :   "    b«'lle  cliarge  et 
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fort  générale  »  que  celle  de  ces  maîtres  des  reciuètes 
auxquels  on  donnera  des  commissions  extraordinaires 
d'intendants  dans  les  provinces.  Le  chancelier  est  la 
pierre  angulaire  de  toute  l'administration  du  royau- 
me, pour  diverses  raisons  de  confusion  des  pouvoirs 
judiciaires  et  administratifs. 

Le  «  surintendant  des  finances  »  (I)  a  la  haute 
main  sur  tout  le  maniement  des  finances  de  l'Etat. 
Les  intendants  de  finances,  hommes  savants  en 
science  hnancière,  le  secondent  ;  sous  ses  ordres  agit 
la  nuée  des  agents  dispersés  dans  le  royaume  pour 
la  perception,  la  centralisation  et  l'envoi  des  deniers 
de  l'impôt. 

A  côté  du  chancelier  et  du  surintendant  des  tinan- 
ces,  il  y  a  les  secrétaires  d'f]tat  :  il  faut  comprendre 
leur  situation,  à  ce  moment,  à  la  fois  modeste  et  im- 
portante. Au  XIV*'  siècle,  le  roi  avait  trois  secrétaires 
qu'il  chargeait  de  recevoir  sa  correspondance  et  d'y 
répondre.  Lorsqu'à  la  fin  du  xv  siècle,  un  de  ces 
«  secrétaires  du  roi  »  se  trouva  être  Florimond  Ro- 
bertet,  homme  d'expérience  et  de  grande  intelligen- 
ce, rompu  aux  affaires,  Charles  VIII  apprécia  ses 
conseils  ;  Louis  XII  et  François  P^  gardèrent  un  si 
précieux  auxiliaire  :  la  fonction  était  virtuellement 
créée.  Sous  Henri  II,  il  y  eut  quatre  secrétaires,  dont, 
par  l'édit  du  14  septembre  1;)47,  le  prince  régularisa 
les  attributions  ;  ces  secrétaires  dépouillaient  la  cor- 
respondance,  «    dépêchaient  »    les   matières  d'Etat; 

(i)  11  n'ya  plus,  à  proprement  parler,  de  surintendant  des  Finances, 
depuis  la  mort  de  François  d"0  (Cf.  art.  i  du  Règlement  du  5  février 
1611,  fait  après  la  retraite  de  Sully  :  •<  La  suppression  de  Testât  de 
superintendant  de  finances  faicie  par  le  reiglement  de  i'an  i5g4,  dont 
aucun  re.itablissement  n'a  été  faict  depuis,  tiendra  »  (B.  N.,  ms.  fr. 
i6.62h,  à  la  date).  Cependant,  vers  i5g8,  Sully  commence  à  avoir  une 
manière  de  surintendance  dont  l'autorité  grandira  progressivement. 
Le  3i  mai  iSqq,  le  Roi  lui  donne  4.000  écus  pour  service  en  la 
«  charge  et  direction  »  deses  finances  (B.  N.  Pièces  orig.;  Béthunc, 
p.  27:>). 
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poiic  |iliis  (|r  cliiilf,  ils  se  parlii^MTciil  l;i  l'iiiinT  on 
(|iialr('.  chacun  Iraitaiit  les  (jueslioiis  (]iii  inléressaioiit 
If  I(tl  (lf  provinces  mis  dans  sa  [)arl  cl  les  pays  étran- 
gers j()ii,Mian(  :  ainsi,  l'iiii  avait  la  Normandie  el  la 
lMcai"<lic.  plus  la  l'iandrc  l'I  r.\ii,i;lclcrie  ;  le  second, 
la  Provence,  le  Lanjj;ne(l()c,  la  (liiyennc.  la  Hi'cla^Mic, 
plus  rKsi)aj4n<' :  Ir  ji-oi^irmc,  la  (  lliampai^nc  cl  la 
Mouri^oirnc,  plus  l'Allemagne,  la  Snissi^  el  la  Savoie  ; 
le  dciaiicr.  le  haupliine  et  Lyon,  pins  |{ome,  \'eni^e 
el  le  l.evanl.  i.i'^  pai'ls  n'elaieni  pas  ci^mIcs.  l'ar  l'edil 
de  l»loi>  (In  1  '  janvier  l."iS|),  Henri  III  eslima  (piil  y 
avail  inlercl  à  cenlrali^er  nn  pen  entre  les  mains  d'nn 
ile-^  (jiialre  —  avec  sa  paît  de  provinces  —  lontes  les 
alTaires  e.\l(Mienrcs,  el  entre  les  mains  d'nn  anlie, 
tontes  lesalîaires  de  la  ^^uerro  :  voilà  l'emhryon  des 
ininist«''res.  Nous  en  sommes  encore  à  ce  poiid  en 
ir»()().  Il  landra  attendre  le  rèi^dement  de  Lonis  Xi  11  de 
|(»r.)  cl  snrtoid  ceini  de  ii\H\  j)onr  voir  se  préciser 
celle  ceidralisation  de  la  guerre  et  des  alTaires  étran- 
gères, les  secrétaires  en  (piestion  continuant  toujours 
à  connaître  des  afïalres  d'un  (piaii  (\\\  royaume.  Ces 
«  secrétaires  d'Ktat  et  de  commandement  »,  connue 
on  les  a|>pelle.  sont  des  gens  de  petite  noblesse  ou  des 
bourgeois,  se  faisant  avec  leurs  fonctions  ."iO  OIH)  francs 
de  revenus  par  an.  portant  un  hi'aii  cn'-liinie:  inan- 
tr;in  de  veloui's  violel  fciidu  jus(pi  an  bas  du  lole  droit, 
double  de  talîetas  cramoi'-i,  avec  bonnet  dr  velours 
noir  Simides  scribes  en  a|iparenee,  an  fond  li's  plus 
ini|iortanls  jM-rsonnages  api'es  le  clianeclifi'.  \\<  dres- 
sent les  mi''moireN  et  instrnelions  |)oiir  !•■•>  andtassa- 
deiH's,  les  poii\(Mr>  des  ;4on\ ciiienr.N  de  |n"ovinces, 
mandeid  a  Ions  la  \(ilonle  du  souNcrain  et  les  dt'ci- 
sious  du  conseil  des  alTaii'es  :  il  n'e-^t  secret  du 
gonvei-hcMM'nt  (pi'iU  ne  eonnai->ent.  Tonte  Ictti'e 
|iid)liipir  du  l{oi  doit  èlre  eontresign<''e  d  eux  |)oni-  èlre 
aidbenliipir.  an  |)oinl  (pie  leur  signature  seule  a  iiih^ 
valeur  t/t  (pie  celle  du  Koi  linil  par  ("dre  imitée  jiar  un 
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expéditionnaire  quelconque  :  ils  s'acheminent  à  l'om- 
nipotence qu'on  leur  reprochera  tant  au  xvni®  siècle. 
Ils  ont  quelques  scribes,  mais  ni  bureaux,  ni  archives, 
ni  hôtel. 

En  gros,  tel  est  le  gouvernement  central.  Il  faudrait 
ajouter  le  connétable,  l'amiral  ;  mais  leurs  fonctions 
sont  un  peu  spéciales  à  l'armée  et  à  la  marine  :  nous 
les  retrouverons.  Ce  gouvernement  tient  peu  déplace 
dans  la  cour  nombreuse  du  roi  créée  surtout  pour  le 
service  personnel  du  prince.  Au  milieu  du  flot  des 
fonctions  d'apparat  qui  environnent  la  majesté  royale 
—  grand  maître  de  la  maison  du  roi,  grand  chambel- 
lan, premier  gentilhomme  de  la  chambre,  grand 
sommelier,  grand  pannetier,  grand  échanson,  grand 
écuyer,  grand  veneur,  grand  maître  de  la  garde-robe, 
et  le  reste  innombrable,  sous-ordres  et  autres,  en 
tout,  en  1601,  1041  personnes,  en  1589,  1725,  —  les 
conseillers  d'Etat  et  les  secrétaires  d'Etat,  voire  même 
le  chancelier,  paraissent  à  peine,  pâles  et  discrets 
personnages;  mais  ils  besognent  et,  au-dessous  d'eux, 
l'armée  immense  des  officiers  du  roi  travaille  dans  les 
provinces. 

Comme  de  ces  ministres  le  plus  important  est  le 
chancelier,  de  ces  officiers,  les  plus  nombreux  et  les 
plus  considérables  sont  les  magistrats. 

C'est  presque  un  principe  de  droit  public,  sous 
l'ancien  régime,  que  toute  autorité  judiciaire  a  des 
attributions  administratives  et  que  toute  autorité 
administrative  a  des  fonctions  judiciaires  :  mélange 
étroit  et  confus  des  pouvoirs  ,  qu'un  juriste  du  début 
du  xvii*^  siècle  explique  en  disant  :  «  La  magistrature 
surpassa  toutes  autres  choses,  parce  que  la  fin  de  la 
charge  publique  comprend  sous  soi  toutes  fins  des 
autres  ».  Il  suit  de  là  qu'il  y  a  presque  en  France  au- 
tant de  juges  ([ue  d'officiers  du  roi,  et  Dieu  sait  si  le 
nombre  en  est  grand,  «  n'y  ayant  Etat  ou  nation  au 
monde  qui  ait  tant  d'officiers  de  toutes  sortes  que  le 
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royiiiiiiH' «le  France  ».  Les  -^iiiiiiles  parlieuliers  possé- 
dant iiii  IhhiI  (le  seij^neiii'ie  y  oui  ilidil  (!<•  jiislice 
haiilt',  iiioyeime  ou  liasse.  Tri  inlinie  village  d'au- 
j()iii<riiiii,  (lui  coiniitc  à  peine  comme  fonctionnaire 
un  moileslj'  inslilnteur.  possède  à  celte  époipie  : 
pit'vAt  royal  on  seigneurial,  son  assesseur,  un  subs- 
titut il'i  |u'()cureur  général  et  (piehiuo  iiuissjor  ou 
st-rgriil  l)u  roi.  suprême  magistrat  du  royaume  don! 
la  m;iin  de  justice  i-appcllc  la  fonction  es.sL'idielle,  au 
plus  petit  liailli  féodal,  la  France  est  recouverte  d'un 
n'seaii  inliiii  <!••  juridictions  (pu  soiil  l;i  vraie  organi- 
sation de  TFtat  maiidenant  l'ordre  jiulilic. 

Jadis,  les  premiers  rois  capétiens  rendaient   eux 
mêmes   la  justice,  Sainl-Fonis,  par  exemple,  a  Vin- 
ceiiiH'S,  au  pied  d'un  arbre.  La  multiplicité  des  affaires 
lit   renoncer  à  cet    usage   patriarcal,  cl  le  conseil  de 
clercs  qui  assistaient  le  prince  se  constitua  en  cour 
judiciaire  réglée,   le   Parlement,  leiiuel  se  détacba  et 
s'eiii;iiicip;i.    Toid  de  même  le  roi  continuai!  a  vouloir 
se    réserver    le    jugement   de  certaines  causes.    J.e 
second  jietit  groupe  de  clercs  et  de  juristes  (juMl  forma 
près  de  lui  alin  île  l'éclairer  sur  ses  causes,  à  son  tour, 
à  la  longue,  se  constitua  en  nouvelle  cour,  se  déla(dia 
lui  aussi  et  s'organisa  :  c'est  le  (îrand   Conseil.  Nous 
avons  vu  (|ui'.  tout  de  même  encore,  le  roi  se  réser- 
vai! de  coimaitre  de  certains  procès  (prexannnait  son 
coii-eil  dit  d  Fta!    I)ii  !ronc  ro>al  poussaient  ainsi  au 
lui'  cl  a    iiiesui'e  les  braiicbes  .successi\(>>  de   1  adiiu- 
iii^lralioii  judiciaire.  .\  coté  des  l'arlements.  les  attri- 
butions   du    (iraiid   Conseil    sont    assez    incertaines. 
I.es    (|natre    présidents  et    les   nondtri'ux  conseillers 
de   ce  (li"an<l  ('-(Uiseil    coniiai^^eii!    >ur!onl    de>  dilTe- 
rentK  entre  les  juridictions  principales  du  idyaume, 
«•elles  t|u'on  appelle  les  couis  souveraines,  en  raison 
i|i'  li'ur-  M  lins  cl  liiniles  ,.  ;  ils  eonnaisseid  <le  {|Ui'| - 
ipir-  appeh  lixes  par  un  edi!  d'Henri  11  de  septend)re 
l"»r»7,  de  «  contrariétés  d  airêts  »  et  smidiit  d'affaires 
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crarchevêchés,  d'évêchés  et  d'abbayes.  Malgré  un 
nom  pompeux,  le  Grand  Conseil  a  un  rôle  eflacé. 
Les  Parlements  ont  accaparé  toute  l'importance. 

Ce  ne  devait  pas  être  sans  émotion  qu'un  provincial 
venant  pour  la  première  fois  à  Paris  franchissait,  à 
la  rue  de  la  Barillei'ie,  la  porte  cintrée  assez  basse  qui 
donnait  accès,  devant  la  Sainte  Chapelle,  à  la  cour  de 
mai  autour  de  laquelle  s'élevaient  les  divers  bâtiments 
du  palais  de  l'antique  Parlement  de  Paris  ;  son  émo- 
tion devait  redoubler  lorsque,  ayant  traversé  la  grande 
salle  des  procureurs  —  la  salle  des  pas  perdus  — , 
vieil  édifi-ce  à  double  nef  gothique,  datant  de  Saint- 
Louis,  orné  de  statues  en  bois  sculpté  des  rois  de 
France,  il  pénétrait  dans  la  grand'chambre  et  que  là, 
quelque  jour  d'audience  solennelle,  il  contemplait  les 
200  magistrats  de  la  première  cour  souveraine  du 
royaume  en  robes  rouges  :  illustre  assemblée,  impo- 
sante, pénétrée  de  sa  grandeur  et  de  ses  droits,  à  la 
fois  respectée  ou  redoutée  des  sujets,  dont  elle  déte- 
nait la  vie  et  les  biens,  et  du  roi,  aux  volontés  duquel 
elle  opposait,  sous  la  forme  archaïque  et  imperson- 
nelle d'arrêts  rigides,  la  masse  redoutable  du  droit,  de 
la  justice  et  de  la  tradition.  Le  Parlement  de  Paris  est 
le  plus  ancien  et  le  plus  illustre  du  royaume,  à  côté 
des  sept  autres  :  Toulouse,  Bordeaux,  Rouen,  Aix, 
Grenoble,  Dijon,  Uennes.  Toulouse,  le  second  en  date 
et  le  plus  considérable  après  Paris,  compte  une  cen- 
taine de  magistrats. 

Les  200  magistrats  de  Paris  ne  se  réunissent  en 
assemblées  générales  que  pour  les  événements  graves, 
«  les  plus  grandes  et  importantes  affaires  concernant 
l'Etat  et  le  bien  public  »  :  vérifications  des  édils, 
réception  des  magistrats,  mercuriales,  règlements, 
délibérations  sur  les  affaires  du  royaume;  car,  bien 
que  les  Parlements  n'aient  été  créés  que  pour  rendre 
la  justice,  «  néanmoins  il  se  lit  aux  registres  que  sou- 
vent ils  se  sont  mêlés  d'affaires  d'Etat,  de  la  guerre 
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ot  (U'slinaiïLM's,  pour  riilxnicc,  iiidisposiliôii,  iiiiiiorilt' 
011  pcniiissioii  i\r  im-^  lois  un  pour  rui"i,M'iil('  iicccssilé 
tics  iillaircs  ».  Aliii  de  jiiiJ:<'r  !('«<  |)i'()C('s  ordinaires. 
CCS  mai^M^li'als  se  di\  jsrnl  en  cliainbn's  djsliiicics  :  la 
j,'raiid'cliaiul)i('.  d'aboi'd,  iiuNaii  de  loidc  la  cour;  puis, 
ciiKI  cliaud)rcs  dcscn(|uc[cs.  qui  exainincut  les  appels 
faits  (les  juges  inférieurs  a  la  juridiclioii  du  railrnicnl. 
les  conseillers  «  jugeurs  »  «'coûtant  les  conseillcis 
«  rapporteurs  »  cl  décidant  ;  deux  cliainlties  des 
rc(|ucles,  composées  chacune  de  deux  |iicsidents  et 
de  huit  conseillers,  «Mudiaid  les  instances  inlroduiles 
an  Parlement,  renvoyant  les  unes  aux  maj^dstrals 
inférieurs,  tranchant  les  autres,  les  moindres,  réser- 
vant celles  ([ui  en  valent  la  peine  aux  chambres  des 
en(iuètes;  ensuite,  une  chambre  criminelle,  dite  la 
Tournelle.  jugeant  les  crimes  —  doux  luésidents, 
huit  conseillers  de  la  grand'clnunbre,  deux  de  iha- 
(|ue  chand)re  des  encjuèles,  tous  changeant  au  bout 
de  trois  mois,  «  pour  ce  (jue  raccoutumance  de  faire 
mourir  et  condamner  les  hommes  altère  la  douceur 
naturelle  des  juges  et  les  rend  aucunement  cruels 
et  inhumains  »:  —  enlin,  pendant  les  vacances 
judiciaii-es,  une  chandjre  des  vacations  —  un  pri'si- 
denl  et  Irei/e  conseillers  — ,  pour  expédier  les  alîaires 
crinnnelles  et  régler  les  petits  procès.  Il  faudrail 
ajouter  la  clunubre  de  rKdil,  établie  par  Henri  III  m 
I."i7i).  qui  coniiail  les  litiges  entre  protestants  el 
catholiques,  composée  à  i*aris  de  deu\  présidents  et 
(le  seize  conseillcis,  doid  liiiil  calli(di(pies  cl  hiiil 
huguenots.  Avec  moins  de  chandtres  |■(Uln(•t■>^  de 
moins  de  magistrats,  tous  les  parlements  du  ii»\aii- 
nie  sont  organisés  de  même.  Il  n  \  a  a  Toulouse  (|ue 
deux  «  hand)res  des  enquêtes  et  une  des  re(piètes. 
Les  clwMubres  de  l'IMil  se  li-ou\iid  ailliMirs  (pi'au 
siège  ilu  Tarlement.  a  (.^astres  pour  l'oulouse. 

On'esl-ce  «pie  juge  l«'  Parh'ini'nl  et  «|u'est-ce  «juil  ne. 
juge  pas?  niiesti«)n  comph'xe,  aux  s«)Iutioiis  inégales 
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et  un  pou  arbitraires.  Le  Parlement  dira  bien  qu'il 
connaît  en  première  instance  des  causes  intéressant 
les  grands  personnages,  ducs  et  pairs,  princes,  prélats, 
chapitres,  seigneurs,  villes,  tous  ceux  ({ui  ont  le  droit 
d'être  jugés  par  lui  en  vertu  du  privilège  spécial  dit 
de  committimas;  a  de  môme,  de  toute  cause  de  grand 
poids  et  conséquence,  concernant  les  atïaires  d'Etat  », 
les  atïaires  des  Universités,  de  la  navigation,  et,  en 
général,  de  tous  appels  de  juridictions  inférieures  : 
la  limite  est  vague;  il  fait  beaucoup  ce  qu'il  veut  et 
il  esta  peu  près  le  maître.  De  là,  son  prestige  redou- 
table et  la  respectueuse  terreur  qu'il  inspire.  Regar- 
dons de  plus  près  les  magistrats. 

Voici  le  premier  président  d'abord,  personnage 
aussi  considérable  dans  sa  province  qu'est  le  chan- 
celier de  France  dans  le  royaume,  «  Monsieur  le 
premier  ;),  comme  on  l'appelle,  «  messire  un  tel  », 
dit-on,  quand  il  est  chevalier,  c'est-à-dire  noble, 
mais,  à  la  fm  du  \\V  siècle,  tous  les  premiers  prési- 
dents se  considèrent  comme  chevaliers  de  par  leurs 
fonctions.  Il  est  le  chef  du  Parlement;  il  préside  la 
grand'chambre  et  pourrait  aller  présider  chacune  des 
autres;  lui  seul  a  le  droit  de  venir  de  chez  lui  à  l'au- 
dience en  robe  rouge,  tandis  que  les  conseillers  et 
présidents  s'habillent  au  Palais.  11  représente  le  roi 
dans  la  plus  élevée  de  ses  fonctions,  rendre  la  justice. 
Dès  lors,  il  a  le  pas  sur  le  gouverneur  et  lieutenant 
général  de  la  province,  voire  même  sur  les  archevê- 
ques ou  les  évoques,  excepté  dans  une  église.  Tout 
personnage,  sauf  un  prince  du  sang,  qui  arriverait 
dans  la  ville  du  Parlement,  même  le  connétable,  lui 
doit  le  premior  une  visite.  A  Toulouse,  quand  il  meurt, 
les  paroisses  carillonnent  et  laCardaillac,  une  grosse 
cloche,  gronde  dans  le  clocher  de  la  cathédrale  Saint- 
Etienne,  ce  qu'elle  ne  fait  que  pour  l'archevêque.  Il 
est  si  haut  dignitaire  que  le  gouverneur  de  la  province 
et  son  lieutenant  venant  à  être  absents,   il  les  rem- 
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place,  «  so  considéra  II  (  comnio  liculonant  général  né 
(lu  roi  au  ressoit  <!••  la  cour  »;  l'I  il  se  mêle  d'années 
t'I  dr  liiiaiiccs.  Il  a  iciidii  d'ailleurs  de  grands  services 
daii>  II'  Midi  |»('ndaiil  les  guerres  civiles,  en  inaiiile- 
naid  ou  rclaMissant  l'urdic  piihlic.  lucnant  des 
mesures  mililaires  tie  défense  el  gardani  le  pays  au 
roi.  (l'est  le  roi  (pii  le  nomme  el  il  le  prend  où  il  veut; 
il  nommeia  un  prt'sident  de  l^aris  premier  président 
à  Ai\  el  un  premier  pr(''sideiil  de  Toulouse  piemier 
président  à  l'aris.  Tous  les  parlements  de  France  sont 
censés  ne  faire  (in'iine  seule  compagnie. 

Voici  maintenaiil  les  présidents  à  mortier,  (jui  pré- 
sideid  les  diverses  ehamhres,  el  les  conseillers,  per- 
sonnages aussi  augustes!  In  prestige  en  (ju(d(jue  sorte 
religieu.\  les  environne.  I']n  exerçant  sa  charge,  le 
magistrat  est  sacré  el  inviolable;  sa  fonction  est  si 
liante  (|u'elle  l'anoblil  lui  et  si^s  descendants  ;  il  a  tous 
les  i)iiviléges  de  la  noblesse,  il  est  exempt  des  tailles 
et  antres  impôts,  dispensé  de  loger  des  gens  de 
guerre;  il  est,  d'ailleurs,  inamovible  et  ses  gages  sont 
insaisissables;  en  cas  de  delil.  ilne  peut  être  jugé  (jue 
jiar  le  l'arlemeul  en  corps,  toutes  cliambres  assem- 
blées; seul  de  tous  les  olliciers  du  royaume,  il  |)orle 
la  robe  rouge.  «  l'écarlate  el  le  cramoisi  étant  les 
vraies  couleurs  et  babils  des  rois  ».  l*ariiii  les  con<eil- 
lcis  ligiirent  des  ecclésiaslicjues,  (lu'oii  appelle 
(•••iiM'ilIcrscIcM'cs,  —  les  autres  se  nommaid  conseillers 
laï(iues  —  en  nombre  lixé  par  les  ordonnances  :  40  à 
Paris,  lu  a  Toulouse,  S  ;i  Heunes,  (>  aux  autres  l'arle- 
ments;  (juand  le  iioiiibre  ilepasse.  on  obtieiil  du  roi 
des  «  lettres  de  laïsalion  (pour  laïcisation)  »,  afin  de 
revenir  au  cliilïre  l'égleiiicnlaiie.  On  coi  die  |)lut(M  à 
ces  clercs  les  causes  ecclésiasli(|ues,  religieuses  et 
pies,  afin  ([u'ils  defeiideiil  les  privilèges  et  immunités 
de  l'Kglise  cl  ieii>eigiicnt  les  magislials  Iaï(iues  sur 
les  delail>  i\r  IClat  «le  cleiicalure. 

l'iii^.    \oici    (I    le   |iar(piet    »   :   procureur  général, 
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avocats  généraux,  «  les  gens  du  roi  »  qui,  aux  audien- 
ces royales,  se  tiennent  au  centre  du  carré  de  la 
grand'chanibre,  à  genoux  sur  «  le  parquet  »,  d'où  leur 
nom.  De  par  l'édit  de  mai  1586,  il  y  a,  dans  chaque 
parlement,  un  procureur  général,  2  avocats  généraux, 
plus  IG  substituts  du  procureur  général  à  Paris,  10  à 
Toulouse  et  Bordeaux,  G  ailleurs.  Représentant  du  roi, 
le  parquet  délend  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  si  ceux- 
ci  sont  engagés  dans  un  procès;  puis,  au  nom  du  bien 
public,  il  s'oppose  à  l'oppression  des  faibles  par  les 
grands,  les  protège,  poursuit  les  criminels,  donne 
son  avis  dans  les  procès  entre  particuliers  :  ce  sont 
des  sortes  de  «  juges  tiercelets  et  neutres,  aiguilles  de 
la  balance  qui  trébuche  justement  du  côté  où  le  poids 
de  la  raison  emporte  le  jugement  ».  Ils  ne  prennent 
rang  qu'après  les  conseillers  et  n'assistent  pas  aux 
assemblées  générales  des  chambres,  mais  ils  jouissent 
des  privilèges  de  la  cour.  Le  roi  compte  sur  eux  pour 
le  prévenir  de  ce  qui  se  passe  dans  les  parlements  de 
contraire  aux  édits. 

Mômes  privilèges  ont  aussi  les  greffiers  :  le  greffier 
civil  et  le  greffier  criminel,  qui  atïerment  leur  greiïe, 
lequel  appartient  au  domaine  du  roi;  ils  portent  la 
robe  rouge;  ils  assistent  aux  audiences  assis  et  cou- 
verts; ils  écrivent  les  jugements  sur  les  registres  et 
les  expédient  aidés  de  clercs  audienciers  et  de  clercs 
garde-sacs,  a  gens  morigénés,  honnêtes  personnages, 
non  débauchés,  idoines  et  suffisants  ». 

Comment  se  nomment  les  magistrats?  Autant  que 
possible,  pour  être  conseiller  il  faut  avoir  été  avocat 
quatre  ans,  être  gradué,  et,  pour  être  président,  avoir 
été  conseiller  dix  ans.  On  fait  enquête  sur  la  religion, 
bonne  vie  et  mœurs  des  candidats;  ne  peuvent  être 
admis  :  «  les  sourds,  muets,  aveugles,  fous  furieux, 
boiteux,  bossus,  goutteux,  podagres,  juifs,  paysans, 
difformes  et  essorillés  ».  Les  sièges  de  magistrats  se 
vendent,  comme  aujourd'hui  les  études  de  notaires.  A 
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coiulilioii  (ju'oii  lui  paNt'  iiii  diuil  aiiiuicl.  dit  jiniiU'lli' 
(du  nom  de  t'elui  qui  a  iuvcul»''  le  syslùnie,  Paulcl),  !<• 
roi  aul(»risora  bieiilol  Irs  jugos  à  laisser,  contre 
arj,'enl,  leur  cliarp'  à  (|ui  ils  voudioiil;  jiar  là,  d  tous 
élals  do  judicature  eu  France  seroni  rendus  hêrédi- 
laircsei  vénaux  ».  Où  est  le  temps  où  le  roi  nommait 
les  magistrats  sur  la  [trésontation  des  parlcmeiils, 
lesquels,  après  serment,  élisaient  leurs  présidents 
parmi  les  conseillers,  et  les  conseillers  paiiiii  les 
avocats  du  barreau?  La  vé-nalité  des  charges  a  peu  à 
pou  pénétre  depuis  François  l'"'",  et  le  roi  ne  peut  [ilus 
révo(|uer  les  juges,  à  moins  ([ii  ils  ne  liaient  pas  leur 
taxe  annuelle.  Le  résultat  est  que  les  familles  se  pas- 
sent les  sièges  de  père  en  lils  et  ([ue  souvent  on  entre 
au  Parlement  trop  jeune  ou  qu'on  en  sort  trop  vieux. 
Alin  de  maintenir  la  discipline,  les  traditions,  la  di- 
giuté  de  la  tenue  et  l'esprit  de  la  i)rofession  dans  des 
assemblées  trop  sûres  de  leur  inamovibilité,  il  existe 
une  institution  analogue  à  celles  des  chapitres  dans 
les  monastères,  celle  de  la  mercuriale.  Tous  les  mer- 
credis, à  l'origine  —  d'où  le  nom  de  mercuriale  —  ; 
jdus  lard,  tous  les  mois  ;  sous  Henri  IV,  une  fois  par 
an,  a  lieu  une  séance  au  cours  do  laquelle  on  traite 
«  des  ordonnances,  des  mœurs  du  l'alais  »,  avis, 
conseils  et  menaces.  C'est  là  où  on  recommande  aux 
juges  d'être  exacts  aux  audiences,  daller  à  la  messe 
elia(|ue  jour,  dèlrc  iidègres,  sobres,  décents  en  leur 
maintien,  secrets  dans  les  alïairos,  tlo  no  causer  (jue 
de  choses  relevées  et  non  légères,  d'éviter  lonle  fami- 
liarité avec  les  parties  plaidantes  et  d'accepter  d'elles 
des  cadeaux  ou  à  dîner  ;  de  donner  l'exemple  do  la 
bonne  conduite,  c'est-à-dire  de  ne  pas  aller  à  la  chasse, 
ni  au  b;il,  de  ne  pas  jouer  aux  caries,  de  n'avoir  sur 
soi  ni  parfum,  ni  perrinpie,  de  ne  pas  se  teindre  et 
de  ne  pas  rire.  «  Il  est  iuqtossiblo,  déclare  l.a  Hoche- 
l'Iavin,  de  trouver  un  p;iif;iit  magistrat  ». 

Il  fani  les  conli'iiiitlrr  lou^,  ddilanl  deux  par  deux, 
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les  présidents  en  tête,  précédés  des  huissiers,  la  verge 
au  poing,  et  des  greffiers,  suivis  du  parquet,  des 
huissiers,  des  avocats  et  procureurs  ;  majestueux 
dans  leurs  robes  rouges,  leur  costume  est  ranticpie 
costume  royal  du  xnr^  siècle  :  robe  écarlate,  manteau 
rouge  long,  doublé  de  peau  d'hermine,  ou  blanche, 
variée,  rayée,  mouchetée  de  noir,  «  lesdits  manteaux 
reversés  sur  les  épaules  faisant  paraître  lesdites  four- 
rures de  peaux  »  ;  coiffés  d'un  bonnet  de  velours  plat 
et  rond,  passementé  d'or  pour  les  présidents,  le  mor- 
tier, qu'on  voit  porter  aux  rois  sur  les  sceaux  du 
xni''  siècle.  Ils  prennent  séance  solennelle  dans  la 
grand'chambre,  aux  hauts  sièges  —  aux  séances  ordi- 
naires ils  seront  seulement  vêtus  de  noir  et  aux  bas 
sièges  — ,  dans  ce  cadre,  à  Paris,  lambrissé  or  et  rou- 
ge, sous  le  plafond  doré,  à  pendentifs,  datant  de  Louis 
XII,  les  murs  garnis  de  tapisseries,  verrières  colorées 
aux  fenêtres,  le  tout  semé  de  fleurs  de  lis  d'or.  Au 
coin,  à  gauche,  est  le  siège  du  roi,  vide,  sous  un  dais 
de  drap  d'or  brodé  de  porcs-épics  (il  date  aussi  de 
Louis  XII),  constitué  de  grands  coussins  de  velours 
bleu  à  lis  d'or  :  quand  le  roi  sera  là  pour  venir  im- 
poser l'enregistrement  d'un  édit  quelconque  dans  ce 
qu'on  appelle  un  lit  de  justice,  ils  se  tairont,  parce 
qu'en  la  présence  du  souverain  la  puissance  des  ma- 
gistrats, simples  délégués  du  maître,  cesse.  A  droite 
du  siège  du  roi  est  le  banc  des  pairs  laïques  du  royau- 
me, à  gauche,  celui  des  pairs  ecclésiastiques  et  au- 
dessous  le  banc  des  présidents  ;  puis,  les  conseillers 
sur  des  gradins  aux  trois  autres  côtés.  Les  audiences 
ordinaires  ont  lieu  le  matin  de  huit  à  dix  heures  ;  le 
Parlement  de  Paris  siège  seul  aussi  l'après-midi,  «  la 
relevée  »,  de  deux  heures  à  cinq.  Après  rapports  et 
plaidoieries,  les  juges  décideront  à  la  pluralité  des 
voix,  chacun  opinant  par  ancienneté,  celui  qui  est  de 
l'avis  du  précédent  se  bornant  à  dire  «  idem  »,  «  de 
même  »  ou  à  «  soulever  son  bonnet  »,  d'oii  est  venu 
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le  mot  ((  opinoi'<lii  boiiin'l  ».  Cliiuiiif  année,  le  Par- 
lenu'iil  va  en  vacance  de  la  Sainlf'-(!roi.\,  \\  septeni- 
l>re.  au  lendemain  de  la  Saint  Martin.  \'l  novcMnhre  : 
juste  re[)os  d'un  labeur  assidu  i^oui-  lequel  les  magis- 
trats sont  m'.'diocremenl  payés,  car  ils  ont  dos  gages 
lixes  assez  ordinaires,  plus  ((  les  ('pices  ».  honoraires 
(juc  li.\(Mit  les  présidents  dans  clia(|ue  alïaire  pour  les 
rajiporteurs  et  (jue  doiveid  solder  les  parties. 

Kidin.  comme  compléments  indispensables  de  toute 
cour,  voici  ((  le  ncunbre  clTréné  »  des  avocats,  dont 
«  on  pouriail  faire  plusieurs  régiments,  voire  même 
une  médiocre  armée  »,  divisés  en  :  écoutants  —  nos 
stagiaires  — ,  j)laidants,  consultants  —  les  vieux  —  : 
((  trois  palissatles  du  jardin  de  la  justice  »,  «  feuilles, 
Heurs  et  fruits  »,  «  bourgeon,  brin,  bois  parfait  ». 
On  leur  recommande  de  parler  a  |ien  et  à  jiropos  », 
d'être  a  pertinents  et  brefs  ».  Ils  suivent  mal  le 
conseil.  Voici  ensuite  la  nuée  terrible  des  procureurs, 
((  pieds  du  Parlement  »,  mais  «  provigneurs  de  luo- 
cès  ».  Ni  roi,  ni  manant  ne  peuvent  s'en  passer,  car 
nul  n'est  légitimement  défendu  s'il  n'est  «  ouï  par 
|)rocureur  ».  Mais  ([uelle  engeance  processive  !  Sans 
eux,  ((  il  y  aurait  fort  peu  de  procès  ».  Ils  en  vivent 
et  en  al»usent.  N'oici  enfin  la  mnllitude  des  huissiers, 
audienciers  et  autres  (|ui  font  la  i)olice  des  audiences, 
|)uis  exf'cutent,  saisis.sent,  signilieid  arrêts  ou  assi- 
gnations. (",'est  tout  un  vaste  peuple  noir  et  grouillant. 

.\u-dessous  des  Parlements,  la  juridiction  de  toute 
ancienneté  inférieure  dans  les  provinces  est  celle  des 
baillis  et  des  sénéchaux.  Le  royaume  étant  divisé  en 
gouvernements  et  les  gouvernements  en  bailliages  et 
sénéchaussées  —  bailliages  au  .Nord,  sénéchaussées 
dans  le  Midi  — ,  le  bailli  on  le  sénéchal  est  le  juge 
représentant  le  ini  :  il  l'est  depuis  une  origine  se 
perdant  ilans  la  ninl  des  lemiis.  Jadis,  seul  ollicierdu 
roi,  il  avilit  joules  les  ;dliiliiilion>  administratives, 
judiciaires,  militaires  :  avec  le  lemj)s,  une  à  une,  ces 
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attributions  lui  ont  été  lentement  retirées.  Il  doit  être 
gentilhomme;  il  est  donc  juge  «  de  robe  courte  ». 
L'assistent  alors  pour  rendre  la  justice,  et  même  la 
rendent  en  son  lieu  et  place,  un  lieutenant  civil  dit  de 
robe  longue,  celui-là  vrai  magistrat,  et  un  lieutenant 
criminel,  pour  les  crimes  et  délits.  On  appelle  de  leurs 
jugements  aux  parlements.  Afin  de  soulager  les  pré- 
toires des  i3ailliages  et  les  rôles  des  parlements, 
Henri  II  a  créé,  au  milieu  du  xvr'^  siècle,  en  1551,  un 
tribunal  intermédiaire  dit  les  présidiaux.  Il  y  a  un 
présidial  par  siège  de  bailliage  et  de  sénéchaussée  et 
«  aux  meilleures  villes  »;  il  est  composé  de  six  juges 
dont  les  mêmes  que  ceux  du  tribunal  du  bailli,  avec 
un  président  à  robe  rouge,  mais  la  compétence  est 
plus  étendue  :  un  présidial  décide  en  dernier  ressort 
de  toute  matière  civile  jusqu'à  concurrence  de  1.000 
livres.  Les  justiciables  se  trouvent  bien  d'une  juridic- 
tion qui  diminue  les  frais  et  les  distances. 

Au-dessous  des  bailHs  et  sénéchaux,  dispersés  dans 
les  moindres  villes  ou  les  bourgs,  sont  de  petits  juges 
royaux  en  nombre,  s'appelant,  suivant  les  pays, 
prévôts,  viguiers,  châtelains,  vicomtes  :  ils  jugent 
aussi  causes  civiles  et  criminelles,  mais  d'importance 
réduite,  surtout  ils  reçoivent  les  appels  des  juges 
seigneuriaux,  car  au-dessous  d'euK  encore  existe  un 
dernière  couche  de  magistrats.  Tout  particulier  pos- 
sesseur de  tief  ayant  droit  de  justice  haute,  moyenne 
ou  basse,  possède  un  prévôt  qui  rend  des  jugements 
au  civil  et  au  criminel,  reste  féodal  du  temps  lointain 
où  le  seigneur  avait  la  plénitude  des  droits  souverains 
dans  son  domaine.  C'est  d'ailleurs  une  lutte  perpé- 
tuelle entre  ces  minimes  magistrats  privés  de  villages 
et  les  prévôts  royaux  voisins,  qui  ne  savent  quelles 
misères  inventer,  pour  annihiler  le  droit  de  justice 
seigneuriale  des  particuliers  et  en  rendre  l'exercice 
impossible. 

Ainsi,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  le  royaume 
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est  couvorl  df   juj,a's.    Il  cxislc   iiirmo  oiircMc  loiilcs 
soricsdc  juridictiDiis  siM-ciaics  :  h"^  nlTiiircs  iiiilihiircs, 
tlt'scrlioiis.    ri-imi'S    (lt'->    soldiil^,    iii;ilv('rs;ilioii->    des 
tn'sorii'f^  tic  compii^iiirs,  soid   lr;u[t'<'s  par   la  juii- 
dirlioii  de  la   iiian'(diaii.s.si't>;   les  alïaiics   niarilimcs, 
iiavi.ualioii.  ixm'Iu's,  jiriscs.  par  rainiraiilf;  loul  ddil 
(.•Diii-crnaid  les  eaux  cl  les  fonds  par  lo^M-aiid  iiiaiiro 
(les  oaiiN  r[   forcMs,  (|iii  a   sous  ses  ordiTS  un  iiiaîlro 
parlicnlicr  dans  (dia(]U('  province  escorte  dune  ainice 
(If  capilaincs.  i^rnyers  ri    vci-dicrs,  ces  Irois  jnridic- 
lions  sa|»p('lanl   à   l'aiis  la  Tahlr  'le  inarlti'c  ;    l'aiis 
est  jn,i::t'  iiai'lc  prcvt»!  de  l'aris,  on  du  moins  son  licn- 
lonaid.  (|ui  sièj^e  au  Chàtelel  (le  prévôt  est  conniic  le 
baiili  dr  l'aris);  la  cour  du   roi,  pour  ce  (pii  esl   des 
ci'inies  (|ui   p<'U\riil    sv   counuclln',    csl    du    ressort 
diMK^  juridiction  spéciale  dite  la   |)révôté  de  l'ilolel, 
le  prévôt  de  lllôlel  ayant  deux  lieutenaïUs,  connue 
un    liailli    v\,    en    jdus,    'M)   arcluus   avec  lesquels  il 
f;iit   la    |utlic('  à  six  lieues  autour  de  la  cour  ([uand 
celle-ci  voyage;  entin,  par  surcroît,  les  parleiurnis. 
de  temps  à  autre,  envoient  a  aux  in-ovincos  i)lu>  loin- 
taines »  des  commissions  (|ui  rendent  exceiitionnidle- 
ment  la  justice  sous  le  nom  de  ((  Grands  jours  »;  et 
nous  ne  i)arlons  pas  des  juridictions  municipales  de 
siin|de  police. 

Tout  ce  (jui  dtdii'ul  une  parcelle  danloiilc  rn 
France  juge.  Kn  ndour.  I<uiles  h^s  cours,  sous  prétexte 
de  police,  font  des  règlenifuK  ;idniinis|r.d il>  (|u  elles 
a|>i>liipicnl  conlrc  pcnalilc  :  universelle  confusion  du 
juiliciaire  et  de  radndnistratif  alioiitissanl  a  une 
«•noinie  et  lourde  mac  Inné  ipii  agit  partout  il  elle- 
même  aulomalii|uemenl  sans  (pie  le  roi  itui^x-  la 
diriger,  tandis  (pi'avec  la  prt'tentioii  des  parlement^ 
(praiieun  edil  ro\al  ne  -.uji  repnle  xalable  s'il  n'a  été 
enregistre  jiar  eux,  elle  est  eu  ne-ure  d  opiioseï*  an 
souverain  inie  forer  d'inertie  r\as|icranle.  le  roi 
n'a  nieuie  pii^  pri>e  sur  elle   |)ar  la  legislaiiou.  parce 
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que  tout  ce  monde  de  magistrats  ne  juge  qu'en 
s'inspirant  du  droit  romain,  du  droit  canonique, 
du  droit  coutumier,  des  us  et  coutumes,  usances 
et  observances,  de  l'équité  et  tient  peu  compte 
des  édits  ou  ordonnances.  Avec  a  sa  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale  »,  le  roi  est  paralysé  dans 
tout  le  royaume  par  cette  frondaison  immense 
d'une  organisation  judiciaire  se  ramifiant  jusqu'à 
des  infiniment  petits,  presque  indépendants,  cohé- 
sionnés,  adhérant  au  sol  et  d'une  immoi)ilité  pas- 
sive. Il  ne  l'est  pas  moins  par  la  seconde  branche 
de  l'administration  aussi  minutieusement  organisée, 
les  finances. 

Si  rendre  la  justice  afin  de  maintenir  l'ordre  public 
a  toujours  paru  la  première  nécessité  de  l'Etat,  se  pro- 
curer de  l'argent  pour  vivre  a  semblé  la  seconde. 
Dans  d'ingénieuses  comparaisons  de  l'Etat  avec  le 
corps  humain,  les  contemporains  assimilent  l'argent 
aux  nerfs.  De  Paris  jusqu'au  dernier  des  villages  de 
France,  toute  une  hiérarchie  s'étage  pour  assurer  la 
rentrée  de  l'impôt. 

Le  point  d'aboutissement  du  système  près  du  roi  est 
la  caisse  centrale  du  trésor,  appelée  l'Épargne,  la 
recette  générale  de  l'Épargne,  la  trésorerie  de  l'Épar- 
gne, administrée  par  les  trésoriers  de  l'Épargne.  C'est 
là  que  les  receveurs  du  royaume,  une  fois  payé  ce 
qu'ils  ont  à  régler  sur  place,  envoient  leurs  reliquats. 
Autrefois  il  y  avait  au  Louvre,  pour  conserver  cet  ar- 
gent, des  coffres  de  bois  fermés  de  deux  clefs  confiées 
à  des  ofTiciers  différents.  Mais,  vers  IGOO,  où  l'argent 
est  dépensé  avant  d'arriver,  les  cofïres  sont  inutiles. 
Cependant,  après  huit  ans  de  règne  ménager,  Sully 
parviendra  à  mettre  à  la  tour  du  trésor  de  la  Bastille 
13  millions  de  livres,  contenus  dans  8.000  sacs, 
270  caques  et  4  coffres. 

Chaque  année,  sous  la  direction  du  surintendant 
des  finances,   les   trésoriers  de   l'Épargne    dressent 
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«  It'lal  i^ciicnil  par  cslimali;)!!  »  dos  rocetles  néces- 
saiiTS  pour  raïuu'o  siiivaiile  :  c'est  iiolro  «  projet  de 
l)ml^'el  ».   ((  L'elal  »,  revu  Jinr  le  conseil  des  liiiaiices 
cl   si,i,M»i'  du   >"oi ,    doit  iHit'  mainlciianl   ai)i)li(|ii<'.   I,a 
KraiMT  liiiaiieii'ie  est  divisée  en  un  cerlaiu  noiid»r<' 
de  ciicoiiscriptious  spéciales,   dites  généralités,   du 
vieux  mot  «  receveur  général  des  linanccs  »  abrégé  en 
((  général  des  linances  ».  11  y  a,  en    li>07,   21  généra- 
lili'sdans  le  royaume,  dont   Ki  grandes  (jui  sont,  par 
oi-dn-  dimpiirlancc  poui'   !i'  rcndemenl  (le  limpot  : 
Uoufii.   l'oiliers,  Tours,  Limoges,  Paris,  Caen ,  Orlé- 
ans,   Kioiii.     IJordeaux,     Lyon,     Moulins,     Bourges, 
Amiens,  Chi\lons,  Soissons*  et  Grenoble.  Le  suriiden- 
dant  et  le  conseil  des  linances  répartissent  les  injpùts 
à  percevoir  entre  toutes  ces  généralités  suivant   les 
moyens  de  chacune,  ([u'inditiuent  les  a  états  particu- 
liers »  de  prévision  adressés  à   Paris  par  les  agents 
liiianciers  de  ces  généralités.  Les  généralités  elles- 
mêmes   .sont  sectionnées   en    circonscriptions    plus 
petites,  dites  élections,  mot  (i ni  rapi)elle  le  temps  où 
les  répartiteurs  étaient  élus  par  les  sujets,  mais  ils  ne 
le  soid  plus  depuis  Louis  XI.  ils  sont  nommés  par  le 
roi  et  même  héréditaires.    Au-dessous  de  l'élection, 
il  y  a  la  paroisse.  On  compte  en  France  sous  Henri  IV 
IV.)  élections  et  23.1.')!)  paroisses  dans  les  seize  géné- 
ralilés  énumérées  plus  haut. 

A  la   Irle  de  cha(iue  gcnéi-alilc  il   y   a   un    <>  linrcau 
gcnt'ral  n,  composé  d'une  dizaine  à  peu  prés  de  pei' 
sonnagesai)pelés  «  trésoriers  de  France»  et  «  généraux 
des  linances  ».  en  tout,  dans  le  royaume,    r.>7  tréso- 
riers, (x'  sont  eux  (|ui  dresseni  luus  les  ans  cl  envoient 
il  Paris  les  «  étals  par  eslimalion   »  ou  l)udge[  île  leiii- 
généralité.  Ils  oïd  a  leur  cùté  un  receveur  général  des 
linanres  ipii  centralise  les  reliipiats  des  receltes  infé- 
rieure^.  Il>  reparli<senl  les  impôts  a  percevoir  entre 
les  «•leeti(iii'>.  Trois  mois  par  au.  cliin-iiii  leui'  tour,  ils 
s'en  void  a  cheval  ins[)ecter  la  circonscription,  exa- 
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miner  la  comptabilité  des  agents  inférieurs,  surveiller 
les  malversations,  les  abus  et  les  fautes.  Ils  peuvent 
suspendre  les  comptables  et  les  remplacer  provisoire- 
ment. Ils  envoient  le  rapport  de  leurs  «  chevauchées  » 
à  Paris. 

Dans  chaque  élection,  il  y.a,  de  même,  «  un  bureau  n 
de  8  à  10  agents  appelés  «  élus  »  :  on  dit  :  «  Monsieur 
l'élu  ))  ;  —  pour  les  149  élections  de  France,  1.340  élus 
—  qui  répartissent  l'impôt  entre  les  paroisses  et  ont 
près  d'eux  un  receveur  particulier  des  finances  chargé 
de  centraliser  le  produit  de  l'impôt.  Nous  voici  main- 
tenant aux  paroisses,  le  plus  bas  degré  de  l'échelle 
administrative.  Les  élus  ont  fait  leur  répartition  dans 
la  quinzaine  qui  a  suivi  la  réception  de  la  «  commis- 
sion »  ;  ils  l'ont  faite  «  avec  égalité,  justice,  sans 
passion  »,  informés  des  moyens  de  chaque  paroisse 
par  les  chevauchées,  qu'ils  font,  eux  aussi,  chaque 
année,  afin  de  s'informer  des  facultés  des  habitants  en 
interrogeant  les  notables  des  villages,  et  dont  ils 
consignent  les  résultats  dans  des  rapports  écrits.  Le 
dimanche,  au  prône  de  la  grand'messe,  le  curé  a 
annoncé  l'arrivée  du  chiffre  de  la  taxe  de  la  paroisse. 
A  l'issue  de  la  messe  ou  des  vêpres,  les  hommes 
s'assemblent  dans  l'église  et  désignent  deux  d'entre 
eux,  si  la  paroisse  est  taxée  à  moins  de  300  écus  de 
grande  taille,  sinon  quatre,  pour  a  asseoir  »  l'impôt  et 
le  percevoir  :  ce  sont  les  collecteurs,  les  a  asséeurs  » 
de  paroisses.  La  répartition  que  font  ceux-ci  ne  va  pas 
naturellement  sans  objections  et  récriminations  de  la 
part  des  contribuables  :  cela  s'appelle  «  désavouer 
l'assiette  ))  de  l'impôt.  On  s'adresse  alors  aux  élus,  qui 
tranchent  sans  appel  toute  réclamation  ne  dépassant 
pas  cent  sols  tournois.  Le  rôle  des  contribuables, 
((  des  cotisés  »,  comme  on  dit,  a  été  dressé  par  les 
collecteurs  —  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  un  greffier 
les  aide  —  et  contresigné  par  les  élus.  Les  collecteurs 
s'en  vont  alors  de  porte  en  porte  réclamer  l'argent, 


282  iu:vi  K  HEMU  iv 

((  croisant  »  (niyant)  les  noms  de  ceux  (ini  payent  ot 
les  «  endossant  »  (inetlant  lenr  nom  au  dos),  ce  (jiii 
les  renil  responsables  des  deniers  recueillis.  l(»S(juels 
ils  adressent  intf'i^'ralenicnl  au  receveur  particulier  de 
l'élection,  ("est  un  dur  métier  que  celui  de  ci)llecteur, 
pt'iiihle,  fâcheux,  avec  des' responsabilités  et  des  en- 
nuis sans  noud)ie.  Mais  chacun  doit  l'être  à  son  tour. 
Tel  est.  poui-   Ki  généralités,  le  mécanisme  tiscal  ; 
ou  appelle  ces  ^généralités  les  généralités  des  pays  dé- 
lections.   Il   y   a.   à  C(Mé,   les  pays  dits   «    dEtats   », 
c()iii|iifiianl  cimi  généralités   :    Uidagne,   Toulouse, 
.Montpellier.  Dijon  et  Aix.    Ici,   les  répartitions  sont 
faites  par  les  Étals  élus  de  la  province,  assendjlées 
provinciales,  restes  de  liberté,  d'indépendance  locale, 
(pu  sont  ajjpelées  à  disparaître  :  les  Etats  discutant 
avec  le  roi   ce  (lu'ils  jugent  possible  de  lui  donner, 
pitoyable  sujétion.  Les  circonscriptions  inférieures  y 
varient  de  noms  :  la  Bretagne  a  17  recettes  particu- 
lières, dites  recettes  de  fouages,  parce  (jue  les  impo- 
sitions se  lèvent  par  feux  ;  à  Toulouse  et  à  Montpellier, 
les  II  recettes  particulières  sont  appelées  diocèses  et 
se  confondent  avec  ceu.x-ci  ;  en  Bourgogne  et  Pro- 
vence, il  n'y  a  même   pas  de  recette  particulière  et 
seulemeni  une   recette  générale  ;   la    perception    de 
l'impôt,  eu  bas,  se  fait  de  même. 

Mais  (juel  est  cet  impôt,  (pielles  sont  les  coiitribu- 
tions  (pi'ont  à  payer  les  sujets  d'Henri  IV,  de  (pielles 
ressources  dispose  le  roi  de  France  ?  Klles  sont  inli 
nies,  compliipiées  et  dilliciles  ;    an    fond,    le  roi   de 
France  \it  d"ex|)édieidsel  lait  argent  de  loiil. 

Il  a  d'abord  les  icvenus  du  domaine  id\al.  revenus 
du  roi  comme  piopriétaire,  et  ses  revenus  comme 
seigneur  féodal,  fermages,  ble.  vins,  volailles,  cens, 
renies,  (piinls  et  ie(piint<.  lods,  ventes,  épaves,  au- 
baines, amende-,  conliscalions, sceaux,  tabellionnages 
el  le  reste,  ce  (pii  lui  doiuic.  ni  ICOO.  un  beiielice 
net  de  S'.l.iJnT  li\ies.  ||  v  a  ensuite  deux  sortes  d'im- 
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pots  :  ceux  que  lèvent  directement  les  agents  du  roi 
et  que  nous  appellerions  impôts  directs;  ceux  qui  sont 
levés  par  l'intermédiaire  de  fermiers  ;  diverses  recettes 
variées  ;  enfin,  ce  qu'on  nomme  «  les  deniers  extra- 
ordinaires ».  Les  premiers,  les  impôts  directs,  ceux 
qui  sont  centralisés  par  les  officiers  du  roi,  consistent 
essentiellement  dans  la  taille.  C'est  la  contribution 
dont  nous  venons  de  voir,  il  y  a  un  instant,  le  méca- 
nisme. La  taille  est  réelle,  c'est-à-dire  un  impôt  fon- 
cier que  paie  toute  terre,  môme  celle  du  roi,  ceci  en 
Provence  et  en  Languedoc  ;  ou  personnelle,  c'est-à- 
dire  payée  par  tout  individu  non  noble  ou  non  privi- 
légié, en  proportion  de  ses  biens  ;  ou  mixte,  combi- 
naison des  deux  systèmes.  D'avance,  le  conseil  du  roi 
a  donc  fixé  ce  que  devra  fournir  la  taille  dans  tout  le 
royaume  et  la  somme  est  répartie  entre  les  généra- 
lités par  brevets  expédiés  aux  trésoriers  généraux.  Si 
cette  somme  est  insuflisante  ou  qu'elle  n'ait  pas  assez 
rendu,  le  roi  décide  de  lever  un  supplément  qu'il 
appelle  o  crue  extraordinaire  »  ou  a  grande  crue  ». 
La  taille  a  donné,  en  1600,  environ  14.361.308  livres, 
dont  10.843.544  sont  entrés  à  l'Epargne  comme 
((  revenans  bons  ».  Les  rentrées,  comme  on  imagine,  se 
font  mal,  les  contribuables  payant  médiocrement  :  les 
collecteurs  de  paroisses,  qui  peuvent  faire  régler  par 
quart  tous  les  trois  mois,  ont  beau  être  persécutés  par 
les  receveurs  particuliers  et  ceux-ci  par  les  receveurs 
généraux  qui  ont  à  payer  des  assignations,  la  recette 
n'est  pas  toujours  facile. 

Après  la  taille,  principal  revenu  de  l'Etat,  les  fer- 
mes générales  et  particulières  sont  le  second,  variétés 
de  revenus  qu'on  donne  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur  pour  un  nombre  d'années  divers  :  le  fer- 
mier paie  une  annuité  fixe  et  perçoit  l'impôt  à  ses 
risques  et  périls.  11  y  a  ainsi  une  trentaine  de  droits 
affermés,  tels  que  :  le  produit  de  la  vente  du  sel  ou 
gabelle,  les  aides  —  impôts  sur  les  denrées  et  les 
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marcliiindisos  qui  so  vpndfiil  (huis  )«.'  royaume  — , 
les  Irailes  (oraiues  —  nos  douanes  —,  péages,  car- 
tes et  larols,  elc.  Coinuieles  receveurs  du  roi,  les  fer- 
miers jtaient  les  dépenses  (pi'on  assigne  sur  leurs 
recelles  el  versent  le  surplus  de  leur  fermage  à 
l'Kpargne,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Autres  sources  de  revenus,  par  exemple,  le  taillon  : 
lors(iue  la  répartitidu  de  la  taille  a  été  faite,  on  ajoute 
un  su|)plémenl  «  réglé  sur  le  même  pied  et  au  sol  la 
livi-e  ",  alTecté  aux  dépenses  de  l'entretien  dr  l'armée; 
-  imis,  ((  1rs  parties  casuelles  »,  revenus  llottants  di- 
vers, tels  (|ue  la  vente  des  ollices  vacants  par  mort, 
droits  momentanés  sur  ceci  ou  cela;  les  dons  du 
clergé  :  le  clergé  ne  paie  pas  d'impùl  et  à  la  place 
consent  à  donner  une  somme. 

Pour  l'ensemlde  des  revenus  ordinaires  revenant 
bons  à  la  trésorerie  de  l'Kpargne,  les  recettes  de 
l'année  IC.dO  s'élèvenl  au  chitlre  final  de  l().208.82:i 
livres.  C.ette  somme  a  été  insullisante  pour  payer 
les  dépenses  ;  il  a  fallu  user  d'autres  moyens  et 
trouver  ce  qu'on  appelle  les  deniers  extraordinai- 
res, créations  de  nouveaux  otïices,  inventions  liscales, 
subtilités  ingt'nieuses  de  comi)tabilité.  (jui  ont  permis 
de  n-nuir  ainsi  tant  bien  (jue  mal  '\.XV.l\)\)\  livres  de 
jjIus  :  cnsendjle,  pour  le  budget  des  i-eceltes  de 
l'Kpargne  de  celle  année,  :^0.:i'i2.M17  livres.  On  ne 
connaît  pas  exaclenicnl  !<■  revenu  total  de  l'Ktat.  car 
on  ne  sait  pas  au  juste  la  somme  de  ce  (jiii  ii'eiilre 
l>as  à  IT'^pargne. 

Coiiiineul  se  (lt''pense  cet  argent?  De  deux  maniè- 
res, h'abord,  les  d(''penses  de  \'\'.\;\[  dans  les  |)i-ovin- 
ces,  reides,  gages  des  olïiciers  du  roi,  cliarges  du 
domaine,  réparations,  frais  de  ju>liçe,  se  paient  sur 
place.  Contrairement  a  nos  principes  modernes  de 
comi)tabilile.  on  assigne  telle  dépense  ^ui-  telle  recelle: 
le  receveur  solde,  en  tenaiil  soigneusement  étal,  l'ùles, 
quitlances.  registres,  le  tout  signe  et  paraphe.  Il  y  a 
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d'ailleurs  des  quantités  de  receveurs  :  receveurs  des 
parties  casuelles,  receveurs  des  greniers  à  sel,  rece- 
veurs des  lermes.  fous  envoient  ce  qui  leur  reste  à  la 
recette  générale  de  la  généralité  avec  bordereaux  ex- 
plicatifs, et  ils  expédient  exactement  les  espèces 
qu'ils  ont  reçues  :  passés  certains  délais,  s'ils  tardent 
à  expédier  leurs  «  revenans  bons  »,  ils  paient  une 
amende  ou  doivent  l'intérêt  des  sommes  qu'ils  conser- 
vent sur  le  pied  du  denier  douze.  A  son  tour,  le  rece- 
veur général  expédie  à  l'Epargne,  tous  les  trois  mois, 
ce  qui  lui  reste,  ses  dépenses  réglées  ;  il  l'envoie  dans 
des  sacs  scellés,  emportés  par  un  clerc,  avec  un  bor- 
dereau indiquant  les  sommes  envoyées,  leurs  espèces, 
le  jour  du  départ,  le  nombre  de  voitures  chargées,  le 
tout  adressé  au  surintendant  des  finances;  et,  à  la 
fin  de  l'année,  il  donne  à  la  Chambre  des  comptes  un 
double  de  sa  comptablilité. 

C'est  avec  ce  qui  lui  revient  ainsi  de  plus-value 
des  provinces  que  vit  le  gouvernement  central.  On 
calcule  (mais  ce  n'est  pas  sûr)  que  la  cour  et  les 
provinces  se  partagent  à  peu  près  par  moitié 
les  recettes  générales  de  l'Etat.  Le  gouvernement 
a  fixé  d'avance  ce  que  les  provinces  garderont; 
chaque  généralité  a  reçu  un  rôle  approuvé  du 
roi  «  avec  menu  et  détail  par  élection  »  de  toutes  les 
natures  de  deniers  à  payer  et  ce  qui  doit  revenir  de 
net  à  Sa  Majesté.  En  réalité,  ce  qui'  revient  de  net  à 
Sa  Majesté  varie  assez,  en  raison  de  la  bonne  ou 
mauvaise  rentrée  des  impôts. 

A  elle  seule,  la  vie  de  la  cour  coûte,  en  IGOO, 
2.368.899  livres,  car  «  il  faut  faire  apparaître  et 
reluire,  comme  il  est  bien  convenable,  la  splendeur 
et  majesté  de  la  maison  du  Roi  et  de  sa  suite  ».  Les 
sommes  sont  dépensées  avec  une  comptabilité  rigou- 
reuse, des  receveurs  et  trésoriers  distincts  étant  pré- 
posés à  chaque  partie  de  la  maison  :  il  y  a  un  maître 
de  la  chambre  aux  deniers  pour   les   dépenses  de 
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nourritiirp ,  un  «  nrijoiitiiM'  »  poni-  h^s  costiiinos.  un 
rt'L't'N ctir  pour  IV-ciii'ic.  un  iiiilic  puni'  Tes  ollicicrs  (U* 
l:i  iii;ii>(>ii,  t'I  loul  csl  p;i>('  >iii\;iiil  l'Ials  si^Mics,  ipiil- 
laiiccs,  rPi,Mslrt's,  ('('l'oiis.  Le  hiiduct  des  (N'poiisos  du 
j^'oiivn-iit'UKMd  cciili;!!  i-(mi|U'tMid  ru  uulic  iiiic 
vinjilaiiic  d'articdcs  |iaruii  lt'S(jii(l>  les  |MMisions  : 
I.S12.7.S7  livres  ;  la  ^ardc  du  loi,  l'iAM'l'l  livres; 
i'animilé  fournie  aux  li^Mies  suisses,  1.03S.()()i)  Jivi'es; 
les  Irais  des  ambassades,  201  ,»■•()(■)  livres;  les  inrlili- 
calions,  't7S.727  livres;  les  bàliinenls,  ;»;i.s.3;i2  livres; 
les  intérêts  des  dettes  de  la  couionuc,  7.(M»7.(J85 
livres,  lourde  charge,  inènie  accablante;  l'oi-tlinaiic  el 
rexiraordinaire  des  guerres  —  notre  budget  de  l'ai- 
mée —  4.'J40.3G3  livres  :  i!  y  a  plusieurs  tréso- 
riers des  guerres  qui  répartissent  aux  i)ayeurs  des 
compagnies  les  deniers  de  ce  budget.  Les  trésoriers 
de  l'Epargne  ne  paient  rien  (jue  sui-  fiais,  lùles  et 
mandements  signés  du  roi,  scellés  du  grand  sceau, 
(•(introlés  pai'  un  intendant  des  llnances,  toutes  oi)éra- 
lions  (jui  seront  ensuilc  revues  pai"  la  Cliaiubic  des 
comptes. 

(!ar  il  y  a  une  Cliambrf^  des  comptes,  sévère,  à 
laipielle  il  faid  apporter  une  paperasserie  infinie  à 
noms  lecbni((U(!S  :  cédules  de  debciilin',  cerlilicals  de 
servir},  etc..  (>ette  Chand)re.  second  grand  corps  de 
l'administration  du  royaume,  est  composée  de  pln- 
sifurs  bureaux  :  le  grand  bureau  —  10  pn-sidcnls  cl 
i'<l  maîtres  des  com|)tes  — ;  1  bureaux  (|ui  cloveid  les 
comples;  uu  bureau  de  coirerleur--.  (|ui  lail  a  la 
(!band)re  rapport  des  comjjles  clos;  uu  (|ualrienie 
bureau,  dit  des  auditeurs,  (pii  l'ail  le>;  lapporls  des 
comptes  à  clore;  sans  parler  du  pi'ocui'cur  général, 
de  l'avocal  général.  I^l  loul  ce  monde  épluche  la 
comjtlabilité  publiipie,  reclame,  l'ail  opposition,  rend 
responsalde  du  moindre  niaii(|ueuienl  les  receveurs 
ou  trésoriers,  (pii  liendtlenl  ;  la  (!hand»re  doit  lire  e| 
Neiiher  les  e<lils.  (M'doi I ua uee-,  eoneernaul  li'>  liuaii- 
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ces,  exemptions,  privilèges  ou  rabais  ;  elle  décharge 
par  arrêt  les  comptables  de  leurs  comptes,  sinon  ils 
en  sont  responsables  sur  leurs  biens  personnels.  Pra- 
tiquement sa  juridiction  est  loin  d'être  nominale  ;  elle 
est  efïective  et  rigoureuse  ;  les  agents  des  iinances  ont 
de  perpétuels  ennuis  avec  elle,  et  le  roi  surtout  ne 
fait  pas  ce  qu'il  veut. 

A  côté  de  la  Chambre  des  comptes  est  la  Cour  des 
aides,  qui  a  deux  présidents  et  deux  chambres, 
chacune  de  26  conseillers,  un  procureur  général, 
deux  avocats  généraux  ;  elle  juge  les  procès  auxquels 
donnent  lieu  la  perception  des  impôts,  les  opposi- 
tions, les  amendes  dont  on  appelle,  les  contrats  dis- 
cutés entre  fermiers;  puis  la  Cour  des  monnaies  — 
4  présidents,  20  conseillers  maîtres  ou  généraux  — 
qui  connaît  de  toutes  contestations  que  peuvent  faire 
naître  la  frappe  des  monnaies  et,  par  extension,  le 
commerce  ou  l'industrie  des  métaux  précieux. 

Justice  et  finances  sont  donc  organisées  à  la  fin  du 
xvi«  siècle  avec  précision,  même  minutie,  institutions 
séculaires  formées  lentement  à  travers  les  âges, 
conservées,  étendues,  compliquées  avec  le  temps  (la 
comptabilité  publique  est  déjà  plus  rigoureuse  qu'on 
ne  le  croit,  au  xni'^  siècle),  demeurées  intactes,  la 
tourmente  des  guerres  civiles  passées,  et  après  les 
désordres  inévitables  d'un  fonctionnement  momenta- 
nément faussé.  L'administration  proprement  dite, 
c'est-à-dire  l'action  administrative  directe  du  pouvoir 
central  sur  la  province,  est  beaucoup  plus  embryon- 
naire, du  fait  de  la  persistance  de  libertés  municipales 
vivaces  et  religieusement  respectées. 

La  France,  administrativement,  est  divisée  en  14 
gouvernements,  à  la  tête  desquels  on  met  de  grands 
seigneurs  pour  gouverneurs,  qu'assistent  et  rempla- 
cent quand  ils  s'absentent,  ce  qui  leur  arrive  souvent, 
des  lieutenants  généraux,  anciens  conseillers  de 
Cours  souveraines.  Le  gouverneur  n'a  d'autre  attribu- 
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tion  que  de  nininloiiir  la  paix  publique,  «  tonir  son 
pays  en  sûreté,  <lil  uik»  ordonnance  de  1579,  le 
garder  de  pilleries,  visiter  les  places  fortes  »  et  pré- 
venir le  roi  s'il  se  passe  ()uel(iue  ('Vf'nernent  j,Mave. 
J.e  ^'onvernenr  n'est  au  fond  (|n'iMi  clicl'  militaire  (jui 
surveille;  il  lui  est  interdit  dt»  se  mêler  de  justice, 
sinon  pour  prêter  main  forte  aux  (exécutions  des 
arrêts  des  juges;  il  s'occui)e  des  garnisons  et  de 
leurs  subsistances,  du  remparement  des  places  et  de 
leurs  munitions.  Sous  ses  ordres  directs,  des  gouver- 
neurs particuliers  ou  capitaines  remplissent  les 
mêmes  fonctions  dans  beaucoup  de  villes,  dans  les 
forts  et  citadelles  du  rovaunie,  surtout  aux  fron- 
tières.  En  somme,  le  gouverneur  serait  [)lulùl  un 
nnlitaire.  Mais  —  souvent  duc  et  pair,  grand  baron 
du  royaume  —  il  représente  le  roi  et,  par  son  auto- 
rité, la  plus  grande  de  la  province,  a  l'éclat  du  pouvoir 
royal  dont  il  est  le  délégué,  en  même  temps  (ju'il  en  a 
la  force  matérielle  en  main. 

Jadis,  au-dessous  de  lui,  le  véritable  ageid  eût  été 
le  bailli  ou  le  sénécbal.  Lui  aussi,  le  bailli,  ne  veille 
qu'au  repos  public  ;  il  est  une  manière  de  nnlitaire, 
mais  davantage  «  garde  national  ».  «  En  faisant  des 
clievaucbées,  il  a  l'œil  à  tenir  la  main  forte  à  la  jus- 
tice )»  ;  il  a  été  d'ailleurs  capitaine  ou  lieutenatd  de 
gens  d'armes;  c'est  un  gentilhomme  nommé  par  le 
roi  sur  une  liste  île  candidats  envoyée  par  le  gouver- 
neur. S»;s  lieutenants  de  robe  longue  lui  ont  pris  la 
justice;  il  n'a  plus  qu'à  surveiller  et,  au  cas  où  le 
royaume  serait  en  danger,  a  convoipier  le  ban  et 
l'arriêre-ban. 

l'our  assurer  ellectivemeui  la  paix  du  «  plat  pays  d, 
«  le  repos  et  sûreté  des  gens  de  bien  »,  il  y  a  la 
maréchaussée,  composée  de  prévùts  des  maréchaux 
de  France,  généraux  el  i)arti('uliers,  avec  des  lieute- 
naids  et  des  jirehers  :  c'est  la  foice  |iid)lii|ue  chargée 
d  aiiiler  ((  voleurs,  assassinaleurs,  guetteurs  de  che- 
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mins,  fainéants,  vagabonds  et  autres  gens  sans  aveu 
ni  domicile  »,   qu'ils  conduisent  aux  prisons  du  bail- 
liage ou  du  présidial  —  nos  gendarmes  —  .  A  Paris, 
la  police  est  faite  par  240  archers  —  dont  32  à  che- 
val — ,  du  chevalier  du  guet,  commandés  par  4  lieute- 
nants, avec  l'assistance  de  commissaires  —  anciens 
commissaires  examinateurs  du  Chàtelet  qui  devien- 
dront les  commissaires  de  police  —  .  De  par  un  édit 
de  juin  laHG,  il  y  a  une  quarantaine  de  commissaires 
à  Paris,  4  aux  villes  où  il  y  a  le  Parlement,  2  aux 
sièges  présidiaux  et  un  en  tous  bailliages  et  prévôtés. 
L'administration  ne  fait  donc  guère  que  de  la  police 
ou  à  peu  près.  C'est  que  les  villes,  bourgs  et  paroisses 
sont  encore  très  maîtres  de  leur  vie  locale.  Il  existe 
une  extrême  variété  d'administrations  municipales, 
variété  due  aux  origines,  aux  traditions,  aux  usages. 
Paris,    par  exemple,    a    un  prévôt  des  marchands 
comme  maire,  4  échevins,  en  charge  pour  deux  ans, 
2G  conseillers  ;  ses  16  quartiers  ont  chacun  à   leur 
tête  un  quartenier  avec  des  cinquanteniers    et   des 
dizeniers,  et  toute  une  garde  municipale.  A  Bordeaux, 
il  y  a  un  maire  et  6  jurais  ;  à  Périgueux,  un  maire  et 
G  consuls  ;  à  Poitiers,  un  maire,  25  échevins  et  un 
conseil  de  75  bourgeois  ;  ici,  ce  sont  des  maïeurs;  là, 
des   capitouls  comme  à   Toulouse;  autre   part,  des 
jurés,  des  consuls,  des  syndics  de  ville.  Elus  par  les 
habitants   avec  des  façons  diverses,  beaucoup  pour 
un  an  seulement,  ces  officiers  municipaux  veillent  à 
la  police  de  la  ville,  à  la  propreté  des  rues,  au  bon  état 
des    remparts;    ils    font  fermer  les   portes  le  soir, 
sonner  le  couvre-feu,  s'assurent  que  les  approvision- 
nements sont  sulfisants,  que  les  gens  de  métier  font 
consciencieusement  leur  ouvrage,  que  les   poids  et 
mesures  sont  justes.  Des  taxes  municipales  leur  don- 
nent les  fonds  nécessaires  ;  quand  il  y  a  des  travaux  à 
entreprendre,  ils  demandent  au  conseil  d'Etat  de  les 
autoriser  par  arrêt  à  établir  une  nouvelle  contribu- 
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li(Hi.  l'Ji  l)(';iiK'()ii|>  d't'iiilroils,  les  olliciers  iiiunicipaiix 
rt'iiiltiil  la  justice  —  tribunal  de  simple  police  ou 
jujj:es  (le  paix — ;  on  appelle  de  leurs  sentences  aux 
ju^'es  royaux  subalternes.  Attachant  spectacle  (jue 
celui  de  ces  faraudes  et  petites  villes,  bourgs  ou  vil- 
lages, discutant  et  trailant  eux-mêmes  de  leurs  inté- 
rêts, posément,  paisiblement,  en  personnes  majeures 
et  prudentes.  C'est  une  vie  variée  et  piltores(iue.  Mais 
déjà  par  instant,  aux  provinces  frontières,  en  cas  de 
complication  et  aliii  d'assurer  une  unité  d'action 
momentanément  rigoureuse,  le  gouvernement  envoie 
des  maîtres  des  requêtes  avec  «  commissions  extra- 
ordinaires »,  pour  être  les  maîtres  provisoires  «  de  la 
justice,  police  et  finances  »  :  ce  sont  les  intendants, 
futurs  instruments  du  nivellement,  de  la  centralisa- 
tion dominatrice  et  desséchante. 

Il  reste  à  parler  de  l'armée  et  de  la  marine  ;  il  y  a 
très  peu  d'armée  et  de  marine  permanentes.  Le 
principe,  en  ce  temps,  est  que  lorsipTon  a  besoin  de 
troupes,  on  lève  des  régiments  ;  il  y  a,  de  par  le 
monde,  des  individus  sans  feu  et  sans  grande  mora- 
lité dont  le  métier  est  de  s'enrôler  contre  argent  ;  on 
en  trouve  toujours  autant  qu'on  en  veut.  Mais,  depuis 
les  dangers  d'enlèvement  que  les  rois  ont  couru  dans 
la  seconde  moitié  du  xvr'  siècle,  la  cour  a  tendance 
maintenant  à  conserver  en  permanence  sur  pied  des 
troupes  armées;  puis,  les  garnisons  sont  nécessaires 
aux  places  fortes.  Ce  qui  est  surtout  permanent,  ce  sont 
les  grands  chefs:  le  connétable,  d'abord,  grand  ollicier 
<ir  la  (•ouronne,  manière  de  généralissime,  ayant  le 
haut  commandement  des  armées  même  par-dessus 
les  princes  du  sang  ;  puis,  les  maréchaux  de  France, 
commandants  éventuels  —  François  I"  en  voulait  4  ; 
le  nombre  varie  suivant  les  occurrences  —  ;  le  colonel- 
général  de  l'infanterie  ensuite,  façon  de  «  directeur 
dr  larme  ».  Les  régiments  seront  commandés  par 
des  mestres  et  maréchaux  de  camp.  Comme  Iroupos, 
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le  premier  noyau  stable  est  celui  de  la  garde  du  roi, 
superbe  corps  aux  costumes  brillants  :  voici  d'abord 
les  quatre  compagnies  à  cheval  des  gardes  du  corps, 
à  3G0  hommes  par  compagnie,  divisées  chacune  en 
6  brigades,  en  tout  1.400  hommes  et  83  officiers,  tous 
habillés  aux  couleurs  du  roi,  les  couleurs  de  la  maison 
de  Bourbon,  bleu,  blanc,  rouge  ;  elles  datent  de  loin, 
de  Charles  VII,  de  Louis  XI  et  de  François  P"^  ;  — 
puis,  la  compagnie  des  chevau-légers  de  la  garde  du 
roi,  200  hommes,  créés  par  Henri  IV;  le  régiment  des 
gardes  françaises  surtout,  institué  vers  1564,  après 
la  tentative  d'enlèvement  du  roi  à  Meaux  :  20  compa- 
gnies, qui  devraient  comprendre,  à  efïectifs  complets, 
chacune  500  hommes  et  qui  n'en  présentent  en  IGOO 
que  80,  portés  à  300  pour  la  guerre  de  Savoie  :  c'est 
le  premier  en  date  et  en  gloire  des  régiments  d'in- 
fanterie ;  enfin,  les  Suisses.  Le  régiment  des  gardes 
suisses  ne  sera  créé  qu'en  1G16  par  Louis  XllI  ;  le 
souverain,  dans  sa  garde,  sous  Henri  IV,  n'a  qu'une 
compagnie  dite  des  Gent-Suisses,  datant  de  Louis  XII, 
aux  costumes  multicolores  et  à  crevés  :  ils  sont  em- 
ployés au  service  d'honneur. 

En  fait  d'autres  troupes  permanentes,  il  y  a  d'abord 
les  Suisses.  Depuis  Louis  XI,  les  rois  de  France  louent 
des  Suisses  aux  Cantons,  les  uns,  avoués  et  reconnus 
des  autorités  montagnardes,  les  autres  recrutés  par 
des  capitaines  ;  d'après  les  traités,  on  ne  peut  en 
louer  plus  de  16.000  et  moins  de  G. 000  ;  ils  ont  un 
colonel-général,  qui  est  M.  Harlay  de  Sancy,  et  sont 
groupés  par  compagnies  de  200  hommes,  tous  admi- 
rables de  discipline  et  de  hdélité.  Il  n'y  a  guère  en- 
suite de  permanents  que  quatfe  régiments  d'infante- 
rie, Picardie,  Piémont,  Champagne  et  Navarre,  le 
cinquième,  Normandie,  datant  de  1616  ou  1617.  Le 
mot  régiment  était  employé  par  Monluc  et  désignait 
des  groupements  de  compagnies  ou  enseignes  qui, 
avec  le  temps,  sont  ainsi  devenus  stables.  A  la  paix 
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de  Wivins,  (Ml  i'iOS,  Il(Miri  IV  a  rassé  ou  rôforiiK' tous 
les  ri',:;iiiu'iits  (|iiil  avail  sm- i)ied,  sauf  les  (jualre'  on 
([ut'slioii.  au  noiuhrt' de  coiniia^cuies  variablos,  10,  12, 
à  clUrlifs  iioniiuaux  de  :{()(»  liomuies,  eu  réalité  beau- 
coup uloiudres  ;  ce  soûl  de  rudes  soldats,  vigoureux, 
résistauls,  mais   des  cheuapaus,    picoieurs  et   iuso- 
leuls.  dilliciles  à  tenir.  Divisés  eu  pi(|uiers  et  uious- 
(|uelaires,   suivant  laiiiii'    (ju'ils  porleut,  les  secouds 
encadraul  les  preniiei's,  ils  délileut  précédés  de  leurs 
litres  et  tambours,  cucailrés  de  leurs  olïiciers,   capi- 
taiues.  lieuhMiauls,  enseignes,  de  leurs  bas  olïiciers, 
sergents,  caporaux,  anspessades;  ils  font  l'exercice, 
ne  portent  pas  d'uniforme  et  cantonnent  cliez  l'iiabi- 
tant.  Quand  le  roi  voudra  lever  d'autres  troupes,  il 
donnera  des  commissions  signées  à  des  capitaines, 
lesquels  recruteront  des  bommes  au  son  du  tambour, 
en  olTrant  prime  et  solde.  Comme  cavalerie,  il  y  a  des 
compagnies  de  cbevau-légers  casqués,  cuirassés,  de 
:')()  «  maîtres  »   environ,  cbacune,   cantonnant   dans 
les  petites  villes  et  cbangeant  souvent  de  garnison  : 
c'est  la  cavalerie  légère;  la  grosse  cavalerie  est  celle 
des    compagnies   dites    d'ordonnance    ou    de    gens 
d'arme,  de  100  lances,  levées  en  cas  de  guerre  par 
les   princes,     gouverneurs    et    aulres   personnages, 
composées  de  genlilsbommes  bien  montés  et  équipés; 
mais  on  a  tendance  à  les  remplacer  par  les  clievau- 
b'gers.   Les  régiments  de  cavalerie  ne  seront  formés 
que   sous    Louis    Mil.    Quaiil    a    larlillerie.   elle  est 
encore  plus  sim|)le.    Le  grand   niaîhe  de  l'ai-tillerie. 
.\1.  t\r  Uosny,  entasse,  à  l'arsenal  de  Taris,  canons  et 
munitions  en   barricjues;  au   nu)meut  dune  guerre, 
des  individus  ayant  cbarrois  sont  loués  pour  trans- 
porter le  tout  à  tant  par  jour.   Il  n'y  a  pas  encore  de 
corps  spécial  d'artillerie. 

Kt  si  le  royaume  est  brus(juement  envalii,  (|u'un 
danger  grave  et  inunintnt  menace,  le  roi  a  recours 
alors  an  xicil    usage  féodal   de   l'aiipel   du    ban   et  de 
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l'arrière-ban,  manière  de  a  levée  en  masse  »,  les 
baillis  ou  sénéchaux  convoquant  tous  gentilshommes 
fieffés  qui  doivent  servir  gratis  à  cheval  trois  mois  ; 
les  gens  des  paroisses  étant  tous  appelés  pour  servir 
à  pied,  institution  peu  efficace  et  pour  ainsi  dire  pas 
utilisée. 

Quant  à  la  marine,  elle  se  réduit  à  rien.  Il  y  a  bien 
un  amiral,  personnage  ayant  la  haute  main  sur  toutes 
affaires  de  mer  et  de  côtes.  Cet  amiral,  grand-officier 
de  la  couronne,  n'est  pas  un  marin  —  ainsi  l'amiral 
de  Coligny  —  .  C'est  une  sorte  d'administrateur  justi- 
cier, obéi  dans  toutes  les  villes  maritimes,  ayant  juri- 
diction sur  tous  délits  commis  à  la  mer  «  et  grèves 
d'icelle  »,  tout  fait  de  navigation,  pêches,  affrètements, 
ventes  et  bris  de  navires,  polices  d'assurance  ;  il  est 
aidé  d'officiers  dits  de  l'amirauté,  lieutenants  géné- 
raux et  particuliers,  conseillers,  procureurs  ;  il 
nomme  des  vice-amiraux,  des  commissaires,  des 
capitaines  et  gardes  des  côtes,  des  capitaines  et 
contrôleurs  de  la  marine.  Mais  comme  bâtiments, 
c'est  une  misère;  avec  le  malheur  du  temps  on  a 
laissé  tout  dépérir.  A  peine  y  a-t-il  quelques  galères 
sur  lesquelles  vont  ramer  les  condamnés  et  que  com- 
mande en  chef  le  général  des  galères  Lorsque  Henri  IV 
voudra  faire  escorter  d'une  petite  escadre  le  navire 
amenant  de  Florence  Marie  de  Médicis  en  1600,  il  sera 
obligé  d'emprunter  des  vaisseaux  à  l'Ordre  de  Malte 
et  au  pape. 

Telles  sont  les  institutions  avec  lesquelles  la  France 
est  gouvernée  ou  jugée,  à  la  fin  du  xvi^  siècle  et  au 
début  du  xvH*'.  C'est  bien  l'arbre  touffu  ([u'avait 
annoncé  Charles  de  Figon  —  et  nous  n'avons  pas 
parlé  des  compétitions  d'attributions ,  enchevêtre- 
ments des  autorités,  disputes  et  empiétements  — .  Les 
grosses  branches  maîtresses  se  dessinent  assez  bien. 
Partout  circule  une  sève  vivace  qui  donne  une  origi- 
nalité, laquelle  différencie  l'organisation  de  ce  temps 
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(II'  r;iiiloiii;ilit|iit'  iiit'r;iiii>iin'  iriii>tiliili(»iis  iiiiifoi-ines 
postérieures.  A.s>iii('inciil,  il  y  a  iioiiiIml;  d'iiiconvé- 
nienls.  roiinj^os  qui  fïrinconl,  parlios  qui  ne  marchent 
pas  ou  uiarclieiil  mal,  doubles  emplois,  déperditions, 
injustices  et  violences.  .Mais  l'ensemble  a  de  la  cou- 
leur, du  pillorcsque,  une  extrême  solidité,  et,  surtout, 
la  vie  :  c'est  un  mérite. 

Louis  B.VTIFFOL. 


LES  VOIES  DE  COMMUNICATION 

TERRESTRES  &  FLUVIALES  EN  POITOU 

sous  LE  RÈGNE  DE  HENRI  IV 

ET  L'ŒUVRE  DU  GOUVERNEMENT  ROYAL 


IV 

L'effort  déployé  pour  développer  la  navigation  inté- 
rieure en  Poitou  n'est  pas  une  moindre  preuve  des 
vrais  grands  desseins  du  Roi  et  de  son  ministre,  de 
ceux  qui  méritent  de  faire  vivre  leur  mémoire  bien 
plus  que  le  projet  chimérique  éclos  dans  l'imagination 
de  l'auteur  des  Economies  royales. 

Dans  un  pays  agricole  tel  que  le  Poitou,  les  voies 
d'eau  devaient  jouer  un  rôle  presque  aussi  considé- 
rable que  les  voies  de  terre.  Les  transports  y  étaient 
plus  faciles,  plus  rapides  et  moins  onéreux,  comme 
l'observent  les  rédacteurs  des  lettres  patentes  qui  en- 
couragèrent, à  diverses  époques,  les  projets  de  cana- 
lisation. 

En  Bas-Poitou,  l'œuvre  était  déjà  fort  avancée  depuis 
les  travaux  du  xni«  siècle.  «  De  Longueville  à  la  Ven- 
dée, de  Luçon  à  AndiUy,  dit  l'historien  bien  informé 
du  Marais  poitevin,  tout  le  marais  était  sillonné  de 
canaux  artitîciels  ou  naturels,  ramifiés  à  l'intîni...  Les 
achenaux  se  déployaient  autour  de  la  baie  de  l'Aiguil- 
lon comme  les  branches  d'un  éventail  »  (1).  Dès  1597, 
l'intervention  royale  tendit  à  contraindre  les  seigneurs 
et  les  communautés  à  améliorer  les  canaux.  Le  séné- 

(i)  E.  CtouzoT,  Les  marais  de  la  Sèvre...,  p.  104. 
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(•Ii;il  lit"  F()iilrii;i\,  l'icirc  Diissoii.  proo('(l;i  :i  une  en- 
i|iirl('  iiloiil  on  ;i  coiix'ivt'  les  procès-verijaux) ,  au 
cours  (le  huiuelle  il  se  lirurla  à  l'infM'Iie  ou  au  mau- 
vais vouloirdes  inléresse.s  (Ij.  hc  l.'i.s.'ià  lii.ST,  ou  avait 
eeiteudaiit  redresse'  le  cours  du  canal  de  Lueon;  eu 
l.i'.K),  ou  eulr('iu"it  de  creuser  uu  acliciial  jus(|u";i  Saint- 
Michel -cu-rilei'ui  (2).  i.es  travaux  (U}^  couipai^Mucs 
liollaudaises  j)Oslérieureineid  à  l'auiiée  Ki'iO  devaient 
coutril)ucr  indirectement  à  rendre  plus  facile  la  navi- 
ij;alion  intérieure  du  lJas-1'oitou,  à  restaurer  l'œuvre 
du  Moyen-Age  et  à  réaliser  en  partie  les  plans  d'Hen- 
ri IV  (':{). 

On  sait  (juel  ingénieux  système  réglait,  au  temps 
du  l»on  roi,  la  distribution  des  eaux  dans  les  achenaux 
et  leur  défense  contre  la  mer.  Des  vannes  ou  portes 
mobiles  en  fer,  de  mécanisme  peu  compliqué,  unis- 
saient les  canaux  les  uns  aux  autres,  s'ouvraient  ou 
s'abaissaient  pour  donner  l'accès  du  passage  ou  i)our 
le  fermer.  A  la  rencontre  des  eaux  intérieures  et  des 
eaux  marines,  des  massifs  de  pierre  soutenaient  ces 
fortes  portes  «  bien  barrées  de  fer  »,  appelées  portc- 
rcauj-,  (|ue  La  Popelinière  a  décrites,  et  (jui  laissaient 
passer  les  eaux  de  la  côte,  tandis  que  leurs  deux  van- 
taux se  fermaient  sous  la  poussée  du  Ilot  de  marée 
haute,  pour  se  rouvrir  automati(|ueu)ent,  six  heures 
après,  à  niart-e  basse. 

Les  achenaux  avaieid  une  largeur  vaiiahle.  A  côh' 
de  lAchenal-le-Uoi.  (|ui  mesurait  Irenh'  iiielics  ou 
i|uinze  toises,  on  en  cite  d'autres  (|ui  n'avaieiil  (|ue 
deux  toises;  certains  n'atteignaient  nième  (|ue  vingt- 
cinq  pieds.  I,a  pi'ofondeur,  sujette  a  de  nombreuses 
variations   p;ii-   suite  de   l'envasement,  nu   dépassait 


(i>  JtiJ.,  p.  72  à  74. 

(2)    lbid.,p.-2. 

{^]  De  Dif.snk,  llist.du  dcsscdicmcut  des  lacs  ci  marais  en  France 
(|j<9i),  p.  82  6qq. 
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guère,  et  encore  théoriquement,  trois  pieds  :  l'eau  y 
arrivait  à  peine  aux  épaules  d'un  homme  (1). 

Aussi  ces  canaux  ne  pouvaient-ils  servir  qu'au  ba- 
teau plat  de  huit  à  dix  pieds  de  long,  pouvant  contenir 
six  ou  sept  personnes,  dont  usaient  les  Maraîchins. 
Mais  les  voies  d'eau  étaient,  depuis  longtemps,  les 
chemins  de  communication  par  excellence  de  cette 
région,  sauf  à  l'époque  des  crues  d'hiver  et  des  séche- 
resses extrêmes  de  l'été.  Amarré  au  pied  de  chaque 
cabane  ou  habitation  dans  la  région  du  Marais,  le 
bateau  servait  au  transport  des  denrées,  des  matériaux 
et  du  bétail,  comme  aux  travaux  d'exploitation  et  à  la 
pêche,  comme  aux  occupations  de  la  vie  civile  et  reli- 
gieuse. Partout  on  voyait  les  cabaniers  pousser  rapi- 
dement, avec  leur  pagaie  de  bois,  ou  palle,  et  avec  leur 
longue  perche  de  bois,  la  pigouille,  leurs  légères  em- 
barcations sur  les  fonds,  sablonneux  ou  vaseux,  du 
dédale  des  achenaux.  Ils  croisaient  de  lourdes  g abarrei^, 
d'une  capacité  plus  grande,  propres  au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  lourdes,  et  que  des 
hommes  ou  des  chevaux  traînaient  sur  les  chemins 
de  halage  tracés  au  bord  des  canaux. 

La  Vendée  surtout  olïrait  le  spectacle  d'une  naviga- 
tion active.  Des  embarcations,  montées  par  deux  ou 
trois  mariniers  et  d'une  capacité  de  trois  à  quatre  ton- 
neaux de  mer,  descendaient  la  rivière  jusqu'à  Marans. 
Là,  elles  déchargeaient,  sur  les  quais  de  ce  port  fluvial 
commun  aux  rivières  de  Fontenay  et  de  Niort,  les 
produits  du  Poitou,  qu'elles  échangeaient  contre  les 
marchandises  de  Bretagne  et  de  Flandre,  arrivées  sur 
des  bateaux  de  quarante  à  cinquante  tonneaux.  Puis, 
elles  remontaient  vers  l'intérieur,  tantôt  à  la  rame, 
tantôt  avec  l'aide  de  la  corde  de  halage.  Des  centaines 
de  bateaux  faisaient  ainsi  à  bas  prix  le  trahc  des  deux 
fleuves  poitevins,  et  offraient  aux  voyageurs  un  moyen 

(i)  Clouzot,  ibid.,  pp.  102  et  lo'i,  ()3  et  94. 
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(Ir  circiilalion  aussi  peu  coûteux  qu'a^M'énble.  Elles 
fraiuliissaieul  les  barrages  au  moyen  d'un  double 
plan  incliné  et  avec  des  rouleaux  ((unclionnaient  des 
cAbles(l). 

Dans  le  Bas-Poitou,  l'œuvre  de  Henri  IV  et  de  Sully 
consista  moins  à  établir  la  navigation  intérieure  qu'à 
la  faciliter  parle  rétablissement  du  bon  ordre  et  qu'il 
la  restaurer  par  l'application  des  règlements  du  passé 
on  par  la  reprise  de  l'œuvre  du  dessècbement. 

Us  trouvèrent  aussi  la  navigation  de  la  Sèvre  nior- 
taise  depuis  longtemps  établie.  Sur  cette  rivière,  les 
premiers  travaux  d'art,  décrétés  en  128o,  commencés 
en  \'M'.'),  repris  de  i:}77  à  1380,  avaient  abouti  à  la 
construction  de  six  écluses  et  à  la  création  du  port 
lluvial  de  Niort.  Louis  XI  et  Henri  II  s'étaient  efforcés 
de  sauvegarder  la  rivière  contre  renvasement  ;  ils 
avaient  assigné,  pour  les  travaux  de  curage  du  lit  du 
neuve  et  d'entretien  ou  de  réfection  des  ports,  murs 
et  écluses  du  canal,  des  sommes  assez  élevées.  Mais,  en 
MV.VA,  comme  en  l.'iiU),  on  n'^ivait  i)u  (jue  mottrc  en 
lumière  les  dinicultés  d'une  telle  entreprise.  Elle  eût 
exigé  une  régularité  dans  les  travaux  incompatible 
avec  la  mauvaise  administration  financière  de  l'époque 
et  avec  le  désarroi  inbérent  aux  guerres  civiles  (\u\ 
troublèrent  la  seconde  moitié  du  xvr  siècle  (2). 

En  l."»(>7,  on  constatait  ijuc  le  port  de  Niort,  qui 
mesurait  à  son  entrée  21  brasses  deciMéct  14  de  large, 
avait  un  cbenal  d'ouverture  trop  étroit,  et  (jue  les 
((  viscosités  »  des  inoiidalioiis  travaillaient  à  le  com- 
bler. On  aurait  eu  besoin  d  y  établir  deux  écluses  au 
lieu  d  une,  plusieurs  murs  de  protection  et  une  passe 
de  trois  pieds  de  large.  Dans  le  Iracc  dr  la  rivière 
canalisée,  à  certains  endroits,  si  la  largeur  du  cours 

(i)  D'.XiJBiGNé,  Hist.  i/Mii'..  1.  XII,  ch.  I  II.  vil,  p.  288,.  —  Relation 
de  Godefioy  (i^^S).  p.p.  Clouzot.  op.  cit.,  p.  i;?,  174.—  Clouzot, 
ibid.,  p.  I  38,  i5o,  162,  173. 

(2)  GoL'GBT,  Le  commerce  de  Siort,  p.  2  3  à  42. 
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(50  à  75  pieds)  paraissait  suffisante,  la  profondeur  ne 
l'était  point,  en  raison  des  envasements  et  des  ensa- 
blements. Au  lieu  de  quatre  pieds  d'eau,  on  n'en  ren- 
contrait plus  qu'un.  «  Les  sables,  disait  un  document 
de  ce  temps,  s'accumulent  et  s'aggèrent  par  inonda- 
tions d'eau  et  agitations  de  vent  en  certains  lieux  de 
la  rivière,  qui  empeschent  le  droit  et  libre  cours  des 
bateaux  et  rendent  le  navigage  plus  difficile....  Les 
marchands  fréquentans  ladite  rivière  sont  contraints, 
pour  ceste  cause,  bien  souvent  descharger  leurs  ba- 
teaux à  moictié  pour  passer  iceux  sables  et  araines  ». 
Ailleurs,  c'étaient  les  murs  de  soutènement  qu'il  eût 
fallu  remettre  en  état  pour  empêcher  les  pierres, 
terres  et  graviers  de  tomber  dans  le  chenal  (1). 

La  situation  s'était  aggravée  au  moment  de  la  Ligue. 
Sully  essaya  d'y  porter  remède.  En  1604,  il  promettait 
aux  échevins  de  faire  adopter  leur  requête  au  Conseil 
du  Roi  et  de  «  considérer  leur  misère  ».  Il  envoyait 
aussitôt  aux  Elus  l'ordre  de  prendre  des  mesures  pour 
((  mieux  entretenir  le  canal  de  la  Sèvre  »,  depuis  Niort 
jusqu'à  Marans  (2).  Les  documents  font  malheureu- 
sement défaut  sur  les  suites  de  cette  intervention. 
Mais  une  délibération  du  corps  de  ville  de  Niort  prouve 
qu'en  1608  le  bail  des  réparations  à  faire  à  la  princi- 
pale écluse  de  la  Sèvre,  celle  de  la  Roussille,  avait  été 
adjugé  (3).  L'activité  commerciale  de  la  rivière  ne  re- 
prit pas  avec  la  même  intensité  qu'à  la  tin  du  xiv°  siè- 
cle, mais  elle  était  assez  grande  pour  que  les  Niortais 
se  plaignissent  avec  vigueur  des  entraves  apportées 
par  les  péagers  de  Magné  et  du  Dognon  à  son  extension. 
Douze  ans  après  la  mort  d'Henri  IV,  ils  se  préoccu- 
paient même  d'améliorer,  en  le  creusant,  le  port  de 

(i)  Procès-v.  de  visite  de  la  Sèvre,  mai  i553,  juillet  i566,  p.  p.  Gouget, 
p.  45  à  47. 

(2)  Sully  aux  Elus  et  aux  Echevins  de  Niort,  i3,et  i  5  sept.  i6o4, 
lettres  citées  ci-dessus. 

(3)  Délit,  du  corps  de  ville  de  Niort,  1608,  analysée  par  A.  Bardon- 
NET,  Ephém.  lîist.  de  Niort  {i8S^),  t.  II,  n°  5-2. 
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Marans,  iioni-  rnritro  la  S(''vr(MMi  «Mat  do  rcrevoir  des 
haU'aiix  l'oiivnls  (  1  ).  solliritudc  (|iii  ne  s'explique  que 
par  un  renouveau  de  la  navigation. 

(Vest  prin('i|)alenienl  sur  le  Haut-Poitou,  très  inft^ 
rieur  à  la  Plaine  et  au  Marais  pour  \o  df'veloppenuMit 
i\r  la  navigation  intérieure,  que  porta  l'ellorl  do  l'ad- 
Miiiii>^liation  royale  an  temps  d'Henri  IV.  Dans  cette 
région,  elle  i-e|ii'it  e|  mena  à  bonne  lin  la  eanalisation 
(lu  (llaiii.  On  avait,  depuis  longtemps,  reeumiu  l'im- 
porlani'e  do  cette  voie  d  eau,  placée  dans  la  trouée  du 
l'oitou,  à  proxinutédes  régions  lluvialosde  la  (lliarente 
et  de  la  Sèvre,  comme  moyen  de  transport  pour  les 
produits  naturels  et  de  circulation  pour  le  commerce. 
Dès  le  règne  de  (Charles  VII,  de  grands  travaux,  exé- 
cutés de  1420  à  l'itil,  avaient  rendu  le  Clain  navigable; 
ils  avaient  été  repris  à  l'époque  de  François  I"  (1539- 
l."»i3)  sous  la  direction  de  l'ingénieur  italien  J.-H.  de 
Mairino,  et  ils  étaient  restés  interrompus  faute  d'ar- 
gon I.  Au  xv  siècle,  les  bateaux  descendaient  et  remon- 
taient la  rivière  depuis  Xaintré,  à  deux  lieues  et  demie 
de  Clu\tellerault,  jusqu'à  Poitiers  (2). 

En  l.'V.Mi,  la  commission  chargée  do  faire  la  visite 
du  cours  de  la  rivière  ne  put  cpie  constater  l'état  la- 
mentable de  l'ancienne  canalisation.  Les  pilotis  et  les 
pieux  ([u'on  avait  jadis  établis  le  long  des  lies,  étaient 
complètement  dégradés;  par  les  chaussées  et  les  vieil- 
les écluses  non  l'éparéos,  l'eau  se  |tei'(lail.  Déjà  en  K)3.S, 
on  avait  romar{|iie  {|ue  '.VA  moulins  bai  laioid  le  cours 
du  (Jain  el  gèuaieid  le  «  navigage  d  depuis  Poitiers 
juscpi'à  t^hàtelleraull  {'.'*).  Leur  nondtro  s'était  encore 
accru  flopuis  cette  date  :  une  soixantaine  de  ces  éla- 
blissemenis  moulaienl  \r  ble,  fabri(|uaien[   la  farine, 


(1)  Dclib.  de  1616,  i<')20,  1022  llbid.,  t.  Il,  p.  283,  33q,  sSg).  —  Re- 
lation de  ( îod cfroy  (ibiS),  prccitcc. 

(2)  La  Marsonnikre,  op.  cit.,  p.  238  à  241. 

(3)  Délib.  du  c.  de  V.  de  Poitiers,  4  mars  i5?7-38  (Rcg  n"  20,  {°  458). 
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le  tan,  le  papier,  foulaient  les  draps,  entre  le  confluent 
de  la  Vône  et  celui  de  la  Vienne  avec  le  Clain. 

Le  gouvernement  royal  ne  se  laissa  point  rebuter 
par  les  difTicultés  d'une  entreprise  devenue,  avec  le 
temps,  plus  onéreuse,  et  qui  exigeait  de  nombreuses 
expropriations,  de  même  que  des  travaux  coûteux. 
Le  17  mars  159G,  Henri  IV  adressait  au  Bureau  des 
finances  et  au  corps  de  ville  de  Poitiers  des  lettres  pa- 
tentes où  il  leur  annonçait  son  intention  de  reprendre 
la  canalisation  de  la  rivière,  depuis  Vivonne  jusqu'à 
Chàtellerault.  Ce  plan  concordait  avec  le  grand  dessein 
du  Roi  et  de  Sully,  qui  consistait  à  créer,  depuis  la 
Seine  jusqu'à  la  Sèvre  niortaise,  par  le  Loing,  la  Loire 
et  la  Vienne,  un  vaste  réseau  de  voies  navigables.  Au 
sud  de  la  Loire,  la  canalisation  du  Clain  correspondait 
au  creusement  du  canal  de  Briare,  entrepris  au  nord 
de  ce  fleuve. 

Aussitôt  après  la  notification  des  lettres,  une  com- 
mission, composée  de  deux  membres  du  Corps  de  ville 
de  Poitiers  (l'échevin  Banchereau  et  le  bourgeois  Vas- 
let),  d'un  trésorier  de  France,  délégué  du  Bureau  des 
finances  (Goguet,  seigneur  de  La  Roche-Gratton),  as- 
sistés du  maître  des  œuvres  de  la  ville  (Vincent  Ber- 
nier)  et  du  maître  charpentier  Clément,  se  mit  à  l'œu- 
vre. Elle  commença  son  enquête  le  23  avril,  descendit 
le  cours  du  Clain,  notant  les  obstacles  qui  s'opposaient 
à  la  navigation  et  s'enquérant  auprès  des  populations 
des  vœux  qu'elles  pourraient  présenter.  Les  habitants 
se  déclarèrent,  comme  à  Vivonne,  en  faveur  du  projet, 
a  Ce  navigage  étant,  dirent-ils,  ce  serait  la  plus  belle 
décoration  qui  eût  jamais  été  faite  dans  la  province 
pour  l'utilité  du  trafic  public  ». 

Le  29  avril,  les  spécialistes  qui  accompagnaient  les 
commissaires,  aidés  de  quatre  maîtres-experts,  dres- 
saient un  devis  sommaire  des  matériaux  nécessaires 
à  l'entreprise.  Ils  prévoyaient,  rien  que  pour  les  éclu- 
ses, une  dépense  supérieure  à  100.000  livres  et  quatre 
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OU  Cinq  ans  de  travail,  sans  compter  lo  leiiips  néces- 
saire pour  rassembler  les  hois  et  matières  et  pour  recru- 
ter les  ouvriers,  d  II  ne  s'est  fait  oncques,  dirent-ils, 
de  pareil  ouvrage  en  cette  province,  et  n'y  a  d'autres 
ouvriers  (pii  le  puissent  entreprendre,  sil  ne  leur  est 
montré  et  commencé  par  autres  (jui  sont  accoutumés 
à  faire  de  semblables  ouvrages  sur  les  rivières  navi- 
gables »  (l).  C'est  seulement  huit  années  plus  tard,  un 
an  et  demi  après  la  nomination  de  Sully  à  l'ollice  de 
gouverneur  de  Poitou,  (|iie  les  études  et  préparatifs 
de  la  canalisation  se  trouvèrent  terminés.  In  crédit 
particulier  fut  assigné  pendant  fjuatre  ans  sur  la  «crue» 
des  tailles  royales  pour  les  travaux  du  Clain  (2). 

Avant  le  mois  de  mai  l()05,  Sully  donnait  commis- 
sion aux  trésoriers  généraux  de  France  à  l'aiis  de 
procéder,  le  3  mai,  en  présence  du  contrôleur  général 
des  bâtiments  et  du  sieur  CliAlillon,  topographe  du 
Roi,  au  bail  au  rabais  des  ouvrages  de  canalisation. 
L'adjudication  ayant  été  réitérée  jusqu'au  23  mai  sur 
le  prix  de  220.000  livres,  un  premier  entrepreneur 
s'était  présenté,  le  fameux  llenii  ou  liumfroy  Hradiey, 
«  gentilhomme  des  Pays-Bas  et  maître  des  digues  de 
France  »,  bien  connu  pour  sa  participation  aux  Iravaux 
du  canal  de  Hriare  et  à  l'entreprise  du  dessèchement 
des  marais  :  il  oITrait  de  se  charger  de  la  canalisation 
du  (llaiii  moyennant  la  somme  de  210.000  livres.  Mais 
le  lendemain.  2'i  mai,  un  certain  Uené  Bernard  s'of- 
frit à  l'entreijrendi'e  moyennant  21.">.000  livrt's. 

Les  conditions  de  l'adjudication  ayant  paru  trop 
onéreuses  jjour  le  Trésor,  on  résolut  de  modilier  l'une 
des  clauses  en  diminuant   la  iwofoiKlcnr  (>\igible  du 


(i)  L.  p.  d'Henri  IV  [\~  mars  i5y6)  et  Pr.-v.  de  visite  du  Clain  et 
d'expertise  des  travaux  [l'i-ii)  avril  iScjG),  publiés  d'après  l'ûriginai, 
aujourd'hui  perdu,  des  archives  du  Bureau  des  finances  de  Poitiers, 
dans  les  Affiches  du  Poi/om  (août,  sept.,  oct.,  nov.  1781), 

(2)  l'.tats  des  levées  de  tailles  de  1 5q()  à  i  6o(j,  analysés  par  Forbon- 
NAis,  Rech.  et  cuusid.  sur  les  finances,  t.  I.  p.  «j4,  (j8. 
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canal.  La  nouvelle  adjudication  fut  tentée  le  1^"^  juillet 
à  l'Arsenal,  en  présence  de  Sully  lui-même.  Un  entre- 
preneur de  Paris,  Jacques  Larive,  proposa  de  se  ren- 
dre adjudicataire  au   prix   de   197.000  livres,   qu'on 
trouva  encore  excessif.  Une  dernière  tentative,  faite 
au  Louvre  même,  dans  la  salle  du  Conseil,  le  5  juillet 
à  deux  heures  de  l'après-midi,  mit  en  présence  un 
habitant  de  Poitiers,  Hilaire  Coupeau,  et  l'architecte 
Bernard.    Ce    dernier    resta    adjudicataire    définitif 
moyennant  189.000  livres;  son  concurrent  avait  offert 
de  prendre  l'entreprise  au  prix  de  190.000  livres  (1). 
L'entrepreneur  René  Bernard  avait  formé  une  so- 
ciété dont  on  ne  connaît  qu'un  des  membres,  nommé 
Vazes.  Tout  ce  qu'on  sait  de  lui,  c'est  qu'il  était  archi- 
tecte et  parisien  (2).  Y  avait-il  quelque  lien  de  parenté 
entre  lui  et  Isaac  Bernard,  secrétaire  de  la  chambre 
d'Henri  IV,  qui  obtint  en  1608  le  monopole  du  trans- 
port hors  du  royaume,  pendant  dix  ans,  de  toutes  les 
eaux-de-vie  fabriquées  dans  les  généralités  de  Langue- 
doc, Guienne,  Touraine  et  Poitou?  (3).  C'est  ce  qu'on 
n'a  pu  déterminer.  Il  avait  été  stipulé  que,  dès  le  1" 
janvier  1608,  les  travaux  seraient  as^ez  avancés  pour 
que  la  navigation  fût  permise.  Ces  conditions  parais- 
sent avoir  été  remplies;  mais  diverses  circonstances 
imprévues   prolongèrent  l'œuvre  des  entrepreneurs 
jusqu'en  1609  et  même  jusqu'en  1610.  Tout  d'abord, 
on  avait  cru  qu'une  profondeur  d'eau  de  trois  pieds 
un  pouce  (soit  un  mètre)  suffirait  pour  rendre  la  rivière 
aisément  navigable  «  aux  endroits  où  il  y  aurait  le 
moins  d'eau  »,  au  lieu  des  quatre  pieds  prévus  par 
le  bail  :  clause  primitive,  qu'un  motif  d'économie 

(i)  Pr.-v.  d  'adjudication  du  bail  au  rabais  des  travaux  delà  naviga- 
tion du  Clain  (5  juillet  i6o5),  publié  d'après  le  fonds,  aujourd'hui  per- 
du, duB.  des  f.,  par  Pion,  dans  les  Affiches  du  Poitou  (1784;  p.  21,  25 
sqq.J. 

(2)  Pr.-v.  d'adj.  du  5  juillet  i6o5. 

(3)  Arrêt  du  Conseil  du  27  sept.  1608  (Arch.  nat.,  E  18»,  fo  199). 
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avait  fait  sui>priMier.  Il  fallut  reronnnîlro  (|iig  la  pro- 
fondeur trabonl  exigée  navail  lii'ii  d»  xeossif,  cl  auto- 
riser les  entrepreneurs  à  creuser  davantage  le  canal. 
On  dut  également  agrandir  les  écluses,  démolir  encore 
des  moulins,  accroître  la  solidité  des  |)ortesou  vannes. 

Le  [-  octobre  1G01>,  les  trésoriers  du  iUireau  île  Poi- 
tiers, à  la  HMiuète  de  Bernard  et  de  ses  associés,  pro- 
cédèrent a  la  visite  des  ouvrages,  en  compagnie  de 
spécialistes,  architectes,  charpentiers,  maçons  et  ba- 
teliers. Ils  constatèrent  (|ue  les  entrepreneurs  avaient 
fait  pour  IG.O'JU  livres  de  travaux  sui)plémentaires; 
ils  conclurent  à  l'exécution  d'un  certain  nombre  d'a- 
méliorations, <iui  furent  faites  lidèlement.  Le  20  jan- 
vier Kil  I ,  Sully  expédiait  aux  trésoriers  une  commis- 
sion en  vue  de  procéder  à  une  dernière  inspection,  à 
la(|uelle  ils  se  livrèrent  les  7  et  8  juillet  de  la  même 
année.  Une  nouvelle  dépense  de  lO.GOO  livres  avait  été 
nécessaire  pour  allonger  les  écluses  et  renforcer  les 
portes.  Les  agents  du  Hoi  purent  procéder  à  la  récep- 
tion délinitive  le  21  juillet  (1).  La  canalisation  du  (^lain 
se  trouva  alors  complètcxment  achevée.  Elle  avait  coûté 
au  Trésor  215.780  livres  (2),  soi!  m  valeur  rclalivc  en- 
viron un  million  et  demi. 

Les  procès-verbaux  de  visite  permettent  de  se 
faire  une  idée  précise  de  la  nature  des  travaux  et  des 
conditions  techni(|ues  de  cette  vaste  entreprise.  Les 
deux  parties  essentielles  de  la  tAchedes  entrepreneurs 
consistaient  dans  laiiprofondissement  du  chenal  de 
la  rivière,  en  vue  d  y  rendre  la  |)rofondeur  d'eau 
eoii^lanle,  et  dans  la  construction  des  écluses. 

Il  fallut,  i)Our  parvenir  à  maintenir  une  profondeur 
constante  et  pour  rendre  la  navigation  j)0ssil»le.  sup- 
primer de   nond)reux  moulins,  (jui   furent  détruits, 


(i)  Fr.-v.  d'adj  du  5  juillet  i6o5 ;  P. -verbaux  de  visite  du  12  oct, 
i6oq  et  du  "juillet  tOi  1  ,p.p.  Pion,  dans  les  Affiches  du  PoWok(  1784, 
p.  5o,  b.\  b-,  Oi,  05,  78,  81,  85,  94). 

(2)  Calcule  d'après  les  proccs-verbaux  ci-Jcssus. 
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moyennant  indemnités  payées  par  la  société  Bernard. 
La  commission  d'enquête  de  159G  avait  prévu  la  sup- 
pression de  18  de  ces  établissements,  soit  un  tiers  du 
total,  dont  12  moulins  à  drap  ou  à  tan.  En  réalité,  le 
devis  prévu  semble  avoir  été  dépassé.  Le  12  octobre 
1609,  les  entrepreneurs  font  valoir,  pour  justifier  leur 
requête  en  vue  d'indemnité  supplémentaire,  «  la  grande 
quantité  de  moulins  qu  ils  ont  été  contraints  de  ruiner 
et  démolir,  afin  d'abrévier  et  faciliter  la  navigation  »  (1). 
Les  indemnités  attribuées  aux  propriétaires  s'élevèrent 
à  un  chiffre  assez  haut,  quoique  plus  tard,  en  1627, 
un  sieur  de  Maisontier  se  soit  plaint  qu'on  ne  lui  eût 
alloué  que  3.690  livres  pour  la  démolition  de  ses  trois 
moulins  (2).  D'autres  de  ces  usines  durent  être  dépla- 
cées et  reconstruites;  d'autres  enfin  furent  conservées, 
mais  avec  adjonction  de  travaux  d'art  destinés  à  as- 
surer «  le  grand  cours  »  à  la  navigation. 

Dans  une  partie  du  parcours,  on  put  utiliser  le  cours 
naturel  de  la  rivière.  En  divers  lieux,  il  fallut  procéder 
au  creusement  d'un  chenal  artificiel,  soit  pour  abré- 
ger le  trajet,  soit  pour  a  redresser  le  cours  ».  Les  frais 
d'expropriation  alloués  aux  propriétaires  riverains  in- 
combaient, ici  encore,  aux  entrepreneurs.  Les  procès- 
verbaux  mentionnent  le  travail  que  devaient  exécuter 
les  ouvriers  dans  le  lit  de  la  rivière  a  pour  rompre  et 
miner  les  rocs  et  îles  qui  étaient  en  divers  lieux  ». 
Ils  énumèrent  les  «  creusements  »  accomplis. 

L'un  des  plus  importants  fut  la  création  du  port 
du  château  de  Poitiers  ou  de  la  porte  Saint-Lazare. 
On  avait  ménagé  des  anneaux  dans  les  tours  pour 
amarrer  les  bateaux.  Le  peuple  conserva  longtemps 
encore,  jusqu'au  début  du  xix^  siècle,  le  nom  et  le 
souvenir  de  ce  port  fluvial.  On  l'avait  creusé  sur  l'em- 

(i)  Pr.-v.  de  i5g6  et  du  12  oct.  i6og,  précités. 

(2)  BoNCENNE,  De  la  7iavigation  du  Clain  (1807,  in-8°),  p.  10.  Ce 
médiocre  travail,  de  même  que  celui  de  la  Marsonniôre,  n'a  pas  môme 
utilisé  la  totalité  des  documents  publiés  par  les  Affiches. 
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plaronionl  d'un  i,Mié,  ri  lo  canal  qui  y  conduisait  mo- 
suiail  (lahortl  :ni  niininiuni  trois  pieds  (un  nirtre)  de 
profondeur  aux  basses-eaux,  'Mj  pieds  <  I  l"MJOj  de  lar- 
>H'\w  cl  (tO  toises  (I2()"')  de  longueur;  la  profondeur 
fut  portée  ensuite  a  (iualr(,'  |ii('ds  (1"'2()). 

Plus  loin,  au  Moulin  a  l'arenl,  on  Irouvail  un  autre 
chenal  établi  aux  dépens  des  moulins  à  blé  et  à  drap 
(pTon  avait  détruits.  D'autres  chenaux  artiliciels  se 
rencontraient  à  Lessart,  lionnillel,  Verre,  Ghasseneuil, 
Cluselle,  .lauluay.  Aillé.  Dissay,  HeaunionI,  Moussay, 
liaron,  enlin  à  Mollay,  au  conlluent  de  la  Vienne  et  du 
Clain.  Leurs  dimensions  étaient  très  variables  :  le  plus 
long,  celui  de  Baron,  mesurait  400  toises  (770  '");  d'au- 
tres, 3."10,  iOO,  liiO.  et  même  04  et  jO  seulement.  La 
largeur  était,  en  général,  de  18  pieds  (5™  83).  La  pro- 
fondeur minima  dut  être  partout  portéeà  4  pieds(l"'20). 
Lu  (juchiues  endroits,  ont  eut  recours  à  des  chevale- 
ments et  on  procéda  au  balisage  (1). 

L'exécution  des  écluses  ou  voies  exigea  aussi  beau- 
coup d'ellorts  et  de  dépenses.  Dans  le  bail  de  100."»,  on 
en  avait  prévu  seize.  Les  entrepreneurs  obtinrent  de 
les  réduire  à  treize,  en  les  agrandissant,  alin  de  faci- 
liter et  d'abréger  la  navigation.  Ce  changement  de 
plan  les  contraignit  à  procéder  à  l'expropriation  d'un 
numbre  île  moulins  plus  considérable  qu'on  ne  l'avait 
pensé  d'abord. 

Le  devis  de  liJÎIO  avail  prévu,  puui'  les  liavaux  des 
écluses,  l'établissement  de  barrages  provisoires,  ap- 
pelés madicrs  ou  moulo)ts,  alin  de  délourner  la  rivière 
pendaid  l'ope-ratioii.  Il  enumérait  les  fournitures  in- 
dispensables à  la  construction  des  voies  :  1.200  (juar- 
liers  de  pierre  de  taille  de  deux  pieds  de  long  sur  un 
de  large  pour  les  piliers  et  la  maçonnerie  des  écluses; 
2.500  charretées  de  moellons  et  pierres  menues  «  pour 
bâtir  ejitre   les  rangs  de  piliers   cl   les  portes  »;  300 

(i)  Pr.-v.  de  juillet  i6o5,  oct.  lOog  et  juillet  lOi  i,  précités. 
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pipes  de  chaux  ;  1.500  arbres,  chacun  de  35  à  40  pieds 
de  long  et  d'un  pied  de  diamètre  pour  faire  les  portes 
et  poteaux;  8  madriers  de  9  pieds  de  long  chacun  et 
d'un  pied  de  large,  et  78  arbres  d'un  pied  trois  pouces 
de  large,  12  pieds  de  long  et  3  pieds  d'épaisseur;  en- 
fin un  grand  assortiment  de  pelles,  pics,  «  piardes  », 
hottes,  cordages,  bateaux,  ferrements  et  «  vaisseaux  » 
en  vue  du  travail  matériel  des  ouvriers. 

Les  quinze  ou  seize  écluses  prescrites  par  le  bail  de 
1605  étaient  de  dimensions  restreintes,  savoir  de  10 
toises  (20™)  de  long  entre  les  deux  portereaux  ou  re- 
tenues de  bois.  Les  portereaux  étaient  destinés,  tant 
«  à  promptement  ouvrir  ou  fermer,  qu'à  retenir  l'eau 
dans  les  bassins  ».  Le  bail  avait  enjoint,  sur  cette  lon- 
gueur de  dix  toises,  quinze  pieds  de  largeur  pour  les 
bassins  de  retenue.  Ceux-ci  devaient  être  faits  «  en 
bonne  maçonnerie  de  pierres  de  taille,  bien  jointes  et 
maçonnées  à  chaux  et  à  ciment  ».  Le  glacis  des  bas- 
sins était  prévu  u  fort  bas,  en  sorte  qu'il  y  eût  toujours 
aux  basses  eaux  quatre  pieds  d'eau  pour  recevoir  les 
bateaux  ».  On  était  tenu  de  construire  les  écluses  sur 
pilotis,  s'il  était  nécessaire  (1). 

Ce  programme  fut  rempli  et  amélioré.  Sur  l'ordre 
formel  de  Sully,  après  avoir  reconnu  que  les  «  voies  » 
primitives  n'étaient  pas  «  sulïisantes  pour  la  naviga- 
tion des  grands  bateaux  »,  on  porta  uniformément  la 
longueur  des  écluses,  réduites  au  nombre  de  treize, 
à  treize  toises  et  demie  (26"^  10);  la  dernière,  au  con- 
fluent de  la  Vienne  et  du  Clain,  celle  de  MoUay,  fut 
même  portée  à  18  toises.  La  largeur  restait  fixée  à  15 
pieds  (4"^  8G). 

Les  procès-verbaux  nous  initient  sommairement  à 
leur  exécution.  Pour  chacune,  on  dut  creuser,  à  l'en- 
droit des  portes  ou  vannes,  dans  le  lit  du  Clain,  des 
fosses  de  trois  pieds  de  profondeur  et  de  vingt  pieds 

(i)  Pr.-v.  de  visite  de  i5g6;  d'adj.  de  juillet  lOog,  précités. 
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(11'  l.iii:»'.  Puis  on  clnltlissail  \os  soïcf!  docliaque  porte. 
;mi  iioiiildt'  (le  (iiiiilrc,  avec  de  loii^Mies  pièces  de  l)ois, 
variaiil  l'iilic  l'i  pieds  cl  'A[  pieds  de  loiii,',  el  un  i)ied 
de  hirj^'c  en  earic.  A  chaque  porte,  ou  couiplail  1(> 
pièces  de  liois.  de  huit  juedsde  lon^'  el  d'un  de  large, 
pourfain*  les  huit  n'houtcdiix.  Peudaut  la  consiructiou 
«les  soles,  uu  ljarraj,'e  de  bois,  composé  de  lid  pièces, 
eiu})ècliail  l'alllux  de  l'eau  «  de  sorte  (prelle  ne  uiiiiàl  » 
lOiivrajjfe  «  en-dessous  ».  A  renlour  des  soles,  'M  piè- 
ces de  bois,  de  \\  pieds  de  long  et  de  1  pieds  de  large 
en  carré,  étaient  destinées  à  battre  le  sol.  Les  poteaux 
et  madriers  servant  de  cadre  et  de  soutien  aux  portes 
exigèrent,  à  chaciue  écluse,  G7  pièces  de  bois  de  17 
pieds  de  long  et  un  pied  de  large,  et,  pour  les  deux 
portes  de  l'écluse,  il  fallut  au  moins  quatre  pièces  de 
bois,  de  l(i  pieds  de  long  et  2  pieds  de  large  en  carré. 
\a\  description  tecliniiiue  des  écluses  montre  que  cha- 
cune d'elles  était  bâtie  à  chaux  et  à  sable  de  pierres 
de  taille,  «  garnie  de  portes  et  engins  pour  l'ouvrir  et 
fermer  »,  foncée  de  madriers  «  en  toute  sa  longueur  (,'l 
largeur  »  (I). 

Le  bail  de  IGOîi  avait  stipulé  que  le  pavement  des 
écluses  serait  fait  en  pierres  de  taille.  L'expérience 
prouva  (jue  ce  genre  de  travail  ne  résistait  pas  aux 
crues;  après  avis  des  experts,  la  pierre  fut  remplacée 
par  des  madriers  enfoncés  sous  les  murailles  des 
écluses,  assis  sur  les  sous-graviers  el  i)ilotis  et  atta- 
chés \\  ceux-ci  ;iu  moyen  de  crampons  de  fer  et  de 
grands  clous.  Celle  melhoiie.  d'ailleurs  j)lus  onéreuse 
jionr  les  frais  d'elablissemenl,  oiTrail  lavanlage  d'as- 
surer a  I  ouvrage  une  plus  longue  durée,  en  donnant 
moins  de  prise  aux  eaux  et  une  plus  grande  facilité 
aux  réparations. 

Les  procès-verbaux  donnent  enfin  des  indications 
précieuses  sur  le  prix  des  travaux.  La  toise  carrée  de 

(i)  J'r.-v.  de  visite,  d'oct.  i6o(j  cl  de  juillet  i  Oi  i ,  précités. 
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maçonnerie  (3""' 78),  pour  les  murailles  des  écluses, 
coûta  55  livres;  elle  pouvait  s'abaisser  à  33  1.  15  s., 
quand  les  moellons  et  pierres  se  trouvaient  sur  les 
lieux.  On  paya  60  livres  la  toise  carrée  de  pilotis  ;  20 1. 
la  toise  carrée  de  sous-graviers,  madriers,  chevilles 
de  fer  et  autres  matériaux  nécessaires  compris  ;  30  1., 
la  toise  cube  de  murailles,  profondes  de  quatre  pieds 
et  larges  de  trois  pieds,  placées  sous  les  portes, 
«  battans  »  et  sous-graviers,  pour  empêcher  les  eaux 
de  miner  les  écluses.  Chaque  porte  d'écluse,  y  compris 
le  sous-gravier  de  soutènement,  coûta  300  livres  ; 
chaque  bàtardeau,  y  compris  les  salaires  des  ouvriers 
et  l'épuisement  des  eaux,  1.000  livres  (1). 

On  s'était  préoccupé,  en  canalisant  la  rivière,  d'as- 
surer le  halage  des  bateaux.  Presque  partout,  on  se 
contenta  déménager  le  long  des  bords  un  chemin,  ou 
chantier,  qui  se  trouvait  à  cinq  ou  six  pieds  au  dessus 
du  niveau  des  eaux  et  qui  pouvait  être  utilisé  même 
au  moment  des  grandes  crues.  Le  bail  d'adjudication 
de  1605  avait  prévu  la  construction  de  «  fortes  ter- 
rasses terrées  et  levées  de  part  et  d'autre,  pour  empê- 
cher les  inondations  sur  les  terres  voisines,  et  sur 
lesquelles  gens  de  pied  et  de  cheval  pussent  passer  », 
sur  la  longueur  de  14.123  toises,  comprises  entre  le 
château  de  Poitiers  et  le  confluent  du  Clain  avec  la 
Vienne. 

Les  travaux  de  canalisation  rendirent,  à  peu  près 
partout,  les  levées  inutiles.  Les  entrepreneurs  se  bor- 
nèrent à  en  établir  dans  la  partie  la  plus  basse  du 
cours  du  Clain,  entre  Dissay  et  Moussay  ;  ils  cons- 
truisirent de  phis  quelques  ponceaux  en  bois  sur  les 
alfluents  de  la  rivière.  Ils  coupèrent  les  arbres  qui, 
dans  les  îles  ou  sur  les  rives,  empêchaient  le  halage 
et  ils  établirent  de  distance  en  distance  des  «  bâtis  » 
et  des  pieux,  pour   «  tirer  les  bateaux  droit  »,  les 

(i)  Ibid.. 
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lialcr  ou  li's  amarrer,  laiidis  (jue,  aux  endroils  dilli- 
ciles.  le  chenal  dail  balisé  (1).  Le  lialage  put  ainsi  se 
faire  sans  (lilliculti'.  Les  inondations  quon  avait  pu 
craindre  furent  évitées.  Certains  riverains  se  plai- 
gnaient même,  en  Hil'h  de  l'inconvénient  contraire, 
aflirmant  (|ue  l'irrigation  des  prairies  était  devenue 
impossible,  à  cause  de  la  distance  trop  grande  ([ui 
existait  entre  les  a  cbantiers  »  et  la  surface  des  eaux 
du  lleuve  (2). 

Ainsi  fut  établie,  pour  un  tiers  de  siècle  au  moins, 
l;i  navigation  du  Clain,  dont  les  contemporains  ont  pu 
constater  l'activité  (3).  La  rivière  porta  des  bateaux  de 
l.">  à  20  tonneaux,  à  la  montée  comme  à  la  descente. 
Ils  franchissent  aisément  les  écluses,  dit  un  procès- 
verbal,  «  sans  aucun  aide  ni  cordage  que  du  mal  haut 
de  18  pieds  »,  pourvu  d'une  voile  «  basse  et  large, 
parce  que  ladite  rivière  a  son  cours  en  tournoyant  et 
entre  des  vallons,  des  coteaux  et  des  rochers  »  (4). 

Le  complément  naturel  des  travaux  du  Clain  devait 
être  l'amélioration  de  la  navigabilité  de  la  Vienne. 
Dès  11)37,  les  Poitevins  avaient  émis  le  vœu  ({u'on 
rendît  cette  rivière  navigable  jus([u'à  Limoges.  La  na- 
vigation vêtait  déjà  établie  depuis  Cliàtellerault  jus- 
(pi'au  coidluent  ilu  lleuve  avec  la  Loire,  à  Candes.  En 
l.iiO,  Anne  de  France,  ({ui  administrait  le  duché  de 
Cliàtellerault  au  nom  de  son  gendre,  le  connétable 
(iharles  de  Bourbon,  s'était  préoccupée  de  porter  à  26 
pieds  les  écluses  de  la  rivière  a  Puymillerou  et  à  Moiré 
(5),  pour  facililer  le  passage  des  bateaux. 

Henri  IV  eut  à  cœur  de  reprendre  cette  œuvre.   La 

(i)  IbiJ.  et  p.-v.  d'adj.  de  juillet  i6o5. 

(2)  Délib.  du  c.  de  v.  de  Niort,  en  faveur  de  la  canalisation  du 
Clain,  24  sept.  1614;  dans  Bardonnet,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  394,  n*  41. 

(3)  P.-v.  de  visite  de  lOoq  et  de  lOi  i  ;  Papire  Masson,  Descriptio 
Jluminum  G^lliœ  (16 18),  p.  89. 

(4)  /*.-»'.  de  I  yg^i  :  plan  des  travau.v, 

(?)  P.-v.  de  i^()6  (Affiches  du  Poitou,  x5  tiov.  lySi).  Communes 
d'ingrandc  et  de  Dangc. 
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navigation  de  la  Vienne  était  lente  et  dangereuse,  par 
suite  des  débordements  au  moment  des  crues,  et  de 
la  diminution  des  eaux  pendant  l'été  (1).  Telle  fut, 
sans  doute,  la  cause  des  efforts  tentés  sur  l'ordre  du 
roi,  pour  rendre  meilleures  les  conditions  de  la  navi- 
gation du  fleuve.  Les  détails  de  cette  œuvre  nous 
sont  malheureusement  inconnus.  On  sait  seulement 
que  les  travaux  relatifs  à  la  navigabilité  de  la  Vienne 
figurent  parmi  ceux  qui  se  trouvaient  prévus  au 
budget  de  IG09,  dont  Sully  nous  a  laissé  le  tableau 
(2).  Zinzerling  et  Papire  Masson  attestent  que  la  navi- 
gation de  cette  rivière  était  assurée  dans  le  premier 
quart  du  XVIP  siècle  (3). 

P.  BOISSONNADE. 
(A  suivre) 


(i)  A.  Barbier,  op.  cit.  ;  p.  jiist.,  n°s  8  et  g.  Barbier,  ibid.,  p.  20. 

(2)  FoRBONNAis,  Recherches,  t.  I,  p.  98. 

(3i  J.  SiNCERus,  Préface,  non  paginée;  Pap.  Masson.  p.  89. 
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EN     1607 
D'APRliS   DliS   DOCUMENTS   IXliDlTS 


Les  (l(K'iiiii('ii(s  les  plus  sûrs,  les  plus  coniplcls  et 
les  plus  détaillés  sur  le  compte  de  l'Epargne  pour 
l'année  i(i07  sont,  à  ma  connaissance,  conservés  aux 
Archives  du  château  de  Sully-sur-Loire.  Madame  la 
Comtesse  Maximilien  de  Béthunc-Sully  (1)  a  hien 
voulu  me  permettre  de  les  consulter  et  d'en 
faire  (juelques  analyses  détaillées,  en  attendant 
11,'  moment  où  il  sera  possible  de  les  [)ul)lier  intégra- 
lement ou  itliilôl  d'en  extraire  la  riche  substance. 
Juscjue  là,  sans  doute,  toutelTort  un  peu  considérable, 
consacré  à  ce  sujet  (|iii  i)réoccupe  à  juste  titre  ceux 

(i)  Ce  n'est  pas  en  cfTet  à  la  «  marquise  de  Sully  »  qu'appartien- 
nent les  Archives  du  château  de  Sully,  comme  on  l'a  imprime,  par 
inadvertance,  dans  la  Revue  d'Hist.  mod.  et  cont.,  Nov.  1907,  p.  117. 
—  Nous  avons  fait  des  extraits  de  l'Etat  abrège  de  la  recette  et  de  la 
dépense  soigneusement  vcrifié  et  annoté  par  Sully,  et  parcouru 
plusieurs  gros  registres  qui  fournissent  les  plus  grands  détails  sur  les 
rôles  comptants  et  les  rôles  d'assignations.  Les  documents  financiers 
de  ce  temps  étaient  énormes  :  ainsi  les  comptes  du  trésorier  de  l'Epar- 
gne remplissaient  six  ou  sept  volumes  in-folio  :  le  ccjmptc  de  i5<)^ 
avait  au  moins  7.200  pages;  celui  de  161 2  en  avait  7.438  (Voir  les 
premières  pages  du  ms.  fr.  16.1)27).  O"  ^^'^  H"*^  ^^  plupart  de  ces 
précieux  documents  historiques  ont  été  brûlés  dans  les  incendies  de 
la  Cour  des  comptes  ou  détruits.  11  n'en  subsiste  que  des  épaves,  par 
exemple  un  fragment  du  compte  de  161  o  :  c'est  le  volumineux 
registre  de  la  Bibl.  nat.,  coté  ms.  fr.  4.51S.  11  est  heureusement 
resté  plusieurs  années  des  comptes  spéciaux  du  trésorier  de  l'Extra- 
ordinaire des  guerres  (armées  et  garnisons),  qui  sont  conservées  à  la 
Biblioth.  nationale. 
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qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  l'administration  finan- 
cière de  Sully,  serait  prématuré  et,  par  suite,  tolit  à 
fait  disproportionné  aux  résultats  obtenus.  Voilà 
pourquoi  nous  n'essaierons  pas  aujourd'hui  d'accorder 
ensemble  les  chiffres  donnés  par  l'ambassadeur 
vénitien  Priuli,  le  Traité  du  revenu  et  dépense  de  la 
France  pour  l'année  1607,  la  Relation  de  Florimond 
Rapine,  les  tableaux  précieux  et  exacts  —  mais  pas 
toujours  assez  précis  ou  détaillés  —  contenus  dans 
les  Comptes-rendus  de  Mallet,  les  calculs  de  l'éditeur 
du  Traité  et  ceux  de  l'historien  Poirson  (1).  Nous 
nous  contenterons  de  publier  un  document  inédit, 
extrait  du  ms.  fr.  16,627  (2),  trop  peu  détaillé,  pas 
toujours  exact  ou  correct,  mais  utile,  car  il  permet  de 
rectifier  plusieurs  erreurs  courantes  et  apporte  quel- 
ques lumières  nouvelles  (3). 

En  outre,  c'est  un  tableau  analogue  à  ceux  de  Mallet, 
avec  lesquels  il  concorde  le  plus  souvent,  et  au  compte 
de  l'Epargne  pour  l'année  1609,  publié  par  Forbonnais  : 
aussi  se  prête-t-il  à  des  comparaisons  entre  les  budgets 
de  1607  et  de  1609  plus  probantes  que  celles  qui  ont 
été  faites  avec  les  chiffres  fournis  par  le  Traité,  Mallet 
et  Forbonnais  (4). 

Remarque  capitale  :  ce  compte  de  1607,  comme 
celui  de  1609,  d'ailleurs,  renferme  deux  sortes  d'arti- 

(i)  Nous  ne  parlons  pas  du  chiffre  fourni  par  Pierre  de  l'Etoile,  car 
M.  Louis  Batiffol  a  découvert  un  document  qui  prouve,  entre  autres 
choses,  qu'il  s'agit  du  budget  de  1608.  Ce  document  sera  incessam- 
ment publié  ici  même. 

(2)  Fo  67. 

(3)  Nous  l'avons  contrôlé  et  rectifié  avec  les  notes  prises  au  château 
de  Sully-sur-Loire  et  les  renseignements  fournis  par  Mallet  et  par  le 
ms.  fr.  7.750,  œuvre  de  l'abbé  Pégère,  dont  le  père  travailla  vingt  ans 
avec  Colbert. 

(4)  On  ne  dira  plus  désormais  qu'en  1607,  on  a  dépensé  pour  les 
ponts  et  chaussées  seulement  i5o.ooo  livres,  mais  84-.i.227  ;  pour  la 
marine  du  Levant,  277.000,  mais  335.070  ;  pour  les  bâtiments,  480.000, 
mais  688. 166,  etc. .  Nous  donnons  plus  loin  divers  chiffres  fournis  par 
la  Revue  rétrospective  à  côté  de  ceux  du  ms.  16.627. 
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des  sur  lesquels  il  est  nécessaire  de  bien  fixer  latten- 
tiom  Les  uns  ne  correspondent  pas  à  ce  que  l'on  en- 
tend par  les  mots  rcccUc  et  di'pofsc  dans  le  lanj^age 
usuel,  mais  à  des  mouvements  do  fond,  à  des 
opérations  de  comptabilité,  pouvant  porter  d'un  exer- 
cice sur  l'autre.  Les  autres  cachent  des  receltes  et  des 
dépenses  imai^inaires.  Et  ces  deux  sortes  d'articles 
s'élèvent  à  plus  de  tlix  millions  de  livres  :  somme 
énorme,  puisque  le  compte  total  n'atteint  pas  trente 
niillions. 

Voici  le  titre  complet  du  document  que  nous  pu- 
blions :  Bordereau  de  la  recepte  ri  despeuae  du  cowple 
de  l Epargne  à  rendre  par  M"  Esticnne  Purjet,  eouseiller 
du  Hoif  en  son  Conseil  d'Etat,  Trésorier  de  son  Epargne 
pour  l'année  1007.  On  lit  en  haut  :  M'  Charbonnière 
auditeur. 

Il  y  a  des  indications  marginales  qu'il  est  bon  de  re- 
lever. Pour  la  recette  :  La  recepte  admise  aux  charges 
ordinaires  et  à  corriger  (1)  ;  pour  la  dépense  :  Passé  par 
rôles  et  (juittances  des  comptables  cjj  nommez  et  à  comp- 
ter ou.  plus  brièvement,  Passé  et  à  compter.  La  formule 
finale  est  ainsi  conçue  :  Fait  le  20  août  100U.  Signé 
E'huillicr,  Puget  et  Langlois.  Clos  au  Bureau  en  plusieurs 
journées  et  enfin  le  7  décembre  1000.  Signé  L'huillier  et 
Thibaud.  Ce  document  peut  s'appeler  un  compte 
clos  (2). 

(i)  A  partir  de  l'article  relatif  aux  Grosses  fermes,  qui  se  trouve 
d'ailleurs  en  hautdcpagc,  on  lit  :  Idem  à  compter.  En  face  de  Deniers 
remis  à  rEparpne  et  Deniers  des  coffret,  il  n'y  a  pas  dénote  marpi- 
nalc.  Pourquoi  ? 

l2)  Quand  un  compte  était  clos,  le  comptable  n'y  pouvait  ajouter 
aucune  recette  ou  aucune  dépense  sans  ordonnance  de  la  Chambre, 
et  si  l'on  s'apercevait  qu'il  avait  omis  une  recette,  il  pouvait  être 
condamne  au  quadruple. 
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BORDEREAU 

DU    COMPTE    CLOS    DE    L'ÉPARGNE    (1607) 

RECETTE 

Deniers  revenant  bons  des  recettes  générales 

"s'î-  9én.  Sommes  données  par  le  ms.  fr.  16.627      S.  d.  par  la  r.  Rétrospective 

Paris 814.322  615.673 

Soissons 255.515  206.116 

Châlons 315.942  199.611 

Amiens 130.970  78.414 

Rouen 1.220.763  1.081.097 

Caen 762.889  707. .362 

Bourges 368.456  310.362 

Orléans 804.922  631.413 

Tours 884.364  150.692  (1) 

Poitiers 1.013.579  910.638 

Limoges 825 .  366  764 .  824 

Riom 603.909  550.804 

Moulins 412.675  321.661 

Bordeaux 718.932  719.273 

Toulouse 227.153  88.605 

Montpellier 260.807  120.796 

Lyon 458.595  399.095 

Dijon 219.938  143.423 

Provence 240 .  272  145 .  310 

Daupliiné 30.119  néant 

Bretagne 231.034  (2)  140.907  (3) 


(i)  Lapsus  évident. 

(2)  Sauf  erreur,  le  total  de  ces  21  sommes  donne  10. 800. 522  livres. 

(3)  L'éditeur  trouve  comme  total  8.298.1 16  livres,  soit  environ  deux 
millions  et  demi  en  moins  que  le  total  du  compte  clos.  Mais  il  faut 
observer  que  les  sommes  partielles  concordent  assez  bien  avec  ce  que 
l'état  abrégé  appelle  les  deniers  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
généralité  :  voir  plus  loin  quelques  exemples. 
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Trésorerie  des  Etats  de  Bretagne 123.3ijG 

Domaine  de  Calais 19.200 

Ncnles  de  bois 447  .*).");') 

Parties  casiielles 1.847.()28 

(lal)elles  de  France 2.37").  127 

(ial)elles  de  l.yonnais 12r>.S.")7 

(iabelles  de  Languedoe 3Ui .  12.") 

(uenier  à  sel  de  (lien,  lîonny  et  Clamecy  4.380 

Hi\ irre  de  Bordeaux 2aa.000 

Coniplahlie  de  Bordeaux 48.052 

Ferme  de  Charente 01 .800 

Ferme  des  11  sols  G  deniers  en  Brouage  130.1)20 

Ferme  des  a  sols  G  deiners  en  Brouage.  I.'».  100 

Tiiiilcs  de  Poitou  et  Marans i0.87.'> 

8  écus  à  Ingrande 75.000 

8  écus  à  Bouen 100.000 

Grosses  fermes 4G2. 5G4 

Fermes  du  vin  en  Picardie 170.000 

Impositions  qui  se  lèvent  sur  la  riviè- 
re de  Loire  et  autres  (jui  y  des- 
cendent ou  Ferme  d'Etienne  Bingues  12G.000 

Traite  d'Anjou 40.053 

Ferme  des  Aides 503.013 

Douane  de  Vienne I8't.000 

3    livres    pour    tonneau    de    uier   en 

Normandie 87 .000 

30  sols  pour  muid  de  vin  à  Pari.s 238.000 

'.)  livres  pour  tonneau  de  vin,  V.\  sols 
pour  tonneau  de  cidre  et  25  sols  pour 

tonneau  de  poiré  en  Normandie l'iS.OOO 

Patente  de  Languedoc  et  Piovence.  .  .  .  ;;2.(M)0 

Taillon ;;0(l.(l(l() 

lieclierclie    faite   siii-    les    syndics   du 

i'érigord 1  .  .100 

Siipprcssidii  ilr  la  Cliaiiiliic  royair     ..  32.1iS 

Francs  fiefs  et  nouveaux  ac(|uèls iiO.OOO 

Imposition  sur  les  cartes  et  tarots. . . .  3.000 
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Boîtes  des  monnaies 6.000 

Recherche  des  officiers  de  finances. . . .  9.242 

Officiers  de  la  Chambre  des  comptes  de 

MontpelUer 6.000 

Trésorerie  de  l'Ordre 9.000 

Des  parties    extraordinaires,    compris 

10.440  livres  (1) 134.446 

Amende  de  la  Chambre  de  justice 4.758 

5  sols  par  muid  de  vin  passant  sous  le 

pont  de  Joigny 3.000 

Amendes  de  la  Chambre  de  l'Edit  de 

Guyenne 1.800 

Revenu  de  l'archevêché  d'Auch 9.000 

Reveveur  des  consignations  du  Palais 

de   Paris 55.600 

De    M.   R.   Phelippeaux,    trésorier    de 

l'Epargne 2.886.278 

Deniers  remis  à  l'Epargne  et  es  coffres 

tlu  Roi 5.700.000 

Deniers  des  coffres 1 .  746 .  376 

Somme  de  la  recette 29.937.284 

DÉPENSE 
I.  Comptables  par  rôles 

Chambre  aux  deniers  (2) 439.023 

Officiers  domestiques  (3) 324.200 

Ecurie  (4) 196.213 

Argenterie  (Habillements)  (5) 171.332 

(i)  Voici  le  libellé  complet  :  «  Des  p.  e.,  compris  10.440  livres  de 
recette  extraordinaire  à  faire  ainsi  qu'il  sera  ordonniîpour  le  paiement 
des  gages  de  secrét-^ires  de  finances  et  aucuns  de  MM.  des  Comptes 
non  employés  dans  l'état  et  pour  survivance  ». 

(2)  La  Revue  rétrospective  donne  33o.ooo. 

(3)  R.  R.,  3i8.ooo. 

(4)  R.  R.,  186.000. 

(5)  R.  R.,  98.400. 
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Meiiiios  alTairos  de  la  Chambre  (1) 205.311 

OiTiandes 12.300 

Cent  gciililshoinines Il  .000 

Cent  j,'enlilsliomines Il   iMtO 

(Jardes  écossaisses .'J2.03i) 

Gardes  sous  la  charge  de  Vitrv 49.380 

Gardes  sous  la  charge  de  Praslain.  .  .  .  49.380 

(jardes  sous  la  charge  de  La  Foice. .  .  .  W.380 

Prévôté  de  l'ilùl.'! .'i0.200 

Cent  Suisses 24.000 

Vénerie 52.800 

Maison  de  la  Heine 401.835 

Ordinaire  des  guerres 25.500 

Marine  de  Levant 33G.170 

Marine  de  Ponant 18.000 

Ligues  suisses  (2) 3.123.839 

Extraordinaire  des  guerres  au  départe- 
ment de  Picardie 2.005.844 

Artillerie 370.090 

Fortilications  de  Picardie 278  400 

Fortilications  de  Champagne 92.950 

Fortilications  de  Guyenne 28.800 

Fortilications  de  Dauphiné  et  Bresse. .  .  81  ..■>20 

HAliments 088. 100 

Ponts  et  Chaussées 842 .  227 

Menues  nécessités  de  la   Chambre  des 

Comptes. 000 

Grand  audiencier 0.000 

Hentes  assignées  sur  l'IhMoI  de  Ville  de 

Houen 72.000 

Conunis    au   j^aycmenl   des    dettes    de 

Jargeau 4 .  37 1 

Receveur  des  deniers  communs  d'Ab- 

beville 4.000 

(i)  R.  R.,  129.000. 

(2)  Sur  cet  article  il  y  a  1.746.376  imaginaires,  ceux  des  coflres  du 
Roi. 
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Payeur  des  fortifications  d'Amiens. . . .  4.350 

Commis  à  la  recette  et  dépense  des  de- 
niers destinés  pour  l'église  Sainte 
Croix  d'Orléans 3 .  000 

Payeur  des  gages,  pensions  et  droits  de 
la  Cour  des  aides  de  Montpellier 5.800 

Receveur  des  deniers  communs  d'An- 
gers   4.000 

Commis  à  la  recette  du  domaine  de 
Troyes 4.500 

Receveur  et  payeur  des  gages,  pensions 
et  droits  de  la  Chambre  de  l'Edit  éta- 
blie à  Castres 4.400 

Trésorier  de  la  maison   commune  de 

Bordeaux 800 

Argentier  de  la  ville  de  Calais 300 

Epargne 9.734.231 

Somme  des  deniers  comptables  par 
rôles  (1) 20.110.185 

II.  Comptables  par  acquits 

A 

Isaac  Thierry,  receveur  des  amendes  de 

la  Chambre  de  l'Edit  établie  à  Nérac  1.800 

Edmond   Berthelin '  11 .  122 

Florent  d'Argouges 18.000 

Jean  Charron 600 

Claude  Bugnons 7 .000 

Jacob  de  Girard 800 


Somme 39.322 

III.  Comptables  par  rôles  et  par  acquits 

Gages,  états  et  pensions  par  rôles  et  par 
acquits  (2) 2.024.536 

(i)  Cette  somme  est  écrite  en  toutes  lettres  dans  le  nis. 
(2)  Dont  900  livres  par  acquits. 
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Dons  par  rôles 80.092 

l)ons  par  acquits DUo-iiOG 

Voyages  par  rôles  et  par  ac(iiiils  (l)..  .  123.1)52 

Ambassades  par  rôles 1.S4.300 

Gouverneurs  de  provinces 18.000 

Aclials  par  rôles 82.332 

Achats  par  ac<iuits 271 .001 

Deniers  payés  en  accpiil  par  rôles  (2).. 

Deniers  payés  en  accjnit  i)ar  acciuils. . .  720.047 

Deniers  payés  par  ordonnance  par  rôles  83.327 
Deniers    payés    par    ordonnance    par 

acquits  (3) 1.120.903 

Comptant  es  mains  du  Hoi  par  rôles. . .  40.828 
Comptant   es   mains   du   itoi    par  ac- 
quits (4) 3. 304. 304 

IV.  Divers 

Port  et  voiture  de  deniers 31.210 

Gages  des  secrétaires  du  Roi,  des  54. . .  10.800 

Gages  des  secrétaires  du  Roi,  des  05. .  19.275 
Gages   des    secrétaires    des    finances, 

compris  10.440  livres 30.440 

(i)  Dont  5oo  livres  par  acquits. 

(2)  Néant  ou  somme  inconnue,  à  moins  que  ce  ne  soit  la  dilïcrence 
entre  la  somme  donnée  par  le  ms.  pour  les  deniers  payés  en  acquit  fat- 
acquits  (726.047  1.)  et  la  somme  moindre  (686.047  1.)  fournie  par  l'état 
abrégé  pour  le  même  libellé,  c'est-à-dire40. 000  livres.  11  est  très  pos- 
sible que  le  copiste  aurait  dû  lire  :  Den.  p  en  a.  par  rôles  et  par  ac- 
quits :  720.047  1.. 

(3)  Article  omis  dans  le  compte  clos.  Le  chiffre  donné  est  fourni  par 
l'état  abrégé. 

(4)  Ce  sont  les  fameux  comptants.  Les  chilïres  de  l'état  abrégé  ,  du 
compte  clos  et  du  compte  final  concordent  parfaitement.  Le  Traité  du 
revenu  et  dépense  ne  donne  que  i3o.ooo  livres  pour  les  deux  articles, 
mais  il  faut  observer  qu'il  détaille  une  partie  des  articles  compris  sous 
cette  rubrique  très  générale,  par  ex.  les  sommes  payées  aux  Pays-Bas, 
et  qu'il  porte  en  parties  inopinées  et  non  valeurs  2.107.507  livres. 
Le  détail  des  comptants  se  trouve  dans  un  des  plus  précieux  manus- 
crits du  f.  fr.  de  la  Bibl.  Nat.  coté  4.339  :  le  texte  et  les  annotations 
de  Sully  sont  du  plus  haut  intérêt. 
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Gages  des  trésoriers  de  l'Epargne 40.000 

Dépense  commune  par  estimation.  . .  .  G. 000 

Somme  totale  de  la  dépense 2!).93G.90(;il3« 

Recette 29.937.284'  6^ 

Doit  ce  trésorier 287^13^ 

Le  compte  qui  est  conservé  dans  les  archives  du 
château  de  Sully-sur-Loire  est  un  état  abrégé  de  la 
recette  et  de  la  dépense  faite  par  le  Trésorier  de  l'E- 
pargne, Puget.  Il  a  été  vérifié  par  Sully,  qui  a  mis 
beaucoup  de  notes  dans  les  marges,  et  arrêté  au  conseil 
des  finances,  La  formule  finale  est  la  suivante  :  Faict 
et  arresté  an  conseil  du  Roi  tenu  pour  les  finances  à 
Paris  le  27  novembre  160S.  Par  exception,  il  n'est  pas 
signé  :les  autresdocuments  similaires pouriG05,  IGOG, 
1608  et  1G09  sont  signés  par  Sully  (Maximilian  de 
Bethune)  et  par  le  chancelier  Sillery  (Brulart).  Cette 
omission  nous  paraît  insignifiante. 

Cet  état  est  autrement  important  que  le  bordereau 
du  compte  clos  et  que  tous  les  documents  aujourd'hui 
connus.  Il  est  beaucoup  plus  détaillé  et  plus  instruc- 
tif :  on  en  jugera  par  quelques  exemples. 

Les  sommes  fournies  par  la  généralité  de  Paris  sont 
distinguées  en  IG  articles  libellés  avec  précision, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'assignations  plus  ou  moins 
secrètes. 

Deniers  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
généralité   (1) G17.298   1. 

Partie  de  30.151  livres  (2j 30.151 

Parties  employées  pour  la  réleuLion  des 
ponts  de  la  généralité  (3) 40.000 

(i)  Sully  a  écrit  en  marge  -.fait  bonne  recepte  sauf  pour  5.J45  l. 
14  s.  8  d.  qui  ont  esté  deschargés  à  quelques  paroisses  à  cause  du  feu 
et  de  la  grelle. 

(2)  C'est  une  assignation  non  libellée.  Sully  a  écrit  en  marge  -.fait 
bonne  recepte  suivant  Vestat  des  charges  paiables  à  l'espargne.  C'est 
la  formule  qui  se  trouve  en  face  de  la  grande  majorité  des  articles. 

(3)  Voici  la  formule  du  libellé  :  De  la  partie  employée  aud.  estât 
soubi  le  nom  de  cedict  trésorier  pour  la  réfection 
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La  réfection  du  pont  de  Rouen 7.500 

Les  ponts  de  Mantes  et  de  Saint-Ciuud 20.000 

Le  luminaire  du  feu  Roi 3.000 

Les  gages  de    deux   cunlrùleurs  des   rentes 

de  la"  ville  de  Paris 0.000 

Les  jardins  de    Fontainebleau  (7.300  1.)  et 

de  Saint-Germain-en-Laye  (2.400);  en  tout  9.900 

La  construction  du  Pont  Neuf 15.598 

Les  poudres  et  sali)ètres  (I) 7.200 

Les  gages  des  capitaines  du  charroi '•  .200 

Les  réparations  des  maisons  du  Roi 18.000 

Les  gages  des  gardes  du  château  du  buis  de 
Vincennes,  y  compris  les  gages  tle  Mada- 
me irAngoulème 2.860 

Le  paiement  des  postes 5.910 

Les  écoliers  de  Navarre  entretenus  par  S.  M.  2.750 
De  la  nouvelle  imposition  levée  au  pont  de 

Meulan 8.325 


Somme 814.322  1. 

Voici  la  substance  du  passage  qui  concerne  la  gé- 
néralité de  Chillons  : 

Deniers  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 

recette  générale  (2) 198.528  !. 

Partie  de  6.500  livres  (3) 0.500 

Partie  de  3.000  livres  (4) 3.000 

Partie  île  3.600  livres  (5) 3.C00 

Partie  de  11.909  livres  (6) 11.969 

Delà  partie  de  19.539  1.  2  s.  (7) 6.783 

De  la  partie  de  3.000  1.  (8) 3,000 

(i)  Mais  «  sous  le  nom  »  du  trésorier  de  l'artillerie,  comptable  lui- 
même. 

(2)  Sully  a  écrit  en  marge  :  fait  bonne  rccepte  suivant  mon  estât  et 
les  estats  généraiils.  Celte  formule  se  retrouve  en  face  de  ce  même 
article  à  peu  près  pour  toutes  les  généralités. 

(3)  Assignation  non  libellée. 

(4)  Ibid.. 
(3)  Ibid.. 

(6)  Ibid..  Pour  ces  quatre  articles,  Sully  a  écrit  ./ait  bonne  fcccpte.. 

(7)  Sully  a  écrit  en  marge  :  fait  bonne  rccepte,  sauf  pour  la  somme 
de  5,555  l.  4  s.  <V  d.  que  l'on  prétend  avoir  este  remise  à  quelques  pa- 
roisses. 

(8)  Sully  a  ajouté  de  sa  main  pour  citalons  (sic). 
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« 


Parties  employées  pour  les  réparations  de  la 

ville  de  Chàlons .'i.GOO 

Les  gages  de  deux  capitaines  du   charroi  (1)  i.ouu 

Les  postes  de  la  généralité 3.960 

Achat  de  poudres  et  salpêtres 13.000 

Les  gages  d'un  capitaine  du  charroi 200 

Le  Pont  Neuf 9.G0O 

Des  deniers  revenans  bons  de  Tannée  1605, 
les  charges  de  la  recette  générale  et  de  l'E- 
pargne entièrement  acquittées  (2) 2.000 

Des  deniers  de  la  subvention  de  la  généra- 
lité (3) ; 22.800 

Somme 315.942  1. 

En  marge  des  503.013  livres  qui  reviennent  de  la 
ferme  des  Aides,  Sully  a  écrit  :  Fait  bonne  recepte,  sauf 
la  somme  de  206.986  l.  8  s.  2  d.,  savoir  :  200.000  l., 
pour  les  fermiers  dépossédés  ;  926  l.  8  s.  iO  d.,  pour 
remplacement  de  l'équivalent  de  Sens;  6.060  L,  pour  la 
rente  de  M"^«  d'Incarville.  En  face  des  9.000  1.,  du  reve- 
nu temporel  de  l'archevêché  d'Auch,  il  écrit  :  La 
recette  doit  monter  24 .  000  l.  ;  mais  l'archevêque  a  été 
déchargé  de  6.000  livres  et  le  surplus  a  été  paie  à  des 
cardinaux  à  Rome  et  à  M.  de  Beaumarchais.  A  propos 
des  deniers  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  géné- 
ralité d'Orléans,  il  note  :  Fait  bonne  reccple,  sauf  pour 
la  somme  de  12.670 1.  qui  ont  été  deschargés,  mais  faut 
voier  les  pièces.  La  somme  totale  fournie  par  la  géné- 
ralité est  identique  à  celle  qui  est  donnée  par  le  ms.  fr. 
1G.G27:  il  semble  donc  que  la  somme  litigieuse  ait 
été  passée  par  les  magistrats  qui  ont  examiné  le 
compte  du  trésorier. 

En  marge  du  premier  article  de  la  généralité  de 
Moulins  (Deniers  or  d.  et  extra.),  il  écrit  :  Fait  bonne 

(i)  Sous   le   nom   du  trésorier  de  l'artillerie.  Cette  formule   ne   se 
trouve  pas  dans  l'article  relatif  à  un  troisième  capitaine. 

(2)  Sully  a  écrit  en  marge  :  recepte  e.vtraordinaiie  et  libellée  pour  le 
sieur  de  Boesse. 

(3)  Sully  a  écrit  en  marge  :  fait  bonne  recepte,  sauf  pour  1.200 
livres  deschargés  à  ceux  de  troies  [sic]. 
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rcci'pic,  mais  est  à  nutcr  (ju  il  avait  esté  Iccc  un  mande- 
ment lie  1S.774  l.  :2  s.  ijui  n'a  point  esté  aquité,  mais  en 
ont  esté  les  deniers  reeeus  depuis  par  quittance  de  l'espar- 
gne,  ce  qui  est  cause  que  la  recepte  est  cij  augmentée  de 
pareille  somme,  qui  ne  fait  que  entrée  et  isue  (I  ):  expres- 
sion (jiii  si^'iiilio  imagijiaire  ou  fictire.  \a\  somme 
totale  fournie  par  la  généralité  de  Moulins  csl  la  mè- 
nif  dans  l'état  abrégé  et  dans  le  compte  clos  :  voilà 
donc,  sans  doute,  une  somme  lictive  passée  dans  le 
compte  clos. 

Eu  parcourant  l'état  abrégé,  nous  n'avons  pas  aper- 
çu d'autres  sommes  iictives  que  les  1.74G.ji7G  livres 
des  Suisses,  en  marge  desquelles  Sully  a  écrit  : 
recepte  et  despance  libellée  pour  coucrir  la  composition 
des  debtes  de  Suisse  et  partant  ne  faicl  que  entrée  et 
issue.  Cette  somme  imaginaire  est  consignée  sous  la 
rubrique  Parties  extraordinaires. 

Le  compte  analysé  par  Mallet  et  par  Pégère  n'est 
pas  identique  au  compte  clos  et  à  l'état  abrégé  :  c'est, 
j)robablomonl,  le  compte  final  ou  délinilif. 

X'oici  la  balance  des  trois  comptes  : 

Ktat  abrégé 

l{ecette 29.1)2G.8G4  1.    3  s.     4  d. 

Dépense 2*).G70.732        7        11 

Excédent  de  recette.  .. .  2oG.132       15  5 

Compte  clos 

Hecelle 29 .  937 .  2s't  I .    G  s .     8  d . 

Dépense 29.!i;{(i.'.»9(;       i:} 

Excédent  de  recette 287       13 

Compte  final 

Recette 30.G42.037  1. 

Dépense 29.926.223 

Excédent  de  recette. . . .  715.822 

(i)  Sic  pour  iisue. 
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Ce  compte  final  a  évidemment  une  très  grande  im- 
portance ;  maliieureusement,  les  renseignements  très 
généraux  fournis  par  Mallet  sont  insuffisants  pour 
expliquer  les  difïérences  qu'il  présente  avec  les  deux 
autres.  Nous  pouvons  seulement  essayer,  en  prenant 
pour  base  l'état  abrégé,  de  dégager  approximative- 
ment les  chiffres  réels  et  spéciaux  de  l'exercice  1607. 

La  somme  totale  des  mouvements  de  fonds  et  des 
recettes  proprement  dites,  réelles  et  imaginaires, 
s'élèverait  à»  29.026.864  1.  3  s.  4  d..  Il  en  faudrait  dé- 
duire :  les  2.886.278  livres  versées  par  Phelipeaux, 
trésorier  de  l'Epargne  en  1606;  les  5.700.000  livres 
de  la  Bastille,  et  les  1.765.150  livres  imaginaires 
connues  (1.746.376  1.  des  dettes  suisses  et  18.774  1.  de 
la  généralité  de  Moulins)  :  ce  qui  abaisserait  la  recette 
réelle  et  spéciale  à  19.575.436  livres  Or,  nous  croyons 
savoir  que  l'excédent  de  la  recette  réelle  sur  la  dé- 
pense fut  de  1.147.953  livres,  il  en  résulterait  que  la 
dépense  réelle  et  spéciale  de  1607  serait  de  18.427.483 
livres.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  de  la  dépense 
dont  le  trésorier  de  l'Epargne  était  responsable  direc- 
tement ou  indirectement.  Pour  connaître  la  dépense 
générale  du  royaume,  il  faudrait  ajouter  les  sommes 
laissées  aux  receveurs  généraux,  particuliers,  muni- 
cipaux et  spéciaux  pour  payer  les  «  charges  »,  c'est- 
à-dire  la  presque  totalité  des  rentes,  des  gages  des 
fonctionnaires  et  des  dépenses  locales  ou  spéciales. 
Mais  les  chiffres  de  ce  «  budget  des  prélèvements  » 
sont  encore  moins  connus  que  ceux  du  budget  de 
l'Epargne  (1). 

Souhaitons  bon  courage  et  bonne  chance  à  M.  le 


(i)  Par  un  hasard  des  plus  singuliers  et  des  plus  heureux,  le  budget 
de  la  généralité  de  Chàlons  pour  Tannée  1602  a  été  conservé,  avec  les 
observations  présentées  par  les  trésoriers  de  France  et  les  réponses 
du  Conseil.  C'est,  à  notre  connaissance,  un  document  unique  en  son 
genre  pour  le  règne  d'Henri  IV.  Nous  l'avons  analysé  avec  l'intention 
d'en  réserver  la  publication  à  la  Revue  Henri  IV. 
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coiiili'  <'i;iliiirl  (If  Miiii,  (|iii  a  fiilrcpris  un  travail 
vraiiiKMil  iiiomiiiiriilal  sur  ladiiiiiiislralioii  Huancière 
(le  Sully  (i),  el  faisons  dos  vœux  pour  la  prochaine  pu- 
blication des  précieux  documents  conservés  dans  les 
archives  du  cliAteau  de  Sully-sur-Loire. 

ALiiEHT  CllAMHKHLAM). 
23  août  19  OS. 


(i)  M.  G.  de  Mun  a  été  en  effet  oblige,  faute  de  documents,  de 
renoncer  à  terminer  la  biographie  de  Michel  Pariicelli  d'Mcmery, 
rimpopul.iire  surintendant  des  finances  du  temps  de  Mazarin  et  de  la 
Fronde.  Rappelons  que  M.  G.  de  Mun  a  consacre  à  dHémery  un 
ouvrage  et  un  article  très  documentés  :  Richelieu  et  la  tuainon  de 
Savoie  :  l'ambassade  de  Particclli  d'Hémei y  en  Piémont  (Paris,  Plon- 
Nourrit,  1907,  in-8»)  et  Une  Assemblée  du  Clergé  sous  Louis  XIII 
(Revue  d'histoire  diplomatii]ue,  1907,  n"  4,  p.  53i).  11  s'agit,  dans  ce 
dernier  travail,  de  l'Assemblée  de  i64i  (février-août)  :  d'Hémery  y  joua 
un  rôle  imporiani,  comme  commissaire  du  Roi,  dans  d'épineuses 
discussions  financières  et  s'y  montra  parfois  «  presque  brutal  à  force 
de  conscience  ».  11  est  t  militaire  plus  que  diplomate.  11  regarde  avec 
les  yeux  d'un  soldat  le  Roi  et  le  Cardinal,  ses  chefs.  Il  a  pour  les 
consignes  données  un  culte  aveugle  qui  1  honore  ».  On  l'aurait  cru 
plus  différent  de  Sully. 


-^s^-^^ 


SULLY  (1559-1641) 

ATTRIBUÉ     A     FRANÇOIS     QUESNEL     (1544-1619) 
CHANTILLY.     —     MUSÉE     CONDÉ 
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pion, 1908.  IX-309  p.  (fac.-sim.). 

Les  archives  de  la  maison  de  Grillon  forment  au- 
jourd'hui deux  fonds  distincts.  L'un  {k  fonch  Gram- 
niont)  est  la  propriété  de  M.  le  marquis  Théodulede 
Grammont,  qui  le  conserve  dans  son  château  de  Vil- 
lersexel.  L'autre  (le  fonds  Polignac),  le  plus  considé- 
rable, appartient  à  M.  le  duc  de  Polignac,  qui  Fa 
déposé  au  château  de  Saint-Jean-du-Cardonnay,  situé 
près  de  Rouen. 

L'inventaire  que  nous  signalons  à  l'attention  des 
éruditsetdes  historiens  est  celui  du  fonds  Grammont. 

11  est  publié  sur  l'initiative  de  M.  le  vicomte  de  Poli- 
gnac, qui  en  a  obtenu  communication  intégrale  en 
vue  d'un  travail  historique.  Il  est,  pour  la  plus 
grande  partie,  l'œuvre  de  M.  J.  Gdrdey,  archiviste- 
paléographe  (1).  Les  pièces  sont  décrites,  annotées, 
analysées  très  soigneusement  (2);  beaucoup  sont  par- 
tiellement ou  entièrement  reproduites,  en  dehors 
même  des  cinquante-deux  pièces  annexes,  fort  inté- 
ressantes. L'une  d'elles  est  donnée  en  un  beau  fac-si- 
milé de  trois  pages  in-folio  :  c'est  l'importante  lettre 
adressée  par  le  brave  Grillon  au  capitaine  Berton,  le 

12  février  1604.  Un  utile  index  des  noms  propres 
termine  l'ouvrage. 

Le  fonds  Grammont  est  très  riche  en  lettres  privées, 
surtout  pour  le  XVII®  et  le  XVIIP  siècles.  Elles  four- 
nissent de  précieux  renseignements  sur  les  atïaires 
de  Languedoc,  la  Fronde,  le  combat  du  faubourg 

(i)  Les  registres  EE  à  HH  ont  été  inventoriés  par  M.  A.  Boutillier 
du  Retail,  archiviste  de  l'Aube. 

(2)  L'erratum  pourrait  être  un  peu  allongé. 
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Sailli  Aiiloiiir.  les  avriiliiifs  {l(\s  famonsos  nipcos  do 
Mazariii.  <'|.  plus  pn-s  ili-  nous,  la  reddition  de  Saint- 
Scliaslicii .  la  rrpi-isc  de  Saraii^osse,  l'abdication  de 
Rayonne,  l'Ir..  La  lin  du  Wl'  siècle  nesl  pas  aussi 
lar^'einenl  rcpicsenti'c  (|ue  nous  le  vcuidrions;  cepen- 
daid.  un  assez  i!:rand  noinlire  dedocumeids  concernent 
plusieurs  personna^^es  et  notainnient  le  brave  Grillon 
(il  signe  Loin  de  Crilon  l 

Sans  doute,  les  lettres  a  lui  iidressées  |)ar  llruri  IV 
ont  ctf  i»ublitTS  dans  la  (•olleclioii  (U's  l)i)itimnils  iiir- 
ilih:  mais  il  reste  à  iilili>rr  hicii  des  pièces  (|iii  nous 
apprendront  des  cboses   neuves  ou    |)réciseront   nos 
connaissances.  C'est    ainsi   (jue    plusieurs   apporleid 
des  lumières  nouvelles  sur  les  circonstances  ptMiibles 
dans  les(iuelles  Grillon  abandonna  sa  carrière.  Il  était 
capitaine  de  cent  liommes  d'armes,  maître  de  camp 
du  re'iîimenl  des  gardes,  lieutenant-colonel  de  l'infan- 
terie française.  Or,  en  IGOo,  il  réclamait  M\.Gï\  livres 
poiii-  l'airit'ré  de  ses  gages:  2I.(')0U  livres,    comme 
lieutenant-colonel,  pour  six  années  entières  (lu-SU  à 
i;il)i),  à  .'{III)  livres  par  nuiis;  I7.:iOO  1.,  à  raison  de 
2001.  pai-  mois,  comme  maître  de  camp,  pour  six  ans 
lieux   mois  (dont  ipiatre  mois  de  l.iss.  djx   niois  de 
l.'iS'J  et,  ce  (pu  est  plus  étonnant,  I  année  l.'iOÎ)  entière 
non  payée  ((  faullede  fonds  »);  eidin,  T.Nl'tl.,  a  raison 
d(î  inr.  1.  par  mois,  comme  capitaine,  pour  sept  ans 
et  (pialre  mois  (1). 

Sans  doute,  ces  d'iMiice^  remoiilaienl  au  leiiips  des 
troubles,  mais  Grillon  a\;iil  loujoui'^  de  lidele  an  Uoi 
el  il  allirniail  ([u'il  a\ail  dû.  pour  laire  lionneiir  à  ses 
fonetioiis,  contracter  des  einpruiil'-  qu  il  iiaNail  pas 
ton-  remboursés  :  il  ilexail  encore,  par  exemple,  les 
'l'i.r.'i'i  livres  (|u'il  leelamail.  \.r  IJ  février  H'iO'i  '1'.  il 
écri\ail  a   IW'rlon,  avec  amortume,  (lu'il  avail    ^rixi 

(1)  p.  .,    .;  .,,. 

(2)  Voir  In  lettre  reproduite  en  fac.-sim..   Cf.  Pièce  annexe  n*  7, 

rr-  24: 
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plus  de  quarante-cinq  ans,  qu'il  était  estropié,  ruiné  : 
«  Je  te  jure,  mon  ami,  lui  disait-il,  que  j'ai  despendeu 
plus  de  quatre  cens  mille  frans  plus  que  mes  estais 
ni  les  moyens  du  Roy  ne  m'ont  porté.  C'est  la  sueur 
de  mes  labeurs  ».  Il  a  obtenu  du  Roi  l'autorisation  de 
se  défaire  de  sa  charge  et  il  cherche  un  honnête  moyen 
de  payer  ses  dettes;  il  essaie  d'intéresser  à  son  sort 
les  courtisans  influents  et  ses  anciens  compagnons 
d'armes.  Car  il  semble  bien  que  beaucoup  le  blâment 
(pour  des  raisons  qu'on  peut  deviner,  mais  qu'il  serait 
utile  de  connaître  avec  précision  et  sûreté). Il  se  dé- 
fend en  disant  qu'il  n'est  pas  le  premier  à  qui  le  Roi 
a  permis  de  se  défaire  de  sa  charge  et  qu'il  conti- 
nuerait volontiers  son  service  s'il  le  pouvait. 

L'afïaire  traînait  en  longueur,  puisque,  au  mois  de 
mai  1601,  Crillon  avait  «  remis  sa  charge  »  au  Roi  et 
qu'il  en  avait  informé  d'Epernon,  colonel  de  l'infan- 
terie, en  lui  disant  que  le  Roi  la  lui  avait  «  demandée  ». 
D'Epernon  lui  répondait,  le  22  mai,  qu'il  avait  cru 
rêver  en  lisant  sa  lettre,  et  que,  depuis  un  an,  il  avait 
reçu  de  lui,  même  par  écrit,  des  promesses  en  sens 
opposé  à  ce  qui  arrivait,  et  que  c'était  Crillon  lui- 
même  qui  avait  «  offert  »  sa  démission.  Et  Crillon 
avait  riposté,  le  lendemain,  par  une  lettre  très  vive  et 
très  fière,  dont  voici  quelques  extraits  : 

Votre  dernière  m'a  aidé  à  Lounnenter  mes  goules  et  ma 
viellesse,  que  Dieu  vous  le  pardonne  et  à  ceux  qui  sont 
cause  de  me  voir  viellir,  blanchir  et  pauvre...  Vous  me 
taxés  de  manquement  de  parole;  je  vous  prie  y  penser  et 
dormir  dessus,  car  je  n'y  manquai  jamais,  ni  en  votre  en- 
droit ni  autre...  Je  n'écris  et  ne  dis  rien  de  quoy...  je  ne  fasse 
bon  au  péril  de  ma  vie.  Je  suis  très  bien  né  et  ay  toujours 
vécu  avec  honneur.  Je  vous   prie  n'y  toucher  point... 

En  cette  action...  ai  obéi  le  Roy  (c'est  le  maître  à  tous)  et 
puis  vous,  si  le  puis...  Le  papier  endure  tout,  aussy  ferai  je 
bien  moy,  pourveu  que  vous  ne  touchiés  à  mon  honneur. 
Touchés  à  ma  vie  plutôt... 

Il  faut  espérer  que  de  nouveaux  documents  per- 
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mettront  (l'ctuilior  dniis  lo  détail  ce  douloureux  épisode 
de  la  vie  du  l)rave  Crillou.  Peul-ètre  en  trouvera-t-on 
quelques-uns  dans  le  fonds  Poli^nac.  C'est  une  des 
raisons  pour  lesipielles  on  doit  désirer  que  iM.  le  vi- 
comte de  Poli,c:nac  ne  nous  fasse  pas  attendre  trop 
lon^'tciups  linventaire  romplcl  des  archives  des  ducs 
d»'  Crillou  et  les  ouvrages  qui  seront  consacrés  aux 
documentscontenusdansle  fonds  Polij^Miac  (l).  On  ne 
saurait  d'ailleurs  avoir  trop  de  ijralitude  i)Our  les  des- 
cendants iWi'  Jurandes  f;iinilles  (jui  ont  a  fait  »  Tliis- 
toire,  (juand  iU  rtciivciil  eux-mêmes  ou  facilitent 
les  travaux  des  historiens  et  desérudits. 

Alrert  CHAMBEULAND. 


(i)  M.  le  Vicomte  de  Polignac  a  bien  voulu  nous  informer  qu'il 
nous  communiquera  très  volontiers  les  documents  relatifs  à  Grillon 
et  qu'il  publiera  un  volume  nouveau  dans  quelques  mois.  Il  nous  per- 
mettra de  le  remercier  ici. 


i 
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LES  ANNALES  FLÉCHOISES  ET  LA  VALLÉE  DU  LOIR,  1907. 
—  Janvier-Février. 

Hyrvoix  de  Landosle.  —  Une  lettre  inédite  du  roi  de 
Navarre. 

D'après  Toriginal,  appartenant  à  M""  la  Comtesse  C.  d"Ar- 
jvizon.  Autographe,  sans  lieu  ni  date.  Semble  être  de  la 
mi-mars  1585;  pourrait  être  la  première  lettre  adressée  au 
Roi  par  le  Béarnais,  pour  lui  «  olTrir  sa  personne,  sa  vie  et 
tous  ses  moyens  contre  les  Ligueurs,  comme  le  plus  fidèle 
sujet  que  le  Roi  ait  au  monde  »  ;  accrédite  Paul  Ghoart 
de  Busenval. 

Paul  Calendini.  —  A  propos  de  deux  lettres  inédites  de 
Henri  IV  (suite)  (1). 

Chap.  IL  Les  complots  de  4600  à  1605.  —  1.  Premiers  complots. 
Biron  condamné  à  mort.  Le  comte  d'Auvergne  gracié.  —  M.  G. 
résume  les  faits  et  cite  une  jolie  lettre  inédite  où  Villeroy, 
le  prudent  secrétaire  d'Etat,  qui,  comme  ceux  de  son  âge, 
ne  «  demande  plus  qu'amour  et  simplesse  »,  dit  à  Béthune, 
ambassadeur  à  Rome,  que  le  duc  deNevers  «  et  bon  nombre 
de  jeunesse  à  laquelle  les  doits  frétillent  »  aspirent  à  la 
guerre  contre  l'Espagne.  —  2.  Derniers  complots.  La  Fin.  Le 
comte  d'Auvergne  et  la  famille  d'Entragues.  Ce  que  devint  la 
marquise  de  Verneuil.  D'après  des  lettres  inédites  (2)  du  Roi 
et  de  Villeroy  à  Béthune,  La  Fin  avait  le  visage  rouge,  la 
taille  trapue,  mais  moyennement  haute;  il  avait  voulu  dé- 
baucher le  comte  de  Laval  en  faveur  du  duc  de  Bouillon  et 
l'avait  suivi  en  Italie;  il  fut  arrêté  à  Rome  et  Laval  àNaples; 
le  Roi  ordonna  h  Béthune  de  garder  La  Fin  «  en  cage  »  le 
plus  longtemps  possible,  mais  de  faire  relâcher  Laval,  qui 
était  entre  les  mains  des  Espagnols;  il  fit  observer  au  pape, 
qui  faisait  appel  à  sa  clémence  en  faveur  du  comte  d'Auver- 
gne, que  la  conspiration  avait  été  plus  grave  qu'on-  ne  le 
croyait  et  que  l'ambassadeur  espagnol,  J.-B.  de  Taxis,  en 

(i)  Voir  Ann.  Flécli.,  déc.  igoS.  Les  lettres  sont  adressées  à  G.  Fou- 
quet  de  la  Varenne. 

(2)  1604,  26  janvier,  20  et  23  mars,  10  avril,  20  mai,  4  juin, 
6  juillet,  II  août,  i3  de'cembre;  i6o5,  10  fév.  et  23  mars. 
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avait  été  «  principal  ministre  et  conducteur  ",  au  su  «lu  iluc 
de  Lerme.  Au  reste,  le  Roi  (1)  atténua  les  peines  portées 
contre  les  conjurés  et  pardonna  à  la  marquise  de  Verneuil  (2). 

DEixifcME  Pautie.  —  Deuxième  lettre  à  Im  Varenue.  — 
Toxte.  qui  renferme  quehjuos  lég«'res  inexactitudes,  au  dire 
mt'int^  de  M.  C,  dans  rt'iilrofilct  du  n°  de  mars  fp.  126',  où 
il  revon<lique  la  priorité  de  la  publication  de  cet  énipmatique 
billet,  et  qu'il  fait  suivre  du  texte  très  minutieusement  exact. 

Léon  Clugnet  dans  le  Polyhibtkm,  de  nov.  1906,  rendant 
compte  do  Xotre-Daïue-fles- Vertus ,  par  P.  Calendini)  est 
convaincu  que  la  statue  donnée  par  Henri  IV  aux  Jésuites  de 
La  Flèche  était  en  bois,  haute  de  dix  pouces  environ  et  faite 
avoc  les  débris  du  chêne  de  Montaifru  (Belgique).  On  on  lit 
beaucoup,  sans  compter  les  coulrel'açons.  M.  P.  C.  adopte 
cette  idée  et  ajoute  que  la  statuette  est  égarée. 

A.  de  Beauchesne  suit,  dans  la  /{.  /((.s7.  et  arcli.  du  Manie 
(1906,  6'  livr.),  l'histoire  des  seigneurs  et  de  la  baronnie  de 
Sainte-Suzanne.  Charles  d'Alençon  laissa  celte  baronnie  à  sa 
sœur  Françoise  d'Alençon  (morte  à  La  Flèche  en  sept.  1550) 
()ui  la  laissa  à  son  tils  aîné,  Antoine  de  Bourlion,  père  de 
Henri  IV.  Pour  payer  les  nombreuses  dettes  de  sa  maison, 
Henri  vendit,  en  1574,  une  partie  des  terres  de  la  baronnie. 
Kn  159i,  il  aliéna  le  domaine  entier  qui,  après  être  passé  en 
dillérentes  mains,  fut  cédé  en  160'»  à  G.  Fouquel,  dont  le 
second  fils,  René,  s'appela  baron  de  Sainte-Suzanne. 

Mars-A  vuu.. 

L.  Froger.  —  Xotes  sur  deux  lettres  de  Denis  Lambin. 

Cfs  lettres  ont  été  adressées  à  Ronsard,  en  mai  et  août 
1553,  la  première,  de  Ilossillon,  ^Aiu;,  la  seconde  des  envi- 
rons de  Paris. 

(i)  Villeroy  écrit  à  Bcttiunc  (2^  mars  \ftob)  :  «  S.  M.  ne  peut  se 
desaccoutumer  de  bien  laire  à  ceux  qui  lui  font  mal  ». 

(2(  Les  lettres  du  roi  h  Sully  'mi-avril  1604),  le  chargeant,  ainsi  que 
La  Varcnnc,  de  détourner  du  complnt  la  marquise  de  Verneuil,  sont- 
elles  authentiques.'*  La  lettre  attribuée  à  la  marquise  (ms.  fr.  6.144, 
p.  28,  et  que  M.  C.  croit  inédite,  sans  pouvoir  l'affirmer,  est  un  véri- 
table morceau  de  littérature,  digne,  par  endroits,  d'une  précieuse  : 
•  ....quel  plus  rigoureux  tourment,  dit-elle,  pourrois-jc  souffrir  que 
de  n'cstre  pas  cymée  et,  ne  l'estant  pas,  que  d"cstre  vivante  et,  estant 
en  vie,  de  mourir  iou)Oursde  regret  de  ne  mourir  jamais...!'  »  Quelles 
sont  les  garanties  d'authenticité  de  cette  lettre .' 
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P.  Calendini.  —  Henri  IV  et  le  cardinal    Visconti.   Onze 

lettres  inédites  (1). 
Ces  lettres  de  Henri  IV  sont  conservées  au  château  de 
Cernusco  sul  Naviglio,  près  Milan,  dans  le  très  riche  char- 
Irier  des  Visconti  di  Saliceto,  dont  le  propriétaire  actuel  est 
le  comte  Alphonse  Vise,  di  S..  Elles  ont  été  signalées  par 
M.  Oreste  Tencajoli,  archiviste  des  Visconti.  Ces  onze  lettres 
«  ne  renferment  rien  de  très  important  ».  Elles  fournissent 
à  M.  G.  l'occasion  de  rappeler  les  dilïérentes  phases  de  la 
politique  de  Henri  à  Rome,  d'après  la  thèse  de  M.  Couzard 
(Une  ambassade  (2)  à  Borne,  1601-1605)  et  d'autres  érudits. 
M.  G.  résume  aussi  l'intéressante  biographie  (3)  du  cardinal 
Visconti  (1552-1608),  publiée  dans  le  Bulletin  Polonais  (lonov. 
1905),  par  M.  Tencajoli,  sous  le  titre  :  Un  légal  du  pape  Clé- 
ment VIII  en  Pologne,  en  1596. 

Voici  les  dates  et  le  sujet  des  six  premières  lettres  :  1" 
6  avril  1599,  Fontainebleau  (Henri  félicite  Visconti  de  son 
élévation  au  cardinalat  qu'il  a  favorisée);  —  2°  et  3°  5  nov. 
1597,  Saint-Germain-en-Laye  et  8  janvier  1600,  Paris  (disso- 
lution du  mariage  du  Roi,  à  laquelle  V.  est  favorable);  — 
4"  23  août  1601,  Paris  (lettres  de  créance  pour  Ph.  de  Béthune, 
nouvel  ambassadeur);  —  5°  22  nov.  1601,  Saint-Germain-en- 
Laye  (à  propos  de  la  naissance  du  Dauphin);  —  6"  26  mars 
1602,  Paris.  (Le  pape  a  accepté  d'être  le  parrain  du  dauphin, 
pour  consacrer  la  validité  du  second  mariage  du  roi  et  la 
légitimité  de  son  héritier;  il  a,  pour  le  représenter  au  baptême, 
choisi  Visconti  entre  les  quatre  cardinaux  désignés  par 
Béthune  :  le  roi  lui  écrit  pour  le  féliciter  et  lui  dire  de 
remettre  son  voyage  à  l'année  prochaine,  car  il  est  obligé 
d'aller  en  Poitou  et  en  Guyenne  et  il  ne  sait  quand  il  en 
reviendra  :  or  il  faut  «  esviter  les  chaleurs  de  la  présente 
[année],  ausquelles  nous  entrerons  incontinent  ».  Gette  lettre 
aurait  besoin  d'un  commentaire  très  minutieux,  car  la  «  par- 
tie »  —  le  baptême  —  fut  remise  tant  de  fois  que  le  cardinal 
ne  put  y  prendre  part). 


(i)  Continué  dans  le  n"  de  mai  et  à  suivre. 

(2)  Celle  de  Philippe  de  Béthune.  M.  Calendini  se  propose  de  publier 
des  lettres  de  Villeroy  et  de  Henri  IV  à  Béthune,  concernant  La  Va- 
renne,  les  Jésuites,  etc.. 

(3;  Le  chartrier  des  Visconti  contient  une  foule  de  lettres  adressées 
au  cardinal  de  tous  les  points  de  l'Europe.  Ce  sont  d'importants  docu- 
ments historiques. 
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Mai-Juin. 

L.  Froger.  —  .\iculas  l)rinsol,(lu  Mans  ^lûlô-1559),  d"a|»rt'S 
la  Uit-se  de  Clément  Jugé  >in-S",  VllI-150  p.)- 

Son  père,  avocat,  marié  deux  fois,  a  de  nombreux  entants, 
gens  de  loi,  d'église  et  de  science.  Les  premières  éludes 
littéraires  de  Nicolas  sont  incomplètes;  mais,  peut-être  sous 
latlirection  de  l'habile  Simon  Hayeneuve,  il  devient  le  gra- 
veur, le  dessinateur  et  le  peintre  «lue  ses  contomimrains  ont 
surtout  vu  en  lui.  .\  vingt  ans,  il  prend  parti  pour  Sagon, 
contre  Marot  dont  les  partisans  l'appellent  Sot  et  il  s'intitule 
comte  d'Alsinois.  En  154ô,  paraissent  des  Xoelz  d  sa  Valciilinc, 
d'inspiration  bourgeoise  et  locale.  Cette  année  même,  il  est 
à  t'aris,   <c  oflicier  de  la  maison  »  de  François  I.   11  suit  les 
fortes  leçons  de  Daurat,  avec  Ronsard  et  Baïf;  il  établit  la 
carte  du  Pérou,  jointe  à  la  description  de  Gohorry.  Mais  il  se 
compromet  en  joyeuse  et  dépensière  compagnie  et  se  réfugie 
en  Angleterre.  A  la  lin  de  1540,  il  est  précepteur  des  trois 
lilles   du  duc  de  Somerset;  en  1547,  il    fait   l'apologie  de 
Henri  Vlll.  Mais  il  prolite  de  ce  qu'il  voit  et  de  ce  qu'il  entend 
dans  le  palais  du  duc,  devenu  premier  ministre  d'I-Mouard  VI, 
et  il  avertit  Henri  II.  Soupçonné,  il  revient  en  France  en 
1549.  Ses  trois  élèves  lui  écrivent  souvent,  lui  adressent,  à 
la  mort  de  Marguerite  de  Navarre,  des  distifjues  latins  imités 
de   ses  vers  sur  Henri  VIII;  il  les  fait  traduire  en  français 
par  des  poètes  français.  C'est  alors  qu'il  se  lie  intimement 
avec  Ronsard  et  écrit  en  son  honneur  un  sonnet,  publié 
dans  les  Amours  du  chef  de  la  Pléiaile.  Fn  1553,  paraissent 
ses  Cantiques,  dans  lesquels,  note  originale,   les   légendes 
païennes  sont  fort  malmenées.  En  1550,  Henri  II  le  charge  de 
pénétrer  ilans  Calais  i qu'on  n'avait  pu  prendre  en   1553  et 
1554)  |)0ur  dresser  l'esquisse  des  fortilications.  Il  agit  vile  et 
il  envoie  son  travail  au  Roi  i)ar  un  de  ses  neveux,  Ch.  Lan- 
glois,  sieur  du  Vivier.  Mais  il  a  été  soupçonné  par  l'ambassa- 
deur anglais  (D'  Wotton)  et  il  est  mis  en  prison.  Sa  geôlière 
l'aide  à  s'évader;  poursuivi,   il  est  sauvé  par  une  lille  de 
ferme.  Il  a  donc  facilité  l'œuvre  de  F.  de  Guise.  Le  souvenir 
de  cet  épisode  s'était  conservé  dans  les  traditions  de  la 
famille  Denisot  :  M.  Jugé  a  démontré  que  l'éditeur  des  Calen- 
dars   (1553-1558)   aurait  dû  lire  Denisot  au   lieu    de   Devisât. 
Denisot  se  fixa  à  Paris,  perdit  sa  femme,  songea  peut-être  à 
épouser  la  lille  de  ferme  à  qui  il  devait  la  vie,  convia  les 
poètes  à  célébrer  dans  un  Tombeau  les  vertus  de  Henri  II  et 
mourut  avant  octobre  155'J. 
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L.  Froger.  —  Jacques  Pelelier  du  Mans  (1517-1582),  d'après 
la  thèse  (1)  de  C.  Jugé  (in-S",  XVI-450  p.). 

Fils  d'un  avocat,  il  s'instruit  un  peu  danssa  famille  —d'oij 
son  accent  provincial  difficile  à.  corriger  —  achève  en  élève 
médiocre  ses  études  à  Paris  au  collège  de  Navarre  où  son 
frère  professait  la  philosophie,  ne  réussit  pas  dans  l'étude 
du  droit,  revient  au  Mans  dont  l'évéque,  René  du  Bellay,  le 
prend  comme  secrétaire  (1540-1544),  mais  ne  l'emmène  pas 
avec  lui  dans  ses  tournées  diocésaines.  C'est  sans  doute  à 
Poitiers,  dans  une  hôtellerie,  qu'il  rencontre  Ronsard,  un  peu 
plus  jeune  que  lui,  se  décide  à  le  suivre  à  Paris  et  devient 
son  plus  brillant  compagnon  d'armes.  En  1544,  l'évéque  du 
Mans  le  nomme,  d'autorité,  principal  du  collège  de  Bayeux, 
mais  ses  concurrents  lui  font  un  procès.  Il  inspire  alors  la 
Deffence  et  illuslralion  de  la  langue  française  de  Joachim  du 
Bellay,  son  ami.  Il  quitte  Paris  en  1547,  se  rend  k  Lyon, 
étudie  la  médecine,  la  pratique  près  du  maréchal  de  Brissac, 
enseigne  les  mathématiques  au  fils  du  libraire  Jean  de 
Tournes.  Il  publie  en  1550  le  Dialogue  de  l'Ortografe,  où  il 
préconise  la  méthode  phonétique  (acceptée  par  Ronsard), 
fait  paraître  en  1555  son  Art  poétique,  où  il  expose  une  thèse 
très  artificielle  sur  la  langue  et  les  genres  littéraires  et 
porte  des  jugements  contestables  sur  les  poètes  anciens  et 
modernes,  italiens  ou  français.  En  1558,  il  édite  les  Nou- 
velles récréations  et  Joyeux  devis  de  Bonaventure  des  Périers, 
peut-être  en  introduisant  dans  le  texte  du  grivois  auteur, 
qui  avait  été  son  ami,  les  particularités  qui  dénotent  la 
connaissance  des  choses  et  des  localités  du  Maine.  Après  un 
voyage  en  Savoie,  il  revient  à  l'enseignement,  son  gagne  pain 
et  sa  vocation,  et  il  professe  à  Bordeaux,  Poitiers,  Paris,  où 
il  est,  en  1580,  principal  du  collège  du  Mans  et  où  il  meurt 
en  1585. 

Cl.  Jugé.  —  Oraison  funèbre  de  Henri  Vil I par  Le  Peletier. 

Texte  publié  in  extenso.  —  Cf.,  dans  le  n°  de  sept.-oct.,  une 
lettre  de  M.  Laurain,  archiviste  de  la  Mayenne,  qui  a  publié 
la  «  harangue  qui  fit  du  bruit  à  l'époque  »  dans  le  Bibliophile 
du  Maine  (n°36,  mars  1899)  et  indique  plusieurs  rectifications 
de  texte. 

L.  Froger.  —  De  trois  bénéfices  vacants  à  la  mort  de  Ronsard. 
Récit  des   compétitions  auxquelles   ils   donnèrent  lieu; 
textes  de  prises  de  possession. 

(i)  Les  deux  thèses  de  M.  Cl.  Jugé  ont  été  publiées  chez  Lcraerre,  à 
Paris,  et  chez  Bienaimé  —  Leguicheux,  au  Mans. 
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J.  Martellière.  —  Du  mi/  7H/  ///  '•oitper  lu  forêt  de  Guslines 
fl  lu  ildl''  (!>'  <'>'ll('  cuupi'. 

C'est  Henri  île  Navarre  -miui  la  vemlue  en  1073  pour  payer, 
avec  le  palrinioine  de  son  père,  les  dettes  conlraclées  par 
sa  mère  après  son  veuvage  ».  Cf.  en  157 i  vente  d'une  partie 
dos  terres  de  Sainte-Suzaïuie.  —  Pourquoi,  demande  M.  M., 
Il.tnsard  na-l-il  puldié  sa  célèbre  élégie  que  dans  l'édition 
complète  de  ses  œuvres,  en  1584? 

JUILLKT-AOLT. 

L.  Calendini.  —  f.n  Houne  Avenlure  {dessin  inédit  d'Alfred 

</»'  Musst't  . 
Surtout  da|jrès  J.  Martellière,  La  H.  A.  du  dur  du  Luir,  et 
L.  Séché.  —  La  seigneurie  de  i.a  li.  A.  ajjpartenait,   en  1537, 
à  Nicolas  Girard,  dit  de  Salmet,  qui  la  laissa  à  son  lils  Jean. 
La  sœur  de  Jean,  Marie,  en  hérita  de  son   frère  vers   15'J2. 
Klle  avait  épousé,  le  8  lévrier  1537,  Claude  de  Musset,  sieur 
de  la  llousselière,  du  Crand  et  ilu  Petil-Lude.  Au  XV1«  siècle, 
les  Musset,  originaires  ilu  Barrois,  croit-on,  e.vercèrent  des 
fonctions  administratives  et  militaires.  LaB.A.  fut  fortiliée 
jtendant  les  guerres  de  religion.  11  n'en  reste  que  la  carrasse. 
Alfred  a  fait  le  dessin  en  182,',  à  12  ans.  Suit  un  fragment 
généalogique. 
J.  Martellière.  —  Les  amis  vendôniois  de  lionsarl.  Maclnu  dr 
la  I/di/e,  Florent  Chrestien,  Jeun  Gtdhail.  —  I.  MacInn  de 
la  Haye. 
H  aimait  le  vin.  Renseignements  sur  sa  famille,  tlaprès 
des  registres  paroissiaux  et  des  i»ierres  tomhales. 

L.    Arnould.    —     liismurs   prononcé   à    Vinnwjuraliun    du 

buste  (1)  de  Bacan,  à  Tours,  le  30  juin  1907. 
Septembke-Octobre. 
L.  Froger.  —  Xote  sur  Pierre  lielon. 

Lfltri'  lie  Lamhin  à  Alexis  (iaudin,  médecin  à  lilois,  1553, 
reproduite  iTaprès  H.  Potez,  /f.  (///.  litt.  de  Ut  France.  190G). 
11  faut,  dit  Lambin,  se  méfier  parfois  des  Obsercatiuns  de 
plusieurs  sinyltiarités...  trouvées  en  Grèce,  Asie,  Judée...,  car 
P.  lielon  est  un  pharmacien  plein  de  zèle,  mais  qui  ne  sait 
ni  grec,  ni  latin,  et  un  observateur  attentif,  qui  a  bien  vu 
une  foule  de  détails  sur  les  mœurs,  les  vêtements  et  les  lois 
des  Turcs,  la  nature  des  lieux,  l'assiette  des  villes  et  l'archi- 
lecture  des  édilices,  mais  qui  ignore  la  science  et  connais- 
sance des  choses. 

(ij  Le  buste  est  du  sculpteur  Sicard.  M.  I'.  Bournon  lui  trouve  une 
•  allure  expressive,  mais  un  peu  trop  soullrcieuse  ».  Le  poète  Horace 
Hcnniun  a  composé  »ur  Racaii  un  poème  remarquable. 
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L.  Hallopeau.  —  La  Chapelle  du  prieuré  de  Sainl-Gilles  à 
Monloire. 

Spécimen  remarquable  de  rarchiLecLure  du  XPauXIP  siè- 
cle; fresques  de  la  fin  du  XII"*  siècle  (décrites  avec  précision 
et  reproduites).  Ronsard  en  a  été  prieur.  Le  monument  a 
besoin  d'une  réparation  urgente. 

Sur  l'Ecusson  aux  armes  de  Ronsarl  du  monument  funéraire 
de  Saint-Cosme. 

Ce  modeste  monument  fut  inauguré  en  1607.  Les  Ronsart, 
issus  des  Roussart  et  d'origine  obscure,  descendaient  pour- 
tant en  ligne  directedes  lUieisel  des  Verrièresel  prétendaient 
se  rattacher  aux  Maillé.  Ils  se  rattachaient  à  la  branche  ca- 
dette des  Illiers,  celle  des  Radrets  (voir  les  écussons  de  la 
Possonnière  et  de  Bessé-sur-Braye)  :  pour  (latter  l'orgueil 
des  arrière-neveu.x  du  poète,  le  deuxième  ipiartier  de  l'écus- 
sonde  Saint-Gosme  porte  les  armes  de  la  branche  aînée  des 
Illiers. 

Paul  Calendini.  —  Cassandre  Salviali  el  la  Cassandre  de 
Ronsart. 

C.  r.  de  l'opuscule  de  J.  Martellière.  M.  M.  a  jadis  décou- 
vert le  contrat  de  mariage  de  C.  S.  (23  nov.  1546)  et  la  date 
approximative  de  sa  mort  (1605).  Il  vient  de  trouver  deux 
actes  de  baptême  de  1551  où  G.  S.,  «  femme  de  M.  de  Pré  «,  est 
marraine.  Il  s'agit  de  Jehan  Peigné,  seigneur  de  Pray  (1).  M. 
M.  semble  démontrer,  par  l'analyse  attentive  des  «  pré- 
tendus chants  d'amour  »  de  Ronsard,  que  (^  toutes  les  ima- 
ginations du  poète  sur  la  nature  et  l'étendue  des  relations 
qui  se  seraient  établies  entre  Elle  et  Lui  ne  sont([ue  poésie». 

Novembre-Décembre. 

L.  Froger.  —  Ronsard  et  les   Vêpres  calaisiennes. 

Le  28  mai  1562,  à  l'heure  des  vêpres,  les  réformés  qui 
avaient  pris  gîte  dans  l'abbaye  de  Saint-Galais,  furent  sur- 
pris par  les  gentilshommes  catholiques  de  la  région,  qui 
s'étaient  entendus  avec  les  religieux  :  près  de  vingt  furent 
massacrés  (2).  Un  anonyme  de  1563,  Th.  de  Bèze,  Grespin  et 
de  Thou  affirment  que  les  Catholiques  étaient  dirigés  par 
Pierre  de  Ronsard.  M.  F.,  qui  s'est  déjà  inscrit  en  faux  contre 
cette  accusation,  apporte  deux  nouveaux  arguments  tirés  du 

(i)  Leur  fille,  Cassandre  Peigné,  épousa,  le  9  novembre  i58o, 
Guillaume  de  Musset,  un  des  ancêtres  d'Alfred. 

(2)  Les  reformés  prirent  leur  revanche  et  pendirent  plusieurs  reli- 
gieux. 

22 
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Jnuiiiitl  2nVun  conlemporain,  (|iii  ««  paraît  fort  bion  connaître 
le  pi>i"lf  »  i'I  «''li't'  iiilnrnu'  «les  violcncfs  des  ranali(jui's.  l,e 
22  avril,  Honsai-il  tHail  à  Paris  ;  le  !'.>  Juin,  laiiU'ur  du  Jnuinul 
notait  It's  «  gi-anils  iniMirlrt's  laits  onviron  ce  temps  par 
toute  la  Franco,  d  un  cùlt*  cl  d'autre,  nièine  î\  Saint-Calais  » 
et  ne  citait  pas  le  nom  de  llonsard  :  cf  silence  est  si^nilica- 
tir.  Conclusion  :  le  chef  des  Catliolirpies  était  Louis  de  U<»n- 
sai'd.  >-«'iunt'iir  di'  la  l»ûss(jnnière,  neveu  du  purie. 

L.  Calendini.  —  Cltcmiii'<  '?/  adresses  du  pai/s  fléchuis  cl  de 
la  Vidli'e  du  Ijiir. 

ICxtrait  de  la  2"  éd.,  uu  Mans,  veuve  Piclion,  ITiT),  158  p., 
de  la  Iti'scripliiin  de  lu  rarh'  cènuinfinitjue.  Les  pi'iuniéi'es  édi- 
tions de  cette  L'itrtr  remonlcnl  au  W'I''  siècle;  elle  a  élé  étu- 
diée j>ar  \\.  WucUqv, Eludes  sur  l'Iiisl.  et  les  tiwuuin.  du  d>^p.  de 
lu  Sarllir;  Le  Mans,  18.jG,  pp.  1-1  i. 

KCOLE  NATKJ.NALE  DES  Cn.XKTES.  POSITIONS  DES  TllfcSES  SOUTE- 
NUES PAU  LES   ÉLJ^.VES   UE   LA    PROMOTION    DE  1908  (MàcOH, 

Prolat  l'rères,  imprimeurs).  (Suite) 

Robert  Burnand.  —  L  Itôlel  royal  des  Inralides  (  107 i- 1789^. 

I.  -  (fri(jtiirs  :  Lesoblats;  les  religieux  lais.  Lettres  paten- 
tes (le  1ÛG8  relatives  à  la  répartition  des  soldats  estropiés 
entre  les  monastères.  Faux  estropiés  :  abus  combattus 
par  les  ordonnances  de  1578, 1585, 1597,  L'ordonnance  de  1597 
l'onde  pour  les  invalides  la  Maison  de  la  Charilé  chrélienne. 
Ordonnance  de  juin  IfiOG.  L'arrêt  de  septembre  IGll  replace 
les  estropiés  dans  les  monastères.  Les  soldats  protestants 
ne  peuvent  être  relijzieux  lais.  L'entretien  d'un  soldat  est 
remplacé  par  une  pension  de  100  livres.  La  Commauderif  de 
sailli  hiuis  en  1033  :  son  échec. 

Elphège  Frémy.  —  Essai  sur  ht  inanufarlure  royale  des 
i/lan-s  de  France  aii.r  A  \7/    -7  A'  \7//'  siècles. 

I.  —  L'industrie  des  yUtcescn  France  avant  Colberl.  Va\  1551, 
Henri  II  l'ail  une  tentative  éphémère.  Nains  ell'orts  de 
Henri  IV.  Hostilité  des  pentilsliommes  verriers  et  mauvaise 
volonté  (les  ouvriers  italiens.  Sous  Louis  .XIII,  le  vénitien 
Nadal  s'installe  j\  Paris,  mais,  sur  les  menaces  de  la  Répu- 
blirpie,  il  abandonne  ses  fours.  .Autres  essais  individuels 
infructueux. 

(i)  B.  N.,  ms.  Dupuy,  public!  Jans  la  Revue  rétrospective,  t.  V, 
p.  Si-iiô  et  i("..S-2i3.  L'auteur  de  ce  JoH/vu.' serait  Pierre  P.aschal, 
d'après  M.  L«;'>n  Dorci:  (Catalogue  de  la  coll.  DiipiiV'.  mais  M.  Fro- 
ger  en  duutc. 
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Georges  Mathieu.  —  Elude  sur  le  marais  de  Bordeaux  cl  de 
Bruges,  de  Védil  de   1599   à    la   Révolulion. 

Caractères  physiques;  question  du  «  Littoral  maritime  ». 

I.  —  Origines  des  marais  du  Médoc;  les  csteys,  vestige  de 
dessèchements  mal  connus.  —  H.  Législation;  juridiction.  — 
in.  Louis  de  Foix  visite  le  marais  en  1587;  il  refuse  de  diri- 
ger les  travaux.  Après  une  peste  terrible,  Bradley  obtient 
en  Janvier  1599  le  privilège  de  dessécher.  —  IV.  Gaussen 
remplace  Bradley;  rapports  étroits  entre  Bordeaux  et  la 
Hollande.  —  V.  Gaussen  traite  avec  les  jurais  en  décembre 
1599;  il  s'engage  à  dessécher  la  j)a/uen  4  ans.  —  VI.  Travaux 
de  Gaussen;  système  excellent.  —  VIL  Gaussen  est  en  butte 
à  rhostilité  générale;  procès  sans  nombre;  transaction  avec 
le  cardinal  de  Sourdis  (1619).  Embarras  d'argent;  il  vend  une 
partie  du  marais  et  meurt  en  1627.  —  VIII.  Sa  veuve  tran- 
sige en  1631  avec  la  veuve  du  chevalier  de  Beringhen. 

Appendice.  Le  petit  marais  de  Varchevêché.  Œuvre  du 
cardinal  de  Sourdis. 

Charles  Valois.  —  Une  histoire  inédite  de  la  Ligue,  œuvre 
d'un  contemporain  anonyme  (1574-1593). 
I.  —  L'Historien  et  le  caractère  de  son  oeuvre. 

1.  —  Le  manuscrit  original  (B.  N.,  fr.  10.270)  est  auto- 
graphe, mais  incomplet.  La  copie  contenue  dans  les  ms.  fr. 
23.295-96  a  été  faite  d'après  l'original  quand  il  était  complet. 
Des  retouches  et  des  surcharges  sont,  sans  doute,  l'œuvre 
du  P.  Denis  Héron^  oratorien.  On  peut  croire  que  l'œuvre 
était  destinée  à  l'impression. 

2.  —  L'auteur  est  inconnu;  il  habitait  Paris  en  1577,  1588, 
1590  (siège);  c'est  un  homme  d'étude  de  rang  assez  humble 
(ce  n'est  pas  Jules  Gassot,  secrétaire  du  Roi);  il  a  composé 
une  partie  de  son  ouvrage  (1587-1588)  en  1620  et  1621. 

3.  —  C'est  un  adversaire  acharné  deshuguenofs,  mais  une 
sorte  de  ligueur  royaliste.  Sa  thèse  favorite  est  que  la  Ligue 
a  été  fondée  par  les  rois  de  France.  Il  ap[)rouve  la  politique 
conciliatrice  de  Catherine  de  Médicis,  et  il  aune  vive  sym- 
pathie pour  le  Béarnais;  il  est  très  attaché  au  monarque  lé- 
gitime. Il  admire  le  Balafré,  il  est  très  sévère  pour  Mayenne, 
après  1589. 

4.  —  Il  transcrit  des  documents  authentiques  et  rares,  des 
procès-verbaux  d'intéressantes  discussions  entre  Ligueurs 
et  Royalistes.  Il  fait  aux  historiens,  ses  devanciers,  beaucoup 
d'emprunts  qu'il  essaie  de  dissimuler;  il  apprécie  de  Thou 
avec  une  rare  justesse.  Son  information  est  insuffisante,  ses 
références  vagues. 


-«..*  •  • 
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II.  —   TaIH.E  ANALYTiyiK  DES  MATIÈRES  DE  L'IIISTOIRE 

UK  i.A  Ligue. 

Les  passages  originaux  ou  puisés  à  des  sources  perdues 
sont  relevés. 

III.  —  Enseigneme.nts  a  tirku  le  l'gelvue  ue  l'Ano.nv.me 
i.  —  J>\  Z»'lés  à  Paris.  —  l'n  conflit  entre  Henri  III  et 
Boucher  en  l.")S7  :  procès-verhal  de  la  discussion  rpii  eut  lieu 
entre  le  Roi  et  le  curé.  Dialogue  entre  le  ligueur  de  Rosières 
et  F.  d'Kspinay  Saint-Luc  en  1590.  Ces  documents  révèlent 
ridée  directrice  de  la  Ligue,  mieux  cpieles  déclamations  des 
prédicateurs  et  les  témoignages  passiunnés  des  royalistes. 
•2.  —  LacdpHulitliitn  ili'  Hois-Dtiiipliiii  (lu  Mitns  I^Wt.  1080). 

—  Klle  est  plus  liunorable  qu'on  m-  le  croit.  La  garnison 
n'était  pas  au  complet;  les  forlincal  ions  étaient  insuffisantes; 
trahisons  iliverses. 

3.  _  Dèfrnxe  de  Vinrrnnrs  par  L<aùs  tic  lirauliru  (l.jOO),  — 
Reaulieu  n"a  que  cinquante  soldats;  un  prisonnier  protestant 
organise  un  complot.  Beaulieu  montra  beaucoup  (rhaliileté. 

î.  —  Mai/i'iine  chef  d'armée.  —  Campagne  dans  le  Sud- 
Ouest  en  l.')8.");  retard  de  la  marche  sur  Tours  avril  t.">80); 
Arques  et  Dieppe  (1.189;;  Ivry  (lO'.HD);  le  gaspillage  dos  deniers 
de  l'armée  en  l.'AH.). 

."».  —  Maijenne  chef  de  parli  :  srs  rapports  avec  les  Piditiifurs. 

—  Les  emprunts  forcés  font  sortir  las  PoUliii'ies  de  leur  rote 
paisilde;  résistance  armée  do  J.  de  Donon  :  le  complot  de 
Hlancmesnil  fut  assez  sérieux.  Afti-ès  la  suppressinn  «lu 
Conseil  général  de  i'I'nion,  conspiration  de  F.  de  Vigny. 
Après  Ivry,  intrigues;  les  Politicjues  exploitent  la  famine 
(ei'reur  commise  sur  le  «  pain  de  M'""  île  Moidpensier  -•). 
.Mlaii-e  Hrigard  ;  meurtre  de  Hrisson.  Les  excuses  des  Seize 
contiennent  une  part  de  vérité;  ils  cèdent  difficilement  la 
Bastille  lentrevue  orageuse  ihi  J  déeemhre  avec  Mayenne  . 
oiialre  des  Seize  sont  pendus.  Altercation  entre  Bouclier  et 
Villeroy.  Les  vrais  coupables  parmi  les  î^eize.  Ua|i|irorlie- 
meiit  entre  Politicpies  royalistes  et  partisans  de  .Mayenne: 
Henri  IV  en  bénéficie. 


y/u/i   r/t'i  .[diiiini.\lralfiirs-('ii'ifiiils  : 

I^AV.Mu.M)  i>i;  I  \   M()Him:iue. 


1«  rifvh*.  —  Tfp.  tt  Lilh.  Cug.  Béênitr. 
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